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DOUBLE SUCCÈS POUR LE CHANCELIER SCHMIDT 

L'opposition allemande n’a pas réussi 
à remporter les élections à Düsseldorf 

et à Sarrëbrück 


• I * r- 

: :r,i 


LE REFLUX 

Après Ica consultations régio- 
nales de Sarre et de. PB^nonU 
da N ord- Westpbalie. le soupir de 
soulagement da chancelier 
, Schmidt a été à la m e su re des 
inquiétudes éprouvées, même si. 
comme l’a affirmé prudemment 
le chancelier, ‘ les résultats n’ont 
pas « préjugé- l'avenir ». Le* so- 
cialistes oot du moins réussi à 
enrayer la désaffection de leur 
électorat, qui leur avait valu un 
recul de dix points aux catas- 
trophiques élections de Ham- 
bourg, en mars 1974. 

Les chrétiens-démocrates, qui 
avaient crié victoire 4m peu vite., 
ne volent pas la série des consul- 
tations régionales s’achever à. 
leur avantage. D'abord servis* par 
la crise économique et par les 
difficultés intérieures qui accu- 
lèrent le chancelier Brandt fr far 
démission. tirant en outre profit 
du climat d'inquiétude que créait 
l'agitation d’extrême gauche, les 
dirigeants de la CD.U. se trou- 
vent dans la singulière situation 
de gagner partout des suffrages 
sans pouvoir arracher à leurs 
adversaires la moindre position. 
Dans aucun Land ils ne sont par- 
venus fr prendre le relais d’un 
gouvernement de coalition socia- 
liste-libéral. A Sarrebrnek. Fan 
des bastions de toujours. St se 
trouvent désormais à égalité. avec 
l'opposition. 

Du fait de cette dernière, 
consultation, l'opposition de- Buui i 
est mémo en . passe de- subir . un j 
revers toud'dbWdtiqauiffe. Kljte 
va très vraisemblablement, ne 
pouvant maintenir un cabinet 
majoritaire en; Sarre, perdre aussi 
sa majorité fr la Chambre hante 
(Bundesrat),, «fr sont représentés 
les Laender, Paradoxalement, 
c'est donc dans ce petit Land 
périphérique que le reflux chré- 
tien-démocrate a la pias grande 
portée. Les Etats gouvernés par 
la CD.U. disposaient de 81 voix 
au Bundesrat, contre 28. L'oppo- 
sition ne disposera plus entière- 
ment, désormais, des trois repré- 
sentants de oc L&nd- 
C’est un important centre de 
pouvoir et de décision qui va. 
"de ce fait, échapper fr l'opposi- 
tion allemande. Depuis te débat 
3c la législature, elle Tavalt uti- 
lisé pour faire échec fr la poli- 
tique de H. Schmidt, bloquant 
;.a loi-cadre sur l'Université. dé- 
naturant la réforme fiscale et 
.'ondonmant Bonn fr des soin- 
ions de compromis qni Wus- 
raient son Impuissance. H est 
Vrai que, en contrepartie. Pc op- 
losition des Laender », souvent 
moquée par le gouvernement 
ëdéral pour justifier sa propre 
imrditc. né pourra plus désor- 
uais servir d’alibi au chancelier. 

Le reflux de la CD.U, après 
me poussée qui parut un mo- 
lient irrésistible, tient avant tout 
. ta relative amélioration de la 
iiualion économique outre- Rhin. 

•a fermeté du chancelier dans 
'« 'faire des otages de Stockholm, 
es lassantes rodomontades de 
T. Strauss, l'absence d*nne per- 
ouudité de tout premier plan 
.ans l'opposition, ont joué aussi 
in rôle non négligeable. Toutefois, 
b S JD. n’a pas vu. rentrer au 
ereaü tous ses électeurs ou- 
rlera des villes. En outre. U est 
ésormals plus étroitement dé- 
codant des' -libéraux, qnl, mar- 
nant des points partout, sont 
asaës dit .statut d'alliés utiles 
relui d’indispensables paxte- 
aires. 

Cette situation recèle quelques 
an sera Les reformes sociales 
ardies qu'avait annoncées na- 
uêre te chancelier Brandt — 

* qui explique sans doute le 
nnurquable regain de po palx- 
lé dont 0 Jouit — poutront- 
-ies enfin être mises en œn- 
re? Le partage des rôles entre 
chancelier — chargé de ras- 
irer par sa poigne — et le 
rlx Nobel de fat paix, toujours 
irtcur d'une espérance, a en 
>iit cas permis de limiter tes 
ègâts et d'envisager l’avenir 
.'CO confiance et, au moins, avec 
espoir raisonnable qu'aucune 
rgravairan de la situation éefr 
tniîque ue viendra menacer à 
îuvcau le terrain reconquis. 


De' notre correspondant 

- Bonn. ■ — L'Union chrètienne- 
dêmoczale a gagné des voix 

- aux cossoltations régional as du 
dimanche 4 znaï. en Rbénanie- 
Westphalio comme en Sarre, 
mais — ri l'on se réfère à ses 
espérances — elle a perdu les 
deux élections. A. Düsseldorf, 
. elle Teste loin de la majorité 
absolue, qui lui aurait été né- 
. cessaïxa pour chasser la coali- 
tion libérale-socialiste du pou- 
voir. A la diète de Sarrebrnek 
elle a perdu la majorité ahso- 

- lu» des sièges qu'elle détenait 
depuis cinq ans. Sans doute ob- 

. tient-elle le mémo nombre de 
mandats que le. parti social- 
. démocrate et le .parti libéral 
ensemble, mais Q ne lui sera 
plus, possible de gouverner 
sans l'appui d'une opposition 
qui paraît décidée à rester 
unie. 

• EN SARRE, le SJD. a 
obtenu 22 sièges, le PDJP. 3, la 
CD.U. 25. Les auteurs de la Cons- 
titution sarrolse n'avalent pas 
prévu cette situation de match 
nul. Ha ont seulement précisé 
que. pour être élu. le ministre- 
président doit recueillir - 26 voix. 
La CD.U. a obtenu 4S.1 % des 
voix, soit L3 point de plus qu'en 
1970. Le S JD. 41,8 *1 (+ 1). le 
FDJ. 7,4 n (+ 3). Le parti libé- 
ral revient ainsi fr la Diète de 
Sarrebrnek. dont il avait été exclu 
il y a cinq ans. 

• EN RHENANIE- WESTPRA- 
LZE, TUtafan chrétienne démo- 

parti le .plus fort 
avec ‘41 J? -» contre 463 Wil y a 
cinq ans. Le SJD. perd U -point 
(45 % contre 46.1 *p) etie-PDJ. 
améliore légèrement son score : 
6.7 % contre 5.5 r«*. Dans les deux 
Laender. les petits partis retrou- 
vent moins de voix encore qu’en 
1970. 

La bonne tenue des sociaux- 
démocrates et des libéraux en 
■Rhénanie-Westphalie, leur légère 
progression en Sarre, ont une 
cause commune : l’amélioration 
lente mais sensible de la situa- 
tion économique a joué en leur 
faveur. En outre, la démocratie 
chrétienne ne. présentait ni à 
Düsseldorf ni fr Sarrebrnek des 
candidats très convaincants. Son 
équipe de Rhénanie-Westphalie 
était assez Incolore, alors qu'en 
Sarre l'Image du « Landesvatcr » 
{père du • Land). Frana-Josef 
Boeder, ministre-président depuis 
quinte ans, se trouve quelque peu 
ternie. H va sans doute continuer 
fr expédier les affaires courantes. 

Les trois partis .ont exclu à 
court terme le recours à de nou- 
velles élections qui pourraient 
lasser les électeurs. Le S JD. ne 
veut pas d'une grande coalition 
avec la CD.U. : le FDJ. refuse 
une coalition < bourgeoise ». La 
solution pourrait résider dans un 
gouvernement de tous les partis, 
mais elfe parait difficilement pra- 
ticable après une rive campagne 
électorale. 

Des deux consultations, ce sont 
les libéraux du FDJ. qui tirent 
1e bilan le plus positif. Leur parti 
est maintenant représenté dans 
toutes les diètes régionales Sauf 
fr Brême — où l'on votera en sep- 
tembre — le parti social-démocrate 
ne peut former, sans son appui 
aucun gouvernement de Land. Les 
libéraux sont ainsi devenus des 
partenaires indispensables à 
Bonn et dans les Laender. C'est 
une position de force nouvelle 
qu'Us ne manqueront pas d'exploi- 
ter. 

DANIEL VER N ET. 


Exaltant la coopération exceptionnelle» entre les deux pays 


M. Giscard d’Estaing a reçu au Maroc 
un accueil particulièrement chaleureux 

■ Poursuivant sa visite officielle au Maroc, le président Giscard 
d'Estaing devait participer, ce lundi matin 5 mai, à une partie de 
chasse dans le Moyen-Atlas, en compagnie de Hassan II; avant de 
regagner Rabat où il aura mardi matin un entretien avec le souverain 
chérifien.' Le président de la République rentrera ô Paris dans l'après- 
midi. après avoir donné une conférence de presse -et offert un 
déjeuner en l'honneur du roi. 

la journée de dimanche a été marquée par l'accueil particulière- 
ment chaleureux réservé au chef de. l'Etat français par la population 
marocaine, sur le parcours dé Rabat à Fês et dans cette ville même. 

Dans le discours qu'il a prononcé samedi' soir, à l'issue du dîner 
offert en son honneur par Hassan II. M. Giscard d'Estaing a évoqué 
la « coopération exceptionnelle » entre les deux pays, et déclaré à 
propos du récent ajournement de la conférence préparatoire sur 
l'énergie :« Loin de considérer que refiort de concertation dort être 
interrompu, le tiens A dire ici que nous continuerons A en approfondir 
les conditions et à prendre, au moment opportun, les nouvelles initia- 
tives qui seront nécessaires. » 

De notre envoyé spécial 


Fes. — Après une nuit de repas 
au Palais- des hôtes de Fès, le 
président Giscard d’Estaing devait 
participer lundi matin, en compa- 
gnie du Toi TTasggn ü, .& Une 
partie.de chasse organisée en son 
honneur dans la région dTfr&ne, 
dans le Moyen-Atlas. La réserve 
royale est riche en sangliers et 
en gibier de toutes sortes. 

En' début d'après-midi. M. Gis- 
card d'Estaing devait regagner 
Rabat. 13 donne, à 18 heures, une 
réception à l’ambassade en l'hon- 
neur de la colonie française; Plu- 
sieurs miniers de personnes doi- 
vent s'y rendre, venant de toutes 
les régions du Maroc. On prêtait 
au roi Hassan LT l’intention de 
faire une - apparition à cette 
réception, ce -qui serait sans 
précèdent. 

Mais cette expression a-t-elle 
encore un sens après la folle 
journée qu'a vécue dimanche le 
Maroc, et le fantastique accueil 
réservé au. président de la Répu- 
blique tout au long du voyage 
qui l'a conduit de Rabat à Pès 
en. passant par Khemlsset ? De 
l’avis de tous les témoins, qu’il 
s'agisse de Marocains, de Fran- 
çais résidant dans le pays, de 
journalistes ou de membres de 
la délégation française, aucun 
chef d’Etat n’avait été reçu au 
Maroc de cette façon. « Je n’ai 
jamais vu de tels rassemblements. 


de telles foules, même pour les 
fêtes du Trône », nous a dit un 
chef d’entreprise français installé 
Ici depuis vingt-deux ans. □ n’est 
guère possible d’évaluer de façon 
précise le nombre des personnes 
qui s'étalent massées tout au long 
des 200 kilomètres du parcours, 
mais U dépassait le million. 

DANIEL JUNQUA. 

(Lire ta s ut te jjoqp 2./ 


EN RÉPONSE A L 'OFFRE DE M. MITTERRAND 


Les communistes acceptent 
une rencontre « au sommet » 
avec les socialistes 

Le bureau politique du parti communiste va examiner le propo- 
sition du parti socialiste d’organiser « une rencontre au plus haut 
niveau entre les signataires du programme commun » pour rechercher 
« les moyens de l’approfondissement de l’union et des actions commu- 
nes ». M. Roland Leroy, membre du secrétariat du P.C JF., a indiqué lundi, 
que son parti n' était pas opposé au principe d’une telle rencontre. 
- SI des réunions ne se sont pas tenues jusqu'ici, ce n'est pas à 
cause du P.C.F », a-t-il déclaré. M. Leroy a ajouté: - Nous allons 
poursuivre l'application de notre politique, qui est de ménager é la 
fois l'action indépendante de notre parti et de développer l’action 
commune pour la victoire du programme commun. • 

Cette relance de runion de la gauche marque, d'ores et déjà, 
la tin de la phase polémique des relations entre socialistes et com- 
munistes, qui a occupé tout rhiver, eu profit d’un type de rapports 
moins antagonistes, mais plus ouvertement concurrentiels qu’aupa- 
r avant. 


Les participants fr la convention 
nationale du parti socialiste qui 
s'est réunie les 2 et 4 mai à Paris 
pour étudier le dossier des rap- 
ports PJ 3.-P.C. ont tous constaté 
que, après une grande période de 
tension, le climat était devenu 
meilleur entre les deux principales 
formations signataires du pro- 
gramme commun. Tous ont égale- 
ment souhaité que l’union de la 
gauche reparte du bon pied. .Les 
communistes affirment, de leur 
côté, qu’ils n’ont jamais renoncé à 
la stratégie d'alliance avec les so- ' 
cialistes et les radicaux de gauche. 


UN FACE-A-FACE SYNDICAL FRANCO-ALLEMAND 


Se servir du système ou le changer 

Des chefs d'Etat ml de gouvernement se rencontrent à intervalles 
réguliers pour échanger leurs vues. Les lèie-à-têie entre leaders 
syndicaux font généralement moins de bruit. 

Edmond Maire, secrétaire général de la CJ.O.T. et Heinz-Oscaz 
Vetita. président du Deutsche Gewerkschaftsimnd (D.G.B.). ont tou- 
tefois accepté de confronter leurs thèses devant Jacqueline Grapin 
et Joanine Boy. envoyées spéciales de notre supplément « Enropa ». 
On ne s'étonnera pas que le premier souhaite « changer le système » 
et le second «s'en servir» pour améliorer sérieusement Je. sort des 
travailleurs. Mais sur d’autres points, et notamment sur le thème 
de la coopération possible entre pays industrialisés et pays en voie 
de développement, leurs opinions se rapprochent. 

(Lire page 21.) 


LE MÉDECIN DEVANT LA MORT 


. Si l'on «n croit les multiples et recents ouvrages, 
communications académiques ou rapports gouver- 
nementaux^ la mort serait éliminée par les civi- 
lisations occidentales. rayée de la pensée quoti- 
dienne; et le tabou dont elle est l'objet serait pins 
profondément enraciné encore que ceux liés à la 
sexualité. 

Le mythe de la toute-puissance médicale, le 
recul des religions dn salut dans l'au-delà face 
aux doctrines du salut collectif dlci-bas, expli- 
queraient l'attitude nouvelle de refus ou de néga- 
tion d'un événement dont l’homme est seul de 
tous les êtres vivants, à connaître l'échéance et à 
m e eut ex la portée. 

TJ&e enquête récente montre néanmoins que 
73% des Français pensent souvent ou parfois fr 


la mort, et que 40 % — dont 13 % des catholiques 
pratiquants — affirment qu' » après 1a mort il n'y 
a rien». 

Une telle indication- semble donner raison au 
pasteur Dumas, dont la voix, et elle seule, s'élève 
inlassablement pour affirmer que, loin de refuser 
la mort, so ire société moderne est celle qui, pour 
la première fois dans l’histoire, la • regarde en 
face», dans toute l'ampleur de son néant. 

Qu'elle soit niée ou que ses véritables impli- 
cations soient pour la première fois envisagées, 
il est un fait que la mort a changé et qu'elle ne 
ressemble plus que rarement, dans la société urba- 
nisée et dans l'hôpital inhumain d'aujourd'hui, fr 
l'événement familial et naturel qu'elle fut durant 
des siècles. ■ 


/. — Les tourments du crépuscule 


Jusqu’au début de ce siècle, la 
cause de décès la plus fréquente, 
et de loin, était la maladie Infec- 
tieuse. Frappant de préférence les 
jeunes non encore immunisés, elle 
tenait de son injustire. de sa bru- 
talité, de son caractère prématuré 
et de sa résistance à tout effort 
thérapeutique un caractère indu 
et scandaleux, que revêtent enc o re 
aujourd’hui, les morts accidentel- 
les ou celles des enfants leucémi- 
ques. 


la grande muette 
serait-elle 
sourde et aveugle ? 


MÉiW Rémy Baudoin 

Michel Stak 

jVImlTi I I Serge Vignemont 

NfflON 

le rendez-vous manqué § 

Col. "Virages" / 384 pages 40 F 



par le docteur 

ESCOFFIER-LAMBIOTTE 

Les progrès médicaux, où se , 
conjuguèrent l'hygiène, les vacci- 
nations et la chimiothérapie, ont 
eu raison de ces maladies qui, 
lorsqu'elles guérissent, ne laissent 
généralement aucune séquelle 
L'immense effort déployé à 
les vaincre, quel qu'en ait été 
le coût, était amplement justi- 
fié par la plénitude du triomphe 
et la certitude d'une guérison 
complète permettant l'accomplis- 
sement d’une vie menacée avant 
l’heure. 

Or dans les sociétés modernes 
occidentales, ce n'est plus chez des 
jeunes en pleine possession de 
leurs moyens physiques et men- 
tira que survient la mort. mais, 
dans les deux tiers des cas. chez 
des vieillards atteints pour la 
plupart des détériorations chroni- 
ques. multiples et Irréversibles 
qu’implique la sénescence. 

La France .compte sept millions 
de plus de soixante-cinq ans et 
deux millions d’octogénaires. Les 
trois quarts des plus de soixante 
ans ont un ascendant à charge 
70 *• des lits d’hôpitaux sont 
occupés par dès vieux, et l’on 
découvre qu'il nous faudrait dis- 
poser de cinq mille lits au moins 
pour les déments séniles qui 
I envahissent peu à peu tous les 


hôpitaux psychiatriques et posent 
aux hospices un problème inso- 
luble. 

{Lire la suite page 16.) 


La manière dont ils justifient leur 
comportement envers leurs alliés 
depuis l'automne dernier laisse 
penser que la phase de redresse- 
ment & l’intérieur du parti et 
d'agressivité fr l'extérieur est close. 

Le moment parait donc venu 
des retrouvailles, d’autant que 
celles-ci sont souhaitées par d’au- 
tres organisations, le Mouvement 
des radicaux de gauche, par exem- 
ple. mais surtout la C.G.T. et la 
C.FD.T., gèuées dans leur action 
syndicales par les querelles des 
c politiques ». Dans une conjonc- 
ture sociale difficile pour le pou- 
voir. l'opposition de gauche a In- 
térêt à se rassembler. 

Cependant, ni les socialistes 
ni les communistes ne peuvent 
se retrouver comme s'il ne s'était 
rien passé. L’un et l'autre parti 
expliquent, chacun & sa manière, 
les raisons de la crise, en les 
situant bien au-dessus des préoc-. 
cupations électorales révélées 
d'abord par les résultats de l’élec- 
tion présidentielle puis par ceux 
des élecUons législatives partiel- 
les de l’automne Pour les com- 
munistes. il s’agissait, dans une 
situation rte crise mondiale du 
capitalisme, d’élever la qualité de 
l'union de la gauche et d'empê- 
cher les socialistes de céder comme 
autrefois à la tentation de col- 
laborer avec la droite. Le parti 
socialiste est loin, on s'en doute, 
de partager cette analyse 

ANDRÉ LAURENS. 

(Lire la suite page 12J 


AU JOUR LE JOUR 

AUX ENFERS 

En prélude à une grande 
séance d’exorcisme ; AT. Afx£- 
terrand a démasqué les deux 
démons gui menacent l'âme 
des communistes et des so- 
cialistes. 

Pour les premiers, Belzé - 
buth Rappelle le stalinisme, 
et cfest un fantôme qu’on 
n’aimerait pas revoir, même 
à titre de revenant. Pour les 
seconds, le Malin se nomme 
la troisième force, qui a pour 
résultat de faire de ceux qui 
en sont possédés les avocats 
du diable. 

Et il faut reconnaître qu’il 
est diablement plus difficile 
de se soucier de ses propres 
démons que de l’enfer des 
autres. . 

BERNARD CHAPUfS. 


Le Festival de Cannes débute samedi 


£e pu.acèô-aenÂai 
d’un ont effowe&cent 


Le Festival de Cannes dé- 
bute le samedi 10 mai. A cette 
occasion, M. Maurice Bessy. 
délégué gênerai de la mani- 
festation cannoise, expose son 
point de vue sur le rôle de 
ces rencontres cxaèmaiogxu- 
pHiqueà. 

Le vingt-huitième Fesfivol inter- 
national du film ne sera différent 
des précédents que dans la mesure 
où f'on admet qu’une certaine 
forme de cinéma bascule, que le 
cinéma d'auiourd'hui préfère les 
armes aux armoiries. 

Dans la trentaine de films de la 
manifestation • essentielle — la 
compétition — pi a ce est faite eux 
aînés, Antoniopi, Bergman et Losey 
qui seront là, hors-concours, à 
titre d’exemple ; □ Schleslnger 
qui nous propose le trompe-l'œil 


d'un Hollywood des années trente ; 
à Ken Russell pour qui la musique 
est l'îmage des passions. 

Dons l'éventail singulièrement 
élargi des nations participantes, 
nous nous sommes efforcés de 
regrouper quelques-uns des réali- 
sateurs discordants de notre épo- 
que, de ces nouveaux venus qui, 
ignorant fa prudence, tentent l'im- 
possible et y parviennent de géné- 
ration en génération. 

En limitant la participation des 
pays dits k grands producteurs » : 
Grande-Bretagne, Italie, France et 
même Etats-Unis, nous recevons 
l'Allemagne fédérale, l'Algérie, le 
Brésil, le Canada, ie Danemark, 
la Hongrie, le Japon, le Mexique, 
la Pologne,- la Suède et l'U-R-S-S. 

MAURICE BESSY. 

( Lire la suite page 35.) 
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GISCARD D'ESTAING AU MAROC 


Un accueil particulièrement chaleureux 


( Suite de la première page.) 

Haute en couleur, débordant de 
gaieté et d’enthousiasme, la foule 
formait à certains endroits un 
véritable mur vivant de chaque 
côté de la route. Un mur cha- 
toyant et mouvant composant 
une fresque de tout le Maroc tra- 
ditionnel. Toutes les tribus des 
régions traversées s’étalent dé- 
placées pour la circonstance, tan- 
dis que des groupes de danseurs 
et de musiciens avalent été ame- 
nés, parfois de très loin. Dans 
les champs s'étendaient à cer- 
tains endroits, sur des centaines 
de mètres, des alignements de 
tentes. Certaines, tissées en poil 
de chameau et en laine, ressem- 
blaient & des carapaces de tor- 
tues ; d'autres faisaient penser 
à de gigantesques albatros, ailes 
déployées ; toutes avaient été 
recouvertes de tapis aux divers 
tons de rouge piquetés de pail- 
lettes scintillant dans le soleil. De 
loin en loin, des tentes caldales. 
ornées de dessins noirs sur fond 
blanc, dressaient leurs silhouettes 
circulaires. 

La journée de dimanche a 
connu trois temps forts dans des 
registres tris différents : la fraî- 
cheur et l’émotion à Khemisset, 
ville située à mi-chemin entre 
Rabat et Pës : l'éclat et la tradi- 


tion lors de l'entrée dans Fès ; la 
rencontre avec le peuple pendant 
la visite que M. Giscard düstaing 
a faite en fin d'après-midi dans 
les rues de la médina. 

Il était environ 11 heures lors- 
que le cortège officiel est arrivé 
à Khemisset. cité récemment pro- 
mue au rang de chef-lieu de pro- 
vince. Plusieurs kilomètres avant 
l'entrée de la ville, des cavaliers, 
membres de la puissante confè- 
fé dé ration des tribus Zemmour 
qui peuplent la région, formaient 
une haie d'honneur. Dressés sur 
leur selle ornée de drapeaux 
français ou marocains, coiffés du 
chapeau traditionnel, de forme 
conique et couvert de laines de 
couleurs vives, ils faisaient tour- 
noyer leur maukaüa — fusil & 
long canon et à la crosse trian- 
gulaire — au-dessus de leur tête. 
Plus loin, de chaque côté de la 
chaussée, des dizaines de milliers 
de personnes s'étalent massées 
hommes vêtus de la djellaba 
blanche, enfants des écoles agi- 
tant des centaines de petits dra- 
peaux. groupes de femmes chan- 
tant de lentes mélopées rythmées 

& le sourd martèlement des 
irs et des defboukas, dan- 
seurs tournoyant au son aigre des 
r aï tas, élèves de collèges tech- 
niques en blouses bleues— et, sur 
la place centrale, d'attendrlssan- 


FAIT SANS PRECEDENT 

Le chef de l'État français a été admis 
dans le sanctuaire de Moulay Idriss 

De notre correspondant 


Fâs. — (I s’esl produit un 
évènement d’une grande signi- 
fication : M. Giscard d’Estaing 
a été admis & pénétrer dans le 
vestibule du Banctualre vénéré 
de Moulay idriss, le saint pro- 
tecteur de la cité, auquel les 
sultans faisaient hommage des 
- beïs * — c’est-à-dire des 
textes par lesquels les villes et 
les tribus acceptaient leur suze- 
raineté. 

Aucun chef d’Etat chrétien 
n’y avait été admis auparavant. 
Pour sa part, M. Giscard d'Es- 
taing a reçu l’offrande du lait 
et des dattes sous (ea lampa- 
daires du vestibule, non loin de 
la salle oû se trouve le cata- 
falque revêtu de tentures 
brodées. 

« Votre président, nous a dit 
alors le ministre de l'Information, 
M. Taïbl Benhima, vient de 
franchir un seuil dont vous savez 
ce tju'il représente pour nous. 
M. Giscard d'Estaing était digne 
de faire ce pas, car, à rentrée 
de cb sanctuaire, nous ne pou- 
vions qu'accueillir, comme noue 
/'avons tait, le chef d'un Etat 
qui, n'étant ni arabe ni musul- 
man, défend r/s/amitâ de Jéru- 
salem. Dans celte enceinte 
sacrée, c'est i’aecueW de tout 
le monde arabe et de tout le 
monde musulman qu'il a reçu. » 

Dans le dédale des rues 
moyenâgeuses de Fès, recou- 
vertes de claies de roseaux, où 
l'on peut ù peine circuler à doux 
ou & trois de front, M. Giscard 
d'Estaing s'est avancé à pied, 
loa chefs de quartier rythmant 
sa marche avec leurs hautes 
cannes à pommeau ciselé. 
Toutes les générations étaient 
rassemblées dans un extraor- 
dinaire entassement : des toits, 
des boutiques, où pendaient des 
étoffes brodées, dans le scin- 
tillement dos lumières et les 
Aimées do l'encens, s'élevait une 
clameur chaleureuse, toujours 
recommencée. 


Le président a fait halte & la 
rhedersa Bou-lnanla fl) et à 
l'université Karaouyina, dont la 
bibliothèque abrite, comme autant 
de trésors, des milliers de 
manuscrits. Plusieurs lui lurent 
présentés, lel ce traité d'Ibn 
Rochd Al Bayan, dont chacune 
des trais cent dix-neuf pages est 
une peau d'antilope. 

Limiter à Rabat la visite au 
Maroc de M. Giscard d’Estalng 
eût été l'amputer, d'un pèleri- 
nage aux sources : le foyer cultu- 
rel que représente la Karaou- 
yine depuis le IX* siècle ; les 
docteurs de la loi musulmane 
dont la foi continue à rayonner ; 
la puissance économique que 
les habiles négociants eurent 
conquérir; ce peuple d'artisans 
qui, en travaillant le cuir, en 
ciselant le cuivre, en teignant 
la laine, n'a pas abandonné les 
gestes ancestraux ; ie courant 
de pensée qui a donné nais- 
sance, parmi les heurts et les 
deuils, è l'irrésistible poussée 
de l'indépendance; cette intelli- 
gentsia qui, après la fin du 
protectorat, a pris les leviers de 
commanda, et qui dort largement 
sa formation h des maîtres 
français dont aucun des dis- 
ciples — aujourd'hui ministres, 
ambassadeurs ou responsables 
de haut rang — ne se souvient 
sans respect 

C'est précisément un de ces 
disciples, M. Haj Hamed Bahnini, 
ministre de la culture, person- 
nalité très proche du roi 
Hassan II, qui fut à travers Fôa 
1c guide de M. Giscard d*Estaing. 

. LOUIS GRAVIER. 


(l) Témoignait) six fols cen- 
tenaire de l'art hispano-mau- 
resque. la medersa (collège) 
Bou-lnanla date de l'époque des 
sultans M r fluides (XIH* - XTV* 
siècles). ‘ qui furent & Pis, 
comme en d’autres villes, de 
grands b&tlsseuro. 

C'est Abau Inan. dont le règne 
s'étendit de 1348 A 1353. qui la 
fit construire. 
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la grande muette 
serait-elle 
sourde et aveugle ? 
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tes majorettes, en courte jupe 
rouge, insolites et gracieuses, 
évoluant sur des tapis de haute 
laine. 

La voiture blanche découverte 
où avalent pris place le roi et 
M. Giscard d'Estaing s'est arrê- 
tée, et les deux chefs d’Etat ont 
reçu des mains des autorités 
locales l’offrande traditionnelle du 
lait et des dattes. Puis le prési- 
dent de la République, se sépa- 
rant de son hôte, s’est dirigé vers 
un groupe d'anciens combattants, 
couverts de décorations. S’adres- 
sant, à eux, U leur demanda où 
ils avalent gagné, qui cette mé- 
daille militaire, qui cette croix de 
guerre. Et l'on vit ces soldais, 
dont plusieurs s'étalent Illustrés 
à Cassino, étreindre et embrasser 
le chef de l’Etat. 

Quelques minutes plus tard, le 
rai prenait la main de son hôte, 
la levait en l'air, et les deux 
hommes, faisant ainsi quelques 
pas ensemble, saluaient la foule 
dans un même geste. 

Une immense acclamation 

La cérémonie d'arrivée & Fès. 
cité fière & juste titre de son 
passé culturel et religieux, a cons- 
titué un autre moment exception- 
nel Sur la place B&b-El-Makina. 
cernée de hautes murailles, 
s’étaient assemblés les représen- 
tants de toutes les corporations 
avec leurs étendards. Des jeunes 
filles vêtues, les unes de bleu, les 
autres de rouge, d'autres de blanc 
ou de verî.sym bol Isa lent la 
France et le Maroc. Lorsque les 
deux chefs d’Etat arr i vèrent, une 
pluie de pétales de roses s'abattit 
sur eux et sur la voiture, tandis' 
que s’élevait une Immense accla- 
mation. Des musiciens soufflaient 
dans leur longue trompe, produi- 
sant un son strident et syncopé. 
Le roi Hassan H distribuait de 
ses deux mains des baisers à la 
foule. 

La ruée des photographes et la 
turbulence d'un groupe de Fran- 
çais. comme à l’habitude indis- 
ciplinés, firent abréger la halte, 
et le cortège repartit vers le palais 
des hôtes de Fès, en empruntant 
les rues de la ville nouvelle, socs 
les vivats de dizaines de milliers 
de Fassis. C’est & pied encore que 
le souverain et son invité ont 
remonté, la mata dans la main, 
une partie de l'avenue Haason-H. 

L'après - midi, enfin, après une 
visite au barrage Idrïss-I*', situé 
à 25 kilomètres environ de la 
ville, M. Giscard d’Estalng, seul 
cette fols, a été accueilli par le 
peuple de la médina et a reçu 
un hommage extraordinaire 
au sanctuaire Moulay- Idriss (voir 
ci-contre l'article de Louis Gra- 
vier). Journée triomphale, donc, 
pour le chef de l'Etat français, 
mais aussi pour le toi Hassan n. 
très acclamé. 

L’accueil réservé dès samedi A 
M. Giscard d’Estaing laissait pré- 
sager un tel succès. En dépit de 
l’heure tardive de son arrivée 
(17 tu 30). et bien que le week-end 
ait Incité les citadins à quitter 
la ville, la capitale avait réservé 
au président de la République une 
réception d'une rare chaleur. Plu- 
sieurs centaines de miniers de 
personnes — sept cent mille, selon 
le quotidien local le Matin — se 
pressaient -sur le parcours. Le 
matin même, des centaines de 
camions avaient amené les popu- 
lations des villages alentour pour 
former une haie sur la route de 
l'aéroport. Sur la place centrale 
de la capitale, face à la poste et 


au ministère de l'information, les 
deux chefs d’Etat étalait descen- 
dus de voiture. Après avoir reçu 
les offrandes rituelles. M. Giscard 
d'Estaing avait salué un groupe 
de Jeunes filles de la colonie 
.française, vêtues de costumes 
régions ux. puis, accom pa gné du 
roL il était allé serrer des mains 
dans la foule. 

L’extraordinaire accueil fait au 
président français revêt à lui 
seul un« dimension politique. Le 
chef de l’Etat répondant & des 
journalistes & l’issue de sa tour- 
née dans la médina de Fès,' a 
déclaré qu'à travers lui, c’était la 
politique française qui était ainsi 
approuvée, notamment dans ses 
aspects qui tiennent le plus A 
cœur au peuple marocain. L’atti- 
tude française dans le conflit du 
Proche-Orient, les prises de po- 
sition de Paris au sujet des ma- 
tières premières, son souci d'indé- 
pendance vis-à-vis des grandes 
puissances, sont particulièrement 
appréciés icL Le roi Hassan n 
l'a d'ailleurs dit à M. Giscard 
d'Estaing. samedi soir, A l’issue 
du -dîner qu'il donnait en, son 
honneur au palais du Riad. A 
Rabat. 

Les deux chefs d'Etat n'auront 
qu’un entertien officiel en tête a 
tète, mardi, le dernier jour de la 
visite. Mais Us auront eu aupara- 
vant de nombreuses conversa- 
tions. Ils ne se sont, -en effet, 
guère quittés dimanche. Darta- 
geant la même voiture, et ils ont 
eu. dit- on, une longue discussion 
sur la situation Internationale. A 
Khemisset, les ministres des af- 
faires étrangères. MM Sauva- 
gnargues et L&rakl, les ont re- 
joints pour prendre part à la 
'discussion. Lundi, lors de la partie 
de chasse, ils ont eu d’autres oc- 
casions de s’entretenir. Le but 
recherché, nous disait, quelques 
heures avant l'arrivée du prési- 
dent de la République. M. Ben- 
hima, ministre de l’information 
et ancien ministre des affaires 
étrangères, est de créer entre les 
deux chefs d’Etat des relations 
personnelles d'amitié et d'établir 
un «lima»- de rewififrnrw 81 l'OCl 
s’en tient aux apparences, 11 
semble que ce but n’est pas loin 
d'être atteint Le président de la 
République ne peut rester indif- 
férent aux exceptionnelles mani- 
festations de sympathie dont U 
est l’objet, et les relations entre 
les deux pays ne peuvent que 
sortir renforcées de cette visite. 

DANIEL JUNQUA. 


• Le président Giscard 
d’Estaing a offert samedi soir au 
roi Hassan H deux cadeaux : 
une pend ule-lyre d'époque 
Louis XVI, et un humlficateur à 
cigares décoré. 

Le jeune prince héritier Sidi 
Mohammed a reçu des romans de 
Jules Verne dans la célèbre col- 
lection Heteei, et un chien — un 
braque — appelé Jéhu. 


PENES M PRISON AVEC SURSIS 
POUR DIX-NEUF PARTISANS 
DE MOUVBffNTS 
MARXISTES- LENINISTES 

(De notre envoyé spéciaU 

Rabot — Les dix-neuf jeunes 
gens, militants ou sympathisante 
de mouvements marxistes-léni- 
nistes, qui avaient été présentés 
à la Justice à Casablanca, le 
22 avril dernier, après plusieurs 
mois de détention dans des cen- 
tres de la police, ont été jugés 
à huis clos le mardi 29 avril. 
Ils étalent Inculpés d'atteinte à 
l'ordre public, de constitution 
d’association Illicite et de distri- 
bution de tracts subversifs, ns ont 
été condamnés, le 30 avril, A des 
peines allant de trois mois à dix- 
huit mois de prison avec sursis. 

De nouvelles mesures de mise 
en liberté provisoire ont. d’autre 
part, été prises en faveur de 
•lycéens et d'enseignants Inculpés 
dans l'affaire du Syndicat natio- 
nal des lycéens (S-N-L.) fie Monde 
du 2 mall . Certains 1 d'entre eux 
étalent emprisonnés depuis jan- 
vier 1973. Sur les quarante-quatre 
personnes impliquées. U n’en reste 
plus que cinq en détention, n 
s'agit de MM. Abdgssamad Bellefc- 
blr. Nadri Omar, Tijarti. Hassan, 
Lebribri Mohammed et Sais 
Brahlm, tous professeurs d'arabe. 


Angola 

Les élections “du 11 novembre pourraient être reportées 

Les derniers affrontements 
auraient fait sept cents morts à Luanda 


Bien qu'aucun chiffre officiel 
n’alt été publié, on estime & quel- 
que sept cents morts et un mil- 
lier de blessés le bilan des affron- 
tements' de la semaine dernière. 
Un calme précaire est revenu ce 
lundi 5 mal troublé encore par 
quelques explosions dans les fau- 
bourgs de Luanda. D semble, au- 
tant qu’on en puisse juger, que 
les combats aient été circonscrite 
aux environs immédiats de la 
capitale. Un minier de réfugiés, 
nota», métis' ou blancs, devront 
être relogés dans le centre de la 
ville et lins en charge. Les auto- 
rités portugaises ont établi un 
pont aérien avec d’autres réglons 
de l’Angola pour approvisionner 
la capitale. Les marchandises ont 
été stockées par les particuliers 
et les magasins sont vides. 

Les trois mouvements de libé- 
ration ont lancé un appel au 
calme. Le MF.LA. et le fjujl-il, 
les deux mouvements qui parais- 
sent le plus directement engagés 
dans les combats, lancent conti- 
nuellement des appels à la radio 
pour demander A leurs hommes de 


déposer les armes. Samedi 3 mai. 
le ministre angolais de l’Intérieur, 
qui est membre -du F-N .T-A^ le 
mouvement de M- Ho) d en Robert», 
a annoncé l’expulsion de huit 
étrangers accusés d’avoir joué un 
rôle dans le déclenchement des 
troubles. 

A Lisbonne, le Conseil de la 
révolution s'est réuni samedi pour 
étudier la situation. Le Portugal 
pourrait tenter A oduvea/u de nfti- 
nlr les chefs des trois mouve- 
ments de libération, et leur de- 
mander cette fois d’accepter de 
reporter la date des élections 
prévues pour le -U novembre. Les 
dirigeants portugais attendront 
sans doute, pour rendre publiques 
leurs intentions, la visite à Lis- 
bonne du président aamhiwn 
Kenneth Kaunda, dont le pays 
s’est de longue date intéresse an 
problème angolais, et qui Q entre- 
tenu des relations personnelles 
avec MM. Agostinho Neto. leader 
du. 3ÆJ?-LA„ et Jonas Savimfci, 
leader de ÎUNITA). — tA vv 
Reuter. AJ, TI PI.) 


V 


LES AaOCUTlONS 

Hassan II : nos deux pays se rencontrent 


Rabat (A.F.P., Reuter). — Dans le 
toast qu'il a porté samedi soir 
3 mal. au coure du dîner qu’il offrait 
an l'honneur de M. Giscard 
d’Estaing. Hassan II a d’abord évo- 
qué « la /oie que le Maroc, son 
peupla et son roi éprouvant en ce 
Jour », puis ■> te combat qu'a mené 
le président Giscard d'Estaing pour 
parvenir à la magistrature suprême ». 
. vous l’avez tait, et dés le départ 
nous avions sorti que vous vouliez 
gagner. Vous vous êtes engagé avec 
courage mais aussi avec noblesse, 
représentant on ce) a ie génie de 
votre pays ■. a-t-il dit, avant d’affir- 
mer que » rhomme d'Etat qui est à 
la tête de la France est un homme 
envié pour la place qu’il peut laisser 
â son nom dans rhlstoire ». 

» Nous pensons, a poursuivi le 
souverain, que sur ' beaucoup de 
points, non seulement le Maroc et 
la France se rencontrent, mais 
encore que la France va au-devant 
de nombreux pays, qu’ils soient 
développés ou du tiers-monde ». 

pariant de l’énergie. le roi a 
déclaré que c'était » un problème 
dont on a voulu que f échec refom- 
bét sur la France, alors çu'A mon 
avis U n'y a pas eu d’échec, car II 
n'y a même pas au commencement 
de ladite conférence ». - Il ne noua 
est pas apparu. a-t-II ajouté, que la 
France ‘avait une politique d’égoïsme 
al d’égocentrisme, ou qu’elle appor- 
tait i sa contribution une sorte de 
ségrégation entre les pays dévelop- 
pés et les pays en vole de dévelop- 
pement. - 

A propos du Sahara occidental. le 
roi a affirmé : « Pour nous, Maro- 
cains. qui luttons, qui espérons, qui 
aussi, nous entêtons, rien n’était 
plus agréable au ceaur, rien n’a lait 


plus l'impression du baume sur is 
plaie, que l'attitude de ta France 
lorsque le problème du Sahara s'est 
posé devant les Nations unies fl}. 
La encore noua avons retrouvé 
l'esprit de décision, r esprit d'équité, 
et une appréciation de ce qu'est ta 
prospective. * 

Au sujet du conflit Israélo-arabe, 
le souverain marocain 8 déclaré : 
» Le France, sous votre égide, par 
votre voix , et courageusement, a 
toujours dit ce qu’elle estimait être 
juste concernant le problème do 
Proche-Orient, à savoir qu’elle vou- 
lait une paix durable et honoraùla, 
et surtout l'évacuation de tous les 
territoires occupés par la force. - 

Evoquant enfin ses entretiens avec 
1e cher de l'Etat français. Hassan II a 
dit nolammBnt : « Nous parlerons de 
revenir de nos relations, de revenir 
de nos enfants, nous parierons de 
l'apport de votre pays et du nôtre, 
baignés per la Méditerranée, qui 
s'ouvrenl sur l’Océan, et qui, tous 
deux, ont pleinement participé A le 
civilisation universelle, et nous par- 
lerons également de ce que devra 
être leur union, leur alliance. » 


(Il La France a voté en (aveux de 
la résolution but le Sahara es pa g n o l , 
nue l'Assemblée générale des Nations 
îin in»» B adoptée le 13 décembre 1974 
par 87 voix pour, 0 contre et 43 abs- 
tentions. Cette résolution demande 
k la Cour Internationale do justice 
de La Haye de donner un avis 
consultatif sur les deux questions 
suivantes : 

Le Sahara occidental était- U, 

au moment de la civilisation espa- 
gnole. un territoire sans maître 1 

— Dans la négative, quels étalent 
les Uens juridiques de « territoire 
avec la royaume du Maroc et res- 
semble mauritanien ? 


M. Giscard d'Estaing : une œuvre de coopération 
exceptionnelle 


Dans sa réponse, M- Giscard 
d’Estaing a évoqué les » affinités » 
auxquelles les relations entre Iss 
deux pays ■ doivent leurs qualités 
particulières », ajoutant : » Elles ont 
aussi reçu, il y a maintenant trente 
ans, rémouvante empreinte de la 
fraternité des armes pour la défense 
et la reconquête de nos libertés. Les 
faits d’armes accomplis en 'commun 
par les Marocains et les Français 
figurent parmi les plus courageux de 
ces combats. Cette époque reste 
marquée par les grandes figuras du 
général de Gaulle st du roi Moham- 
med V, que le chel de le France 
libre était lier de compter au nombre 
de ses compagnons. 

» La France et le Maroc conduisant 
ensemble une œuvre de coopération 
exceptionnelle », a poursuivi M. Gis- 
card d’Estaing. Les aspects de cette 
coopération sort t nombreux. D'abord, 
lés relations économiques, dont l’in- 
tensité et le dynamisme doivent être 
soulignée : la France est le premier 
client et la premier fournisseur du 
Maroc. Grèce notamment A une aide 
financière, qui est la plus importante 
que notre pays accorde A un Etat 
étranger, las grands profets réalisés 
en commun se sont multiplié s. Tout 
récemment encore, la construction 
du vaste complexe pétrochimique de 
Mohammedta a été confiée à des 
sociétés française a. L’exécution de 
votre plan de développement doit 
aussi être favorisée par ta conven- 
tion réciproque de garantis des in- 
vestissements en cours dé négocia- 
tion, dont. pour ma part, t'encourage 
vivement la conclusion rapide. 

• La coopération technique et 
culturelle avec le Maroc représente 
pour la France, et Je m'en ré/ûuis, 
un effort qui n’a d'équivalent dans 
aucun autre pays par le nombre de 
coopérants et la diversité des opé- 
rations. » 

» En raison du caractère vivant 
de ces relations, c’est aujourd’hui, 
dans votre pays, que sa trouve la 
plus importante concentration de 
Français vivent hors d’Europe. En- 
France même, de nombreux travail- 
leurs marocains apportent une contri- 
bution précieuse A la bonne marche 
de notre économie. Le gouvernement 
français, qui reconnaît la valeur d’un 
travail accompli souvent dans des 
conditions difficiles, entend assurer 
â cette population la tormaUon, la 
sécurité, la dignité et le bien-être 
auxquels et/é a droit » 

« Mieux organiser 
(es échanges 
internationaux » 

A propos de la concertation, dé- 
sirée par les deux pays, - sur les 
grands problèmes du monde - 
M. Giscard d'Estaing a dit encore ! 
• L ordre économique mondial, ins- 
tauré au lendemain de la seconds 
guerre, est aujourd’hui profondé- 
ment modmé. Nous devons trava/f- 
ier â Ja rechercha d’un nouvel équi- 
libre. Plus Juste et plus efficace. 
«Jra paya industrialisés et pays en 
développement. Il est Indispensable 


%zs 



de remédier en commun au dérè- 
glement entraîné par i'inadaptstion 
du système monétaire et de maîtriser 
les causes de nnllation. 

» if convient, A cette tin, de nduix 
organiser les échanges Internatio- 
naux, qu’il s’agisse de ceux de 
l'énergie, des matières premières, 
ou des produits alimentaires. Que 
cette entreprise soit partieufière- 
ment difficile, ce qui s’est passé A 
la conférence préparatoire de Paris ! 
le montre suffisamment. Mais J’ai 
retenu de cette conférence prépa- 
ratoire moins son ajournement final 
que les deux éléments suivants : le 
fait que sur la composition de la 
future conférence et sur la liste des 
problèmes qui devaient y être traités 
un consensus assez large était en 
train de s’établir, et les regrets ou 
les préoccupations que rintemiption 
de ceffe' conférence préparatoire a 
euscités dans la plupart des paya 
concernés, y compris les plus grands. 
C’est pourquoi, loin de considérer 
que raifort de concertation doit êlre 
Interrompu, Je tiens A dire ici que 
nous continuerons A an approfondir 
le e conditions et à prendre, au mo- 
ment opportun, les nouvelles india- ; . 
fivss qui seront nécessaires. » 

S'adressant au roi Hassan II, le 
président français a Déclaré en 
conclusion : « Sachez que JA com- 
prends rinspiration qui est la vélre 
puisée è la tradition de votre 
proche et lointaine origine, si 
r effort que vous accomplissez pour 
conduire le Maroc au-delè de W ( 
ports des temps modernes, tout an ; 
préservant son Indépendance, sa 
dignité et son Ame. Assurément, 
noua représentons nos deux pays- ' 
Mais aussi nous voici nous-mêmes, 
prêts â nous écouter, è nous com- ; 
prendre st à nous entendre.» 


Un même sonci 

Dans l'allocution qu’il avait pro- 
noncée A son arrivée à l'aérodftMM 
de Rabat-Salé, le président Giscard 
d'Estaing avait qualifié de » gests ■ 
bien naturel » sa venue au Marne, . 
cependant qu'il était - un peu sur- 
pris que ■ les enchaînements de 
r histoire l’aient conduit à être la 
premier président de la République 
française 6 rendre visite su Warée 
Indépendant et è son roi ». 

Le chet de l'Etat avait poursuivi: 

» Le même souci anime nos datiK 
pays, celui de rechercher un ég»F 
libre plue rationnai et plus lus» 
ot de faire progresser la Iratemdé, 
la sécurité et la paix, en partit#" 
lier dans cette Afrique A laquatis _ 
nous attachent tant de Uens et taré 
cf amitié. Les rapports entra ré . 
Maroc et la Fronce constituent 
exemple de ce que peut être * 
réponse à un problème tondamsn- 
fai d'aujourd'hui, qui est celui d* , 
relations entre un pays Irutu8tttti& ! 
et un paya qui entend accéder a» 
techniques du monde moderne. • 

Comme le veut le protocole, 
roi Hassan II n'avalt psa rép° fl ^ u 
A cette allocution. 


C\ 
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Après fa victoire des révolutionnaires en Indochine 
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DIRIGE PAR LE GÉNÉRAL TRAM VAN TRA' 

Un comité militaire administre Saigon 

Le général Minh a rencontré les nouveaux dirigeants 


par I 
Tran 


i) 

cinq 
Hoang 
r de 
éral 


[ f p •: 

îlivrc 

file 


Radio- Saigon rebaptisée Radio- 
Libération a diffusé, dimanche 
4 mai. la liste des membres du 

comité a dministra tif militaire de 

la capitale. Les grandes villes 
du Sud sont dirigées provisoire- 
ment par . de tels comités, qui 
seront remplacés par des comités 
révolutionnaires sur la base d’une 
« large représentation illustrant 
la concorde nationale ». 

Le comité de Saigon est 
le général rà trois 
i Van Tra. H com 

■ vice-présidents (le gé 
Cam. membre de l%t 

• ■ défense de la ville, le __ 

Tran Van Danh, MU. Vo Van 

■ Viet, Mai Ctal Tho et Cao Dang 

■ Chlem), et cinq membres : le 
. colonel But Th an h “met, 

- M. Vuong Ky Hlep, vice-ministre 
de l'économie dn GJU?., le doc- 
' teur Nguyen Van Tbn, MM. Vb 
Thanb Dan et Phan Minh Tank. 

Le général Tran Van Tra, 

' . âgé de cinquante-sept ans, est 
originaire de la province ' de 

■ ■ Quang-Ngai, dans le Centre-Viet- 

nam. Membre du parti coznzmi- 

• nlste jndocbinols dès 1940. il a 
participé à la première guerre 

v et a été l’un des dirigeants mi- 
litalres du V2XJL. du Sud depuis 
1964. A la suite de la signature 
de l’accord de Paris, il a pris 
la tête de la délégation du GJRJ?. 
à la commission militaire qüadri- 
partie, et s’était rendu & Hanoï, 

■ où il avait été accueilli comme 
Un héros national. Son nom 
ne figure pas sur la liste des 
membres dirigeants du P.C. du 

• Vietnam du Nord, pas plus que 
sur celle des principaux respon- 

• sables militaires de Hanoi. Quant 
au général Hoang Cam. U est, lui 
aussi, un Sudiste. 

Quinze anciens dirigeants de 
- Saigon, parmi lesquels le général 
Minh. vivent librement dans la 
capitale. Indique Radio-libéra- 
tion. Us ont rencontré Jes noa- 
’ , veaux responsables « dans une 

00 vQOPrft atmosphère détendue ». L'un 
d’eux a exprimé c l’espoir qtfüs 
vont contribuer à la reconstruc- 
tion dn pays en /onction de leurs 
capacités s. « Je suis heurettx de 
devenir le c doyen d'un Vietnam 
indépendant s a déclaré le général 
Minh au cours d’une réception 
au palais présidentiel. 
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LA SITUATION DES FRANÇAIS 
DANS LÀ CAPITALE - 
EST SATISFAISANTE 

Les trente-huit Journalistes et 
photographes français qui se 
trouvent à Saigon sont ai bonne 
santé, convenablement traités et 
peuvent travailler dans des condi- 
tions tout & fait normales, indi- 
que-t-on à Paris, de source 
autorisée. 

On ajoute de même source 
que, selon des informations sûres 
reçues à Paris, la situation appa- 
raît dans l’ensemble calme dans 
la capitale sud-vietnamienne. 
Seule la suspension des commu- 
nications avec l’étranger ne 
permet pas, pour le moment, 
l'acheminement des informations 
recueillies par les Journalistes. 

La même source précise que 
l'ambassadeur de France h Saigon, 
M. Mérillon, dont la première 
tâche a été de s’assurer de la 
protection des ressortissants fran- 
çais après la prise du pouvoir 
par le gouvernement révolution- 
naire. a fourni des informations 
tout à lait rassurantes en ce qui 
concerne notamment l’attitude du 
nouveau gouvernement à l'égard 
des personnes et des biens. — 

(AFF.) 


U-ï 


Chine 

LA PREMIÈRE DÉLÉGATION 
DE LA CLE. 
SÉJOURNE A PÉKIN 

Pékin (jLFFJ. — La première 
délégation officielle du Marché 
roffimim & se rendre en Républi- 
que populaire de Chine, dirigée 

par Str Christopher Suâmes, vice- 
président de la Commission de 
Bruxelles, chargé des relations 
extérieures, est arrivée, dimanche 
1 mai, à Pékin. 

dette délégation, qui compte six 
nombres, est rinvitée en Chine 
— où elle doit séjourner jusqu’au 
12 mal — de l’Institut du peuple 
■hinois pour les affaires êtran- 
' ares. 

Au cours d’un banquet offert 
•n son honneur par M. Ko Po- 
lien, vice-président de l'Institut 
iu peuple chinois pour les affaires 
■tran gérés, Sir Christopher a dit 
jue la construction de la Commu- 
lauté commençait à c aller de 
'avant dans les sphères poîiti- 

mes ». 

u Pour que Vanité européenne 
levienne une réalité, eüe doit, 
•amme vous te dites en Chine, 
narchcr sur deux jambes, tfest-à- 
’ire une Jambe économique et 
ne jambe politique », a-t-il 
.Jouté. 

c Nous ne considérons pas Vue 
es problèmes mondiaux peuvent 
u doivent être résolus p&r la 
eulc action des deux super-puù- 
ances, et nous pensons qu'il est 
mportant que l’Europe parle 
.'une seule voix quand elle traite 
:■« cites », a-t-il conclu. Sir 
’hrlstopher rencontre, lundi, 1e 
ministre chinois des affaires 
Iran jarres, M. Chiao Kuan-hua, 


D'autre part, te GJLP. a lancé 
un Ultimatum & tous les militaires 
de l'ancien' régime, les invitant & 
se présenter très rapidement avec, 
éventuellement, leurs - armes et 
leurs documents. Une adresse a 
été donnée à cet effet, dans un 
faubourg de Saigon. Les contre- 
venants sont passibles de c sé- 
vères représailles ». 

La radio de Saigon fait état 
d'une rapide reprise des activités 
économiques, industrielles, notam- 
ment- Mais, plus que des infor- 
mations, elle donne surtout des 
avis à la population. On note 
aussi la réapparition de quelques 
chansons traditionnelles, très mé- 
lancoliques. La plupart des nou- 
velles speak e ri n es parlent la lan- 
gue des paysans du Delta du Sud. 

Sur le pian diplomatique, trois 
éléments doivent être notés : 

1} Le gouvernement révolution- 
naire et wartnT sont revenus, pen- 
dant le week-end, sur la question 
de la restitution au nouveau 
ré gim e de Saigon des avions et 
des navires ayant quitté le Sud la 
semaine dernière. La note ne 
s’adresse plus à la seule Thaïlande, 
mais aussi à Singapour, aux Phi- 
lippines et â la Malaisie. Un 
Journal de Bangkok écrit, lundi, 
que le porte-avions américain 
Miâway œ dirige vers la Thaï- 
lande et pourrait embarquer les 
cent vingt-cinq avions sud -viet- 
namiens qui ont atterri à la base 
dUtapao ; 

2) Le gouvernement révolution- 
naire a publié, -■M.wwH, un décret 
ordonnant la fermeture de toutes 
les missions diplomatiques de 
Saigon.- Les chefs dé mission doi- 
vent dresser la liste des docu- 
ments et des biais divers dont 
ns sont propriétaires, et la four- 
nir au nouveau gouvernement. 


«Les actes de destruction de biens 

et les détournements de fonds 

seront punit», indique le décret 

3) Le bureau de liaison du 
gouvernement révolutionnaire au- 
près du siège des Nations unies, 
a Genève a demandé l’admis- 
sion d’une délégation de Saigon 
à l’Organisation météorologique 
mondiale. Une semblable demande 
avait déjà été présentée pour 
l’entrée à r Organisation mondiale 
de la santé. 

De son côté, M. Bouteflika, 
ministre algérien des affaires 
étrangères, a adressé un télé- 
gramme . à H. Waldhelm. secré- 
taire général des Nations unies, 
dans lequel il affirme : s Le mo- 
ment est venu pour les pays non 
alignés — et c’est dans leur 
éthique, — pour les pays du tiers- 
monde — et c’est dans leur inté- 
rêt, — pour les pays épris de 
justice, de paix et de liberté 
■ — et if est dans leur vocation — 
d’œuvrer d’une façon militante, 
de concert avec les autres mem- 
bres de la communauté interna- 
tionale, pour donner la place gui 
revient de droit aux autorités 
légitimes et légales du peuple 
sud-vietnamien dans rOrganisa- 
tton des- Nattons unies aussi bien 
que dans ses institutions spécia- 
lisées. » 

Un texte & peu près semblable 
a été lu par Radio-Libération; 
il pourrait s’agir du même télé- 
gramme de M. Bouteflika. Le 
gouvernement algérien étant, à 
cet égard, très proche de celui 
de Saigon, le télégramme du mi- 
nistre reflète .sans doute les. vues 
des nouvelles autorités du Sud. La 
réunification du "Vietnam ne serait 
envisagée avant assez loi 
s’il se confirmait que 
de Saigon veut entrer & 
l’ONU. — (AJFJ>„ Reuter J 


DEVANT L'AMBASSADE DU SUD A PARIS 

< Ma fiancée est peut-être 
à Guam, ou ailleurs...» 


« Noos ne sommes pas sûrs 
que ces papiers seront vala- 
bles. mais nous faisons cela 
par précaution. » Assis sur un 
banc devant r ambassade du 
Vietnam du Sud ( J ) avenue 
de VEUers, à Rails, plusiscurs 
étsfdiants vietnamiens t . rem- 
plissent sur leurs genoux ou 
a même le banc des certificats 
de nationalité, des extraits de 
naissance : «Si je change de 
nationalité. Je veux être sûr 
d’être dans mon droit, et puis 
on nous a dit quH valait 
mieux le faire », dit l’un d’eux. 
Il ne reste plus qu’à, attendre 
Ze tampon officiel. Groupés 
autour de la porte de l’am- 
bassade, les jeunes Vietna- 
miens, en majorité étudiants 
et lycéens, attendent calme- 
ment leur tour. Echangea de 
poignées de moins, sourires, 
rires, rien ne témoigne des 
événements que leur pays 
connaît 

L’atmosphère est à la bonne 
humeur, jusque dans la. façon 
dont le portier, un étudiant 
enrôlé pour l’occasion, appelle 
les noms. Garçons et füles 
s'interpellent, se renseignent 
mutuellement, Une dizaine de 
policiers regardent en süence. 
étonnés peut-être. «Les Viet- 
namiens sont un peu habitués 
à la guerre, dit une jeune 
füle. Man frère et moi n’avons 
plus de nouvelles de notre 
famille ; nous ne recevons 
plus d’argent ; nous ne savons 
plus rien, et. au Cambodge, 
c’est pire.- Maintenant, il va 


falloir travailler, mais ce sera 
difficile de trouver quelque 
chose, carie travail est d’abord 
réservé aux Français.»* 

Beaucoup d’entre eux vien- 
nent faire prolonger leur 
passeport .ou leur carte de 
séjour ; «Mon passeport est 
valahle jusqu’en 2982 ; j’espère 
ainsi aller à l’étranger sans 
difficultés. » La jeune fste 
qui vient de panier ne laisse 
percer aucune incertitude^ 
Un garçon remplit un e x tr ait 
d'acte de mariage : «Je -dois 
me marier bientôt Ma fiancée 
a été évacuée dernièrement, 
mais je ne sais pas où elle 
est peut-être à lHe de Guam 
ou aiOeûrs.» 

Un étudiant, venu de pro- 
vince pour remplir ses f eûmes 
et celles de ses amis, explique 
dans quelle impasse a se 
trouve: «J’ai le choix entre 
deux choses : revenir dans 
mon pays et subir un régime 
que je n’accepte pas, ou ne 
plus jamais revoir ma famille. 
Bien sûr, J’ai des parents en 
France, , mais iis ne sont ni 
mon père ni ma mère.» Ce 
choix, la plupart d’entre eux 
auront à le faire, et pourtant, 
sur son. visage comme sur 
ceux dés Vietnamiens pré- 
sents, n'apparaissent tu" dou- 
leur ni émotion. «Nous 
sommes des Orientaux », 
exptique-t-ü.- 


fl) Le» nouveaux responsables 
n'y étalent pas encore Installés 
samedi 3 mal. 



lis RÉFUGIÉS SUD-VIETNAMIENS SONT MAL ACCUEILLIS AUX ÉTATS-UNIS 


Des réfugiés sud-vietnamiens continuent d'ar- 
river à l'étranger. Nombre de personnes se trou- 
vent encore dans des conditions de vie 
lame nt able s , sur des bateaux qui errent eu mer 
de Chine du. Sud. Vingt-cinq autres embarcations 
sont ancrées bu large de Singapour. L'ancien vice- 
président K y se trouve maïBtimuTrf à Guam, où 
quarante-cinq a v iate urs demandent à rentrer dans 


leur pays : fis avaient cru. quittant Saigon par 
avion, qu'ils seraient transportés sur des bases 
vietnamiennes suret, mais ils furent emmenés en 
Thaïlande puis, contre leur gré et après avoir subi 
des piqûres calmantes, à Guam. D'autre part, le 
Foreïgn Office étudie la possibilité d'installer en 
Grande-Bretagne un certain nombre de réfugiés 
du Sud. 


L'indifférence d'un pays d'immigrants 


Washington. — L’opinion pu- 
blique américaine . s’est adaptée 
sans heurt à l’ère post- vietna- 
mienne. a l'exception de certains 
chefs de file de la droite du 
parti républicain, comme le séna- 
teur Goldwater ou l'ancien gou- 
verneur Rragan d’une minorité 
de militaires, de membres du 
Congrès et de Journalistes, per- 
sonne n’a manifesté d’émotion 
particulière pour la « perte » du 
Vietnam. Jusqu’à nouvel ordre, 
on ne décèle aucun traumatisme 
dans le public, qui accepte avec 
soulagement la fin de la guerre, 
dont le dénouement — il faut le 
répéter — n’est nullement res- 
senti comme une défaite. 

L’heure de la démagogie son- 
nera peut-être un Jour, mais 
pour le moment, malgré les 
efforts accomplis par les orga- 
nes de presse pour rappeler les 
deux décennies de l’engagement 
américain au Vietnam, -la « dé- 
faite > américaine n’a pas vrai- 
ment touché l’opinion, sans doute 
parce que, pour de larges sec- 
teurs du public, la guerre avait 
pris fin en janvier 1973 avec les 
accords de Paris. 

Un sondage GaUup, & l’é_ 
mettait en évidence le froid 
nsmi» de l’opinion : 41 % contre 

35 % des personnes interrogées 
estimaient que la paix ne se 
maintiendrait pas longtemps ; 
54 % contre 27 % croyaient que 
Saigon ne s urvi v r ait pas sans le 
soutien des forces américaines, 
niais, finalement. 79 % contre 
13 % concluaient que les Etats- 
Unis ne devaient pas renvoyer 
de troupes au Vietnam. 

Curieusement, l’opinion est 
davantage préoccupée aujourd’hui 
par le problème des réfugiés. Elle 
a réagi défavorablement, et même 
de manière hostile, comme en 
témoignent un récent sondage 
Gallup indiquant que 54 % contre 

36 % d'Américains ne souhai- 
taient pas voir arriver les réfugiés 
ainsi que les nombreuses Inter- 
ventions de représentants, justi- 
fiant leur opposition au pro- 
gramme d’aide humanitaire en 
raison des réserves et de l’inquié- 
tude de leurs électeurs. An Sénat, 
M. Byrd (Virginie occidentale) a 
invité le gouvernement & deman- 
der à d’autres pays « d'alléger le 
fardeau imposé aux contribuables 
am ér icain s. », tandis que M. Me- 
Govem invitait tes réfugiés & 
rentrer chez eux, où, « maintenant 
que la panique est terminée. Os 
s’y trouveraient beaucoup mieux ». 
H ne fait pas de doute que les 
réfugiés provoquent plus d’inquié- 
tude que de sympathie. Apres le 
président Ford, le sénateur Javitts. 
qui va déposer un projet de loi 
d'aide Centre 300 et 500 millions 


• L'Association France - Viet- 
nam du Sud communique : « Un 
nouveau pays ami vient de tom- 
ber sous la férule des commis- 
saires politiques communistes. 
Pendant trente ans, des mW . tons 
d’hommes se sont battus pour ne 
pas devenir marxistes. Fendant 
trerite ans, de par le monde, 
dfautres hommes ont prétendu 
qifüs attendaient la libération 
rouge. L’association France-Viet- 
nam du Sud salue avec respect 
tous les combattante tombés les 
armes à la main et les millions de 
réfugiés meurtris dans leur chair. 
Leur calvaire pourtant ne fait que 
commencer. Honte d VOcddent 
tout entier qui paiera cette tra- 
hison de larmes de sang. » 

★ Association France- Vietnam du 
Sud. B. P. 583, Pari» Cedex 17. 

9 La convention nationale du 
parti socialiste a estimé, diman- 
che 4 mai, que la situation au 
Vietnam « démontre que la 
volonté d'indépendance et de jus- 
tice sociale d’un peuple ne peut 
être définitivement étouffée par 
la violences. Elle souhaite que 
Tonification du Vietnam «se réa- 
lise dans le respect de la diversité 
des forces vives de la société et 

de l’opinion vietnamienne n. 


7500 MILITAIRES AMÉRICAINS 
VONT QUITTER là THAÏLANDE 


Bangkok (A FF.). — Environ 
sept mille cinq cents militaires 
américains quitteront la Thaï- 
lande dlci à la fin de juin, an- 
nonce. lundi 5 mai. un commu- 
niqué du ministère tVig.7iR-nrig.it; des 
affaires étrangères. 

Ce retrait, décidé par les auto- 
rités thaïlandaises et américaines, 
ramènera à dix-sept mille cinq 
cents le nombre des militaires 
américains basés dans te royaume. 

Une source militaire américaine 
& Bangkok indique qu'il y avait 
encore vingt-cinq mille militaires 
et trois cent cinquante avions sur 
le sol thaïlandais en janvier 1975. 
Le communiqué du gouvernement 
de Bangkok ne fait aucune men- 
tion (Tua retrait d’appareils. 

Voici sept semaines, le gouver- 
nement, dirigé par le prince 
BLukrit PramoJ, avait annoncé que 
d’ici & mars 1976 il aurait obtenu 
1e retrait de tous tes militaires et 
de tous tes avions américains. 


De notre correspondant 

de dallais) pour les réfugiés cam- 
bodgiens et vietnamiens, a exprimé 
sa stupéfaction, dénonçant, « en 
tant que füs d’immigrant, f atti- 
tude consternante » dé ses compa- 
triotes. 

Racisme 'ou remords ? 

H est surprenant en effet que 
le même pays qui a ouvert ses 
portes à 400 000 personnes dépla- 
cés d'Europe orientale après la 
fin de la seconde guerre mon- 
diale, absorbé des centaines de 
milliers d’Allemands de l’Est dans 
tes années 50, accueilli chaleureu- 
sement 40 000 « combattante de la 
liberté » hongrois en 1956, et fi- 
nalement s’est accommodé de 

675 000 féfugiès de Cuba, ma- 
nifeste une telle réserve — pour ne 
pas .dire hostilité — envers 
quelque 120000 Sud-Vietnamiens. 
Certes 1e chômage explique en 
gronde partie ce changement 
d'attitude du grand public crai- 
gnant de nouveaux concurrents 
sur un marché du travail sensi- 
blement réduit. 

Il faut tenir compte également 
d'un racisme latent — notam- 
ment en Californie, où tes an- 
ci e n s immigrants maintenant 
Installés considèrent avec mal- 
veillance les derniers arrivés. 

Le phénomène fait partie de 
la tradition américaine. Chaque 
année, pourtant, les Etats-Unis 
absorbent, sans sérieuse contro- 
verse ni incident majeur, des cen- 
taines de milliers d'immigrants 
de couleur venant des pays asia- 
tiques, sans oublier un nombre 
considérable d'immigrants illé- 
gaux. La couleur de la peau ne 
peut donc être tenue comme la 


seule explication de r&ttitude 
hostile du public. 

Plusieurs sociologues ont donné 
d’autres raisons, essentiellement 
psychologiques. Les Américains, 
disent-ils. veulent oublier an plus 
vite le Vietnam. La présence de 
ces réfugiés ravive et entretient 
désagréablement le souvenir de 
ce mauvais épisode de l’histoire 
américaine. U est possible aussi 
qu’ils se défoulent de leur mécon- 
tentement et de leur frustration 
en s'en prenant à d’autres, peu 
nom b reux et innocents. Pour Da- 
vid Reisman. professeur a Har- 
vard. les réfugiés sont victimes 
du même ressentiment éprouvé, 
pour des raisons différentes, à la 
fois par les « petits Blancs », 
profondément racistes, et par 
l'élite universitaire, hostile à la 
guerre du Vietnam. 

Un autre sociologue, M. Glazer, 
estime que le mauvais accueil fait 
aux réfugiés a pour origine l'évo- 
lution politique aux Etats-Unis. 
Dans les années 50 et 60. le mot 
d’ordre c Lutter contre le com- 
munisme » représentait la moti- 
vation profonde de ceux qui ac- 
cueillaient à bras ouverts les 
Hongrois et les Cubains. 

La conclusion commune des 
experts est que l’attitude du pu- 
blic est essentiellement passagère, 
que dans six mois les cent vingt 
mille Immigrants vietnamiens se- 
ront intégrés dans la société amé- 
ricaine comme tant d’autres avant 
eux. Dans l’immédiat, il faut 
constater que les éléments les 
plus hostiles aux réfugiés sont 
ceux-là mêmes qui. au nam de la 
lutte anticommuniste, poussaient 
à l’intervention militaire améri- 
caine au Vietnam. 

HENRI PIERRE. 


A « TENT CITY », EN CALIFORNIE 


Millionnaires et miséreux 
se côtoient provisoirement 


Camp-PencUfltan (A. F. P.). — 
Millionnaires et miséreux font la 
queue ensemble pour la soupe 
populaire à « Tant City ». Tous 
sont des réfugiés du Vietnam du 
Sud. 

Les millionnaires, .ce, sont 
d'anciens officiers, des hauts 
fonctionnaires, des hommes 
d’affaires, qui sont parvenus, 
depuis Guam, fr rejoindre le 
camp de Pendleton, en Califor- 
nie, avec des liasses de dollars 
et des lingots d'or. 

Les miséreux, ce sont ceux 
qui n'ont pu emporter que quel- 
ques hardes. Ils sont amers dans 
la ville aux mille tentas éri- 
gées an cinq jours par les 
tusUIem-manns du camp. 

Mme Phan Thr’Kim Do an h. un 
jeune médecin, raconte : • Nous 
avons vu plusieurs personnes 
bloquées lors des contrôles élec- 
troniques des services d’immi- 
gration fl Guam. B/es étalent 
toutes porteuses de lingots d’or. 
Une vieille femme malt dissi- 
mulé des barres de métal pré- 
cieux dans une ceinture. Les 
controleurs lui ont restitué cette 
fortune, qu'elle est allée tran- 
quillement échanger sur place. 


au guichet d’une banque, contre 
des devises. Une voix invitait 
d’ailleurs, par haut-parieur, les 
riluglés i venir changer leur 
or.» 

M. Tan Dfnh Thuan, un jour* 
naltete, cite le cas d’un ancien 
chef de bataillon devenu conseil- 
ler provincial de Gia-Dinh. «A 
Guam, dit-il, II a échangé sous 
mes yeux plus de 200 onces 
d’or, au point que la banque 
n' avait plus de dollars pour les 
clients suivants. Et II avait 
encore de l’or dans deux sacs 
de voyage.» 

L'une des personnes évacuées 
détenait 150000 dollars en bil- 
lets dissimulés sous ses vête- 
ments. Les contrôleurs ont 
patiemment compté, à la vue 
de tous, cette fortune, puis l'ont 
rendue au porteur. 

« Comment s'étaienl-ils pro- 
curé tout cela ? », demandent 
ces témoins. « Par la corrup- 
tion, affirment-ils aussitôt Main- 
tenant, on les retrouve é Camp- 
Pendleton. Us se mettant, avec 
une feinte humilité, dons les 
files qui. s’allongent devant les 
cuisines Improvisées. Ils essaient 
de sa faire oublier mais nous 
les reconnaissons. » 


« Ces parasites... » 


« Ces parasites, i qui nous 
devons la perte du Vietnam du 
Sud, savent que leur vie maté- 
rielle est désormais assurée. 
Mais nous ?, demande M. Tan 
Dlnh Thuan. Qu’allons - nous 
taire.? S ai près de cinquante 
ans. Je ne pourrai jamais refaire 
ma vie aux Etats-Unis. Fai été 
éduqué dans la culture française 
comme tous ceux de ma généra- 
tion. Nous sommes des cen- 
taines pour qui la seule chance, 
ce serait la France. Peut-être 
les Français accepteronf-//s de 
m’accueillir ? Après tout, rai 
servi Fadm/n/stratlon française 
pendant dix-sept ans.- » 

Le lieutenant-colonel Vin h, 
ancien porte-parole du général 
Ky, vaut, quant à lui, rester aux 
Etats-Unis. Il connaît les pro- 
blèmes de là corruption, « mais, 
dit-il, je ne me suis jamais enri- 
chi en profitant de mon poste. 
Je suis arrivé toi totalement 
démuni. Mon premier souci est 
de trouver an emploi, n’fmporte 
lequel, même laveur de vais- 
selle. II me faut nourrir ma 
femme et mes trois enfants. Le 
Sud est perdu pour toujours, 
mais si on nous demande de 
répartir au combat contre le s 
communistes, je répondrai pré- 
sent le .premier », conclut-il 
désabusé. 


Les réfugiés s'installent dans 
leur nouvelle cité de toile. 
Dimanche, la première école a 
commencé à fonctionner. Dans 
l'une des allées tirées au cor- 
deau, qui séparent les tentes 
serrées les ■ unes contre les 
autres, des fidèles prient devant 
un autel dressé par un moine 
bouddhiste en robe safran. D'au- 
tres réfugiés assistent i des 
offices chrétiens, non loin de là. 

Les réfugiés portent ,tous des 
vareuses militaires qui leur ont 
été données pour les protéger 
de la fraîcheur. N'ayant pas 
dans leurs stocks de vêtements 
d’enfants, fes ■ marines » ont 
fourni leurs vestes de combat. 
Les petits- Vietnamiens y dispa- 
raissent, mais ils eont au chaud. 

Le chiffre des réfugiés du 
camp s'étajt stabilisé dimanche 
aux environs de huit mille per- 
sonnes. Les arrivées Impar- 
tantes de la journée avaient été 
compensées par les départs de 
ceux qui, ayant la chance d’être 
parrainés par des Américains, 
avaient pu quitter Pendleton. 
Parmi les derniers arrivants 
figuraient de nombreux officiera 
de l'armée de l'atr et trois 
anciens ministres dont les noms 
n’ont pas été divulgués. 
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Un institut applique sa méthode 
pour empêcher les cheveux 
de mourir. 


VOTRE ATOUT LE PLUS 
PRÉCIEUX ET LE PLUS 
MENACE. 

Atoatchanne,blensür,mais 

aussi atout professionnel. Tout 
le monde sait en effet qu'une 

chevelure triste et clairsemée 
donne facilement dix axis de 
plus, alors qu'une chevelure 
saine et en bonne santé est la 
garantie d'une apparence jeune 
et dynamique. On des signes 
inquiétants se r nan ' ras * ent: chez 
des millie rs d'hommes et" de 
femmes de tous âges : déman- 
geaisons, pellicules, cheveux 
gras, secs ou cassants, chutes 
abondantes.» c'est une grave 
erreur de les négliger: 
Attendre, c'est risquer de les 
perdre définitivement. 

DES ANNÉES DE RE- 
CHERCHES AUX ETATS- 
UNIS. 

L’Institut Capillaire ne pro- 
pose aucun “moyen miracle” 
pour retrouver la chevelure de 
vos rêves. 

Seule une méthode séneusc, 
mise au point après de patien- 
tes recherches en laboratoire 
peut assurer de véritables chan- 
ces de succès. 

C’est une technique exclusive, 
découverte e t mise au pointaux 
Etats-Unis, qu’applique l’Insti- 
tut Capillaire. 

EUesedérouleendeuxphases: 

e Corriger la chute par la 
remise en état du cuir chevelu : 
on débarrasse les follicules pi- 

leux des dépôts quiles obstruent 


• Stimuler la repousse et 
activer la croissance par l’appli- 
cation d'un revitalisant 

' POUR UNE RÉNOVA- 
TION DURABLE DE VOTRE 
CHEVELURE : DE LA PER- 
SÉVÉRANCE ET DE LA 
DISCIPLINE. 

Un traitement sérieux se 
doit d'être appliqué avec sé- 
rieux : c’est donc en étroite col- 
laboration avec ses clients que 
l'Institut Capillaire après avoir 
procédé à un examen approfondi 
de chaque cas, entreprend les 
applications à un rythme régulier. 
Locaux uItra-modemes,opéra- 
frices compétentes, accueil 
souriant et compréhensif: tou- 
tes les conditions sont réunies 
pour assurer le succès. - 
Alors, si l'état de vos cheveux 
vous inquiète, n’attendez pas 
qu’n soit trop tard, appelez 
immédiatement ITnstitat Ca- 
pillaire entre 11 h et 20 h du 
Lundi au Vendredi et de 9 h à 
33 hle Samedi. 

Un entretien confidentiel de 
3/4 d’heure vous sera consacré. 
Des traitements avec applica- 
tions à domicile sont préparés 
pour les clients habitant hors 

de la ville. 

INSTITUT 
CAPILLAIRE 
BRIDGE CAP 
La garantie de leur sérieux . 
aucune personne n’est acceptée 
si son cas ne relève pas de leur 
compétence. 


PARIS -75008-116 bis, Champ-Elysëes 
1, me Lord Byron- 225 .59.49 

ADC-EN-PROVENCE -13100 -1, rue LapiOT - Cn)2&3Zai 
ANGERS - 49000 -15,bdFoch - (41) S&57.03 
CLERMONT-FERRAND - 63000 -27, rue B latin -(73)93.18.34 
DIJON -21000 - 15, me du Château - (80) 3257.57 
LIMOGES - 87000 - 6, me Mireboeuf- (55) 3145.37 
MARSEILLE -13001 -54, me de Rome -(91)33^1.60 

MONTPELLIER - 34000 - U, bd Samfl -fÇ) 72.81^6 

NANTES -44000-11, rue Boileau -'(40) 7L74-55 
NICE -06000 - 12,me de France -(93) 87.1L18 
RENNES -35000 -25, me de la Monnaie -(99) I30J6.8S 
TOULON - 83100 -2, me d’Antrechaus - (94) 92.60.54 
TOURS - 37000 - 22, rueVictor-Lalaux - (47) 2033.60 
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INDE : UNE BOMBE QUI NE VEUT PAS DIRE SON NOM 


lf m _ Beaucoup de bruit pour rien ? 


L'engin mdêaïze que l’Inde 
. a fait détoner an 1974 avait 
été réalisé grâce à nn réacteur 
canadien. Tandis que les Etats- 
Unis manifestaient leux répro- 
Tmtîow. Paris félicitait la Nou- 
velle-Dslhi. en prenant 

quelques précautions {■ le 
Monda » daté 4-5 mai). 

Bombay. — L’arche de la Forte 
de l’Inde, un souvenir de la pré- 
sence anglaise -, des mendiants à 
éviter en louvoyant et des vrais 
pauvres aussi, un rappel du ni- 
veau de vie dlcl ; des locaux qui 
ne respirent pas le luxe et, fina- 
lement, un bureau oh de toute 
évidence on s'active plus qu’on ne 
trône. voici, enfin, pourchassé à 
Bombay alors quH se trouvait a 
l’étranger, recherché & la Nou- 
velle-Delhi quand.il était déjà, à 
Bombay, le docteur Set hna . Pré- 
sident de la Commission indienne 
die fénergle atomique, c’est & ce 


par NICOLAS V1CHNEY 


titre l’un de ces 

radjahs qui, avec pour fortune «sur 
talent die « manager », règnmt rox 
une mde qu’ils veulent de demain 
alors qu'elle est encore P* 08 
d’hier que d'aujourd'hui. Ponc- 
tuant élégamment son anglais de 


pacifique, c'est pour quoi Taire ? 
Sous avons, espüquc en sub- 
stance le docteur Sethna, de 
grands travaux à effectuer dans 
yH3malas"a, mais le régime de la 
mousson fait que la temps pour 
les effectuer est des plus courts . 


tuant élégamment son angjaJsue “ ^^habituels n’y suffisent 
«bdqw». P hM « d’au- 
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recourant au tableau noir 
décrire ce cratère atomique dont 
l'Inde est si fière, il s® mpnlxe 
catégorique : « L’Inde n'est vas 
ans puissance nucléaire mülta ire » 
(net a nuclear weapon power). 

mTftis le docteur Sethna se vent 
aussi convaincant. Pour étayer 
cette position, celte queHnde 
n'a cessé d’adopter dept^ mpto- 
sion nucléaire du 18 mai im qui 
n’a provoqué bailleurs, sauf en 
France, que des ricanements. u 
dispose de tout un arsenal d'ar- 
guments. 


L'offensive et la défensive 


D’abord, un rappel de la tra- 
dition : l'usage veut en Inde que 
l’on présente les budgets d'une 
manière détaillée, que l'on précise 
avec soin l'affectation de chaque 
dépense. La pratique fait aussi. 
tant l’argent est raie, que tout 
bénéficiaire de crédits se ferait 
plutôt arracher les yeux que de les 
voir s'orienter ailleurs- Or. l’exa- 
men des documents officiels ne 
ifiinsi» apparaître aucune trace d'un 
prfip ra.mmft nucléaire mil it ai re. 
Qui plus est, loin d’être en expan- . 
s I ati les sommes allouées au pro- 
gramme atomique ont été r édu ites 
à r occasion du dernier exercice 
budgétaire (une diminution, de 
10 millions de roupies (1) sur un 
budget de 1 260 mllhons). 

__Un appel au réalisme en- 
suite : l'Inde n’aura Jamais les 
moyens financiers de poursuivre 
la mim en œuvre de programmes 
conduisant à une force de dissua- 
sion nucléaire. La France ne Mit- 
elle pas ce que ça lui coûte ? 

— Uhe pointe de technique : 
celui qui a fait la bombe A fera 
la bombe H. Mais la bombe H 
exige de l’uranium enrichi, et 
l’Inde ne travaille pas sur l'enn- 
chlssement de l’uranium. 

— L'aspect Juridique, pour 
amorcer la conclusion : de toute 


façon. FAtomlc Energy Act qui 
définit les pouvoirs de la Com- 
mission indienne de fénergle ato- 
mique lui Interdit toute recher- 
che de caractère mi l ita i re. En 
entreprendre exigerait un vote du 
Fadement- et 11 n'y en a pas eu. 

_ wnftn , le côté pratique des 
choses : le lieu où sont concen- 
trées toutes les recherche; nu- 
cléaires, le centre de recherche 
Babbba, A Trombay (dix mille 
personnes, dont deux mille soten- 
tfflques), n’a rien de secret H 
est ouvert aux visiteurs et on y 
organise fréquemment des réu- 
nions Internationales. 

Après r offensive, la défensive. 
Une bombe atomique, vous me 
dites, mais pour quoi faire ? Ici 
et là, deux explications avalent 
été avancées pour expliquer, sinon 
justifier, une éventuelle volonté 
du gouvernement Indien de se do- 
ter de l’armement nucléaire : 
faire face à la menace c hinois e, 
refuser un monde que domine- 
raient les deux super-pulssan«Hu. 
Le docteur Sethna s'esclaffe : 
« Ça n’a aucun sénat » Puis se 
reprenant, il déclare officiel- 
lement : « De teüca interpréta- 
tions de notre attitude sont 
incorrectes. » , 

Mais alors, un engin nucléaire 


pas. Nous avons découvert; dau 
tre part, du pétrole o// store et 
U faudra en tarer le meilleur pro- 
fit, en recourant aux explosifs 
nucléaires. D'ailleurs, nous colla- 
borons, à ce sujet, a vec les 

grandes compagnies pétrolières 
françaises. 

Ce qu’elles démentiront, sans 
cacher leur surprise. C’éteit peut- 
être ports™* l'assaut avec trop ae 
vigueur- 

En fait, la question ne paraît 
pas être de savoir si un engin 
nucléaire peut avoir une utilisa- 
tion pacifique. Sur le papier, oui, 
et une preuve peut en être trou- 
vée dans tous tes écrits consacres 
aux explosions pacifiques. Mais, 
en fait- U n’y a plus grand; 
monde pour y croire, même parmi 
les Américains, qui se firent les 
pionniers de cette technique 
d’avant-garde. t ‘ 

Mieux vaudrait, semble- t-Il, se 
demander pour quelles raisons 
l’Inde aurait été tentée de se 
doter d’un armement nucléaire : 
pour quelles raisons, aussi, eue 
chercherait à dissimuler ses ei- 

f °Première raison, et peut-être la 
meilleure : l'Inde en avait envie. 
Au fil des ans, elle a appris du 
comportement des grandes puis- 
sances qu'elle ^risquait d’être sou- 
mise à des pressions diverses et 
changeantes, sans pouvoir en 
obtenir toutes les garanties qu’eue 
pouvait souhaiter : pour elle, 
comme pour bien d'autres, 1' « om- 


brelle nucléaire a n'est désormais 
Qu'une des utopies du monde mo- 
derne. Tout aussi instructif a été 
le comportement des pays de 
second rang; notamment des 
pays en vole de développement : 
{•accession de la Chine a l'arme- 
ment nucléaire, accessoirement 
son entrée dans le « club » des 
paissances spatiales, ont suscité 
moins la réprobation que le res- 
pect De là à mettre en balance 
les avantages à retirer d’un paci- 
fisme militant et d’une manifes- 
tation de puissance» 

Un gouvernement a la recher- 
che d’un nouveau prestige après 
le semi-échec de la révolution 
verte — panera et çtrc ences et 
les seconds à défaut du pr em ier-, 

une znajorlbé. le parti do 

Congrès, en quête d'un thème 
d’audience nationale pour faite 
oublier ses faiblesses ; un Indien 
moyen qui a appris à faire rimer 
pauvreté et fierté, rien ne man- 
quait au décor et il était pos- 
sible de prévoir la pièce que l’on 
y jouerait. , 

Restait à confectionner l'en- 
gin lui -même. En 1971. les 
« faucons » de la N ouvelle-Delhi 
demandaient le lanc ement d'un 
« crash programme s (programma 
d’urgence) qui conduirait, et peu 
Importerait l’argent, à la bombe 
en deux ans. C’est en 1974 que la 
première explosion eut lieu :.utu> 
toute petite année de retard, 
mak s flr re que Ton ait eu à dé- 
penser une roupie de plus. 

Il en est des bombes comme 
des fusées : même si en défini- 
tive elles ne servent à per s onn e , 
elles sont utiles à ceux qui les 
construisent. Par les raf finemen ts 
qu'elles appellent, ce sont des 
locomotives du progrès techno- 
logique. Et cette forme de pro- 
grès, l’élite qui anime l’Inde en 
rêve Jour et nuit, au point d’ou- 
blier que. peut-être, ses vrais 
besoins sont ailleurs. 


Une ligne Maginot nucléaire dans rHintalaya 9 

enfin , u n'était pas exclu qu’une 
bombe paisse servir, sinon aux 
militaires du moins aux diplo- 
mates. 

Ho-ttites par principe à l'arme- 
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Hostiles par principe à l’arme- 
ment nucléaire de précieux 
crédita quL se dispersent dans de 
futiles aventures*. — les milieux 
militaires Indiens auraient pu en 
venir à imaginer de disposer d'une 
force de dissuasion rudimentaire. 
Pour l’Inde, lancer sur la Chine 
— sur qui d’autre? — des bom- 
bardiers porteur d’engins n’est 
paa plus stupide que. pour la 
France, de songer & diriger ses 
c vecteurs » conventionnels sur 
certaines gg ginmératianB soviéti- 
ques : les avions .seront m o i ns 
bons et les poteibllïtés d'intercep- 
tion aussi U pourrait en résulter 
une dissuasion ou un s e m blan t 
de dissuasion et, face aux missiles 
chinois, s'ils existent, le déséqui- 
libre pourrait être graduellement 
effacé par l’entrée en service des 
fusées que l'Inde prépare à des 
fins naturellement -pacifiques — 
le lancement pour le moins de 
satellites d'éducation « station- 
naires — mais qui pourraient 
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ours être déviés de leur desti- 
nation première. 

S'ils se refusent à voir aussi 
loin, ceux que préoccupe la proxi- 
mité de la Chine voient leur 
regard buter sur THlmalaya. 
L'Hlmalaya, le -docteur Sethna l'a 
évoqué, mais d'autres, peut-être, 
y avalent pensé avant lui Dès 
1972, certains experts américains 
avançaient en effet l'idée que la 
bombe atomique indienne, dont 
l'apparition ne faisait & leurs yeux 
aucun doute, trouverait un emploi 
facile dans le « verrouillage » du 
« toit du monde ». Quelques bom- 
bes judicieusement disposées à 
poste fixe, comme des mines. Une 
ligne Maginot nucléaire, en quel- 
que sorte. 

Mais pourquoi, parce qu’elles 
seraient semées dans les quelques 
rigoles qui serpentent entre les 
plus hauts sommets du monde; 
des bombes atomiques échap- 
peraient-elles au sort commun de 
toutes celles reposant dans des 
soutes d'avion ou des ogives de 
missile, et qui est d'avoir été 
conçues pour ne pas servir? 
Leur présence pourrait bien 
conduire, par accord tacite ou 
tout autrement, à une « dénu- 
cléarisation » d’un éventuel 
conflit sur la frontière 
H ne faut pas en rester IA 
C’est avec un mélange d’effroi et 
de colère que l’Inde voyait son 
poissant voisin décrocher pro- 
gressivement tous les éléments 
d'une panpplle nucléaire com- 
plète : bombe A puis, dans des 
délais records, bombe H, missQes- 
Certainement, la libre dispasttkxi 
d’un armement nucléaire même 
rudimentaire, et hors d’état de 
supporter la comparaison avec 
celui de la Chine ou. au moins, 
la certitude qu'il n'est plus bots 
de portée, conduirait ITndn à 
tempérer son sentiment d'infério- 
rité. Un obstacle — mais il si 
resterait bien d'autres — serait 
levé sur la vole qui pourrait 
conduire, un jour, & l'établis- 
sement d’un nouveau climat entre 
la Nouvelle-Delhi et Pékin. 

A l’occasion de l’explosion à 
Reggane de sa première bombe, 
la France a pu multiplier les 
déclarations flamboyants : s’en 
prenant & tout le monde, elle ne 
menaçait personne. mraJg , en péril 
de mort, Israël s’est muré dam 
le silence. L’Inde, elle, sait quH 
lui faudrait, compte de 

l’état d’avancement de sa tech- 
nique et de l'exiguïté de ses 
moyens, des et des années 

pour donner forme & un éventuel 
programme nucléaire militaire 

A lo r s, s’interdire une premtè** 
expérience tout en poursuivant 
un programme d'armement clan- 
destin ? Pour cela, il aurait. faBn 
tenir un meilleur compte de ses 
possibilités et un moindre compte 
de $oq opinion publique. DtBsbnu’ 
1er un premier es 
grandes puissances 

une oreille collée r 

mieux entendre les tremblements 
de terre anormaux, et c'eût etc 
impossible. Alors, parler haut efl 
anticipant sur l'avenir ? U serai» 
maladroit de chercher A imprt*r 
donner un adversaire, surtout 4 
on le croit susceptible, en agite 0 ” 
un sabre qui ne serait encore <F® 
de bols. . 

Tout poussait donc lThdfi * 
adopter une attitude volante*** 
ment ambigus et à se mettre ® 
mesure de proclamer, devant i® 
réactions que suscitaient P® 
«sais, que c’était faire beau»®? 
de bruit pour rien. Mais, voyons 
vraiment pour rien., 

PIN 

(1) Uns roupie vaut approxim** 4 ' 
nmmt 65 centime». 
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PROCHE-ORIENT 


Fin de la visite de M, Arafat à Moscou 

Un comranniqoé souligne «l’importance d’ime participation 
de T0.LP. à la conférence de Genève > 


Moscou. — La délégation de 
l'Organisation de la libération de 
la Palestine (Oi*P.), dirigée par 
M. Yasser Arafat et qui se trou- 
vait en UJLS& depuis lé 28 avril 
dernier, quitte Moscou ce lundi 
5 mal. Les entretiens de M. Ara- 
fat avec notamment M. Gramyka. 
ministre des affaires étrangères, 
et M. Ponomarev, secrétaire dru 
comité central se sont terminés 
dimanche soir après une interrup- 
tion de trois tours due aux fêtes 
du 1" mai. Ces discussions, qui ne 
paraissent pas avoir été toujours 
faciles, ont donné lieu A la publi- 
cation d’un communiqué relattve- 


Dans son dernier livre 


SOIXANTE-HUIT AVIONS SOVIÉ- 
TIQUES MI6-21 SE SONT 
ÉCRASÉS EN ÉGYPTE AU COURS 
DES ANNÉES 1971 ET 1972, 
révèle M. Heykal. 

Soixante-huit avions de combat 
soviétiques de type Mïg-21 se 
sont écrasés pendant des vols 
d’entrainement au cours des an- 
nées 1971-1972, révèle M. Moha- 
med Hanatnirin Heyfe&I, anffort 
rédacteur en chef d’AZ Ahram. 
dans son nouveau livre intitulé 
la Guerre du Ramadan. Le quo- 
tidien Al Ahram a publié samedi 
3 mal le premier chapitre de ce 
livre consacré aux relations 
egypto-soviétiques. 

M. Heykal révile encore que 
ces appareils perdus au cours 
d’en traînements étaient pilotés par 
des Egyptiens ou des Soviétiques, 
n explique ces pertes par le fait 
que les cadets soviétiques étaient 
entraînés sur ces appareils en 
Egypte. ^ 

M. Heykal révèle également que 
le nombre des experts et des 
conseillers soviétiques qui ont été 
expulsés d’Egypte en juillet 1972 
étaient de vingt et un mille. 

A Londres, l'hebdomadaire bri- 
tannique Statday Times a publié 
des extraits de l'ouvrage de 
M. Heykal. Dans ces extraits, 
l'auteur raconte comment, lors 
de la célébration du vingt-cin- 
quième anniversaire de l’Etat 
d israél. en 1973, te. colonel Ka- 
dhafi avait ordonné au co pwtiwi - 
dant d’un soos- marin égyptien 
basé à Tripoli de couler le 
navire bri tanni que Çtiefn-Hizo- 
beth. lequel amenait en Israél un 
groupe de touristes fcT. te. Monde 
des 20 et 23 mai 19721. 

Mis au courant, le président 
E frtfau» avait' envoyé un . oootre- 
ofdie au commandant du sub- 
mersible. M. Heykal indique 
encore que le premier ministre 
libyen, M. Jallôud, avait tenté 
d’obtenir de la Chine populaire 
qu'elle fournisse a la Libye des 
armes nucléaires. — .M”» 
Reuter.) . . 


De notre correspondant 

ment bref, dans lequel les deux 
parties soulignait « Yimportance 
d’une participation de Z'OLJ*. sur 

un pied d,‘êgalité arec les autres 
parties intéressées aux efforts 
visant au réglement du 'problème 

du Proche-Orient, y compris à .la 
conférence de la paix à Genève ». 

Le communiqué ne fait aucune 
allusion au plan de pois sovié- 
tique en trois points — ou eh 
trois phases ? — qui avait été 
esquissé il y a deux semaines par 
ML Gromyko, à l'occasion de la 
visite à Moscou de M. TCharidam. 
le ministre syrien des affaires 
étrangères. Oe plan prévoyait : 

— Un accord sur l'évacuation 
de tous les territoires occupés par 
Israël en 1967 ; 

— Un accord pour la création 
d'un Etat palestinien ; 

— Un accord garantissant le 
droit de tous les Etats de la ré- 
gion, y compris Israël, à une exis- 
tence et a un développement 
indépendants. 

L’essentiel des discussions 
soviéto -palestiniennes à porté sur 
le principe et les modalités de la 
participation de l'O-LP. aux tra- 
vaux de la oonférenoe de Genève. 
M. Arafat n’a pas voulu s'engager 
d’une manière précise sans avoir 
reçu d’invitation en bonne et 
due forme. -Le communiqué 
n’codge d'ailleurs pag la partici- 
pation de ÎO-IIP. aux travaux 
de Genève, fl met simplement en 
relief I’« importance » d’une telle 
participation. U né précise pas 
non plus si cette participation doit 
intervenir dés la reprise des tra- 
vaux de la conférence ou an 
cours d'une seconde phase. Selon 
des sources bien informées, tes 
Soviétiques auraient invoqué le 
précédent du Vietnam pour tenta 
d'amener leurs interlocuteurs 
P»i<tgMni«ii> à plus grande 
souplesse. N’est-il pas évident 
aujourd’hui, aurait notamment 
fait remarquer la délégation sovié- 
tique. que l’Intérêt du GAP. était 
bien de participer aux négocia- 
tions de Paris et d’accepter le 
compromis bancal de janvier 1973, 
dan* lequel certains mauvais 
esprits avaient alors voulu voir 
une défaite déguisée des forces 
révolutionnaires sud-vietnamien- 
nes? 

L’argument a peut-être con- 
vaincu M. Arafat, mais on sait 
très bien à Moscou que le leader 
de I*O.LP. n’est pas entièrement 
maître de ses mouvements- et qu’il 
doit composer avec les autres 
fractions de son organisation. C’est 
pourquoi il ne faut pas non. plus 
s’étonner de l’absence dans te 
communiqué soviéto- pa l esti ni en 
de toute référence au droit à 
l’existence d'Lsraèl. Comme les 
Soviétiques soulevaient la ques- 
tion, ML Arafat aurait fait remar- 
quer que, en ce moment, c'est 
surtout le droit à l’existence d'un 
Etat palestinien qui doit être 
garanti. Le dirigeant de l’OJLP. 
n’aurait pas cependant écarté la 
possibilité de reconnaître ulté- 


y rébellion kurde contre bagdad 

NE REPRENDRA JAMAIS 

déclare le général Barzani 


Deux journaux iraniens, le ««- 
-.hiz et le Kaghan, ont pubJé 
nedl 3 mai une interview du 
îèrel Barzani, ancien chef de 

rébellion kurde, qui rit mainte- 

nt A Téhéran. Le général. Agé 
soixante-treize ans, affirme 
toncer définitivement à la lutte 
née et déclare que la rébellion 
«le contre le gouvernement de 
gdad ne reprendra jamais. La 
?rre menée durant vingt «ns 
: les Kurdes pour leur autono- 
s mt arrivée à son ferme». 
r‘û précisé. Le général dit èn- 
« qu’en dehors de l’assistance 
nïexme les rebelles n’ont reçu 
«une aumône » d’autres paya, 
conclut en affirmant qull 
rouve un sentiment de * détente 


et de sécurité » & vivre dans un 
pays gouverné par « un vrai chef 
aryen », le chah. 

.A Bagdad, d’autre part, un im- 
portant défilé militaire s’est de- 
roulé dimanche 4 mai pour célé- 
brer, la victoire sur la rébellion 
kurde. Le chei de 1 etat-major 
irakien a déclaré à cette occasion 
A l'agence irakienne d’information 
que 1 640 militaires des forces 
armées irakiennes ont été tues 
et 7 903 blessés au coure des « ope- 
nxtious de liquidation de la clique 
des rebelles au nord de l'Irak ». 
de mare 1974 à mars 197S. Ce 
hiTon comprend 88 officiers tués 
et 388 blessés. - M-F-P- AJ>.. 
U RJ.. Reuter.) 


A TRA VERS LE MONDE 


Ëfots-Unis 

» LE SENATEUR GEORGE 
McGOVERN, ancien candidat 
démocrate A la Maison Blan- 
che. devait arriver le lnudi 
5 mai à La Havane pour une 
visite privée de quatre Jours. 
<AR R.) 

Inde 

» CINQ DETENUS MAOÏSTES 
ont été tués par des gardiens 


alors, qu'ils tentaient de s’éva- 
der, samedi 3 mai. de la prison 
de Calcutta. *— (Reuter.) 


Norvège 


LA NORVEGE refuse de met- 
tre ses gisements pétroliers 
sous la surveillance de l’OTAN, 
a déclaré samedi 3 mai, le mi- 
nistre norvégien des affaires 
étrangères, M. Knut Freyden- 
lundi au quotidien suédois 
Dagens Npheter. — fAR.P.1 


Dam la numéro spécial do 

PRESSE NOUVELLE HEBDOMADAIRE 

à l'occasion du X e Anniversaire 
du seul magazine progressiste juif 

• Israël 75 

Un grand reportage de Jean Llbenuau. 

• L«s Juifs 4'U.R.S.S. 

par Jean EUeUutelQ. 

0 Histoire des Juifs de Tunisie 

pur Marcel- Cerf. 

S'adresser A h m é Nouvelle Bebdo, 

T4, me de Paradis, T50I8 Paria - Têl. : 7W-9I-7» et H. 


rieur ement le droit d'Israël à 
l'existence. 

Après la visite de M. .Arafat et 
celles, en cours des semaines 
précédentes, de MM. Fahml, le 
ministre égyptien des affaires 
étrangères, Saddam Hussein, le 
a numéro deux » irakien, et de 

M. Khaddam, le ministre syrien 
des affaires étrangères, rhanno- i 
nisation des positions des pays 
arabes reste toujours un problème | 
à résoudra pour l'U-R&S. D'au- 
tant plus qu’on parle de nouveau • 
d'une tentative égyptienne pour 
relancer la recherche d’un règle- 
ment partiel avec Israël A l’occa- 
sion - de la prochain rencontre 
Ford-S&date. 

Le communiqué soviéto-palesti- 
nien fait clairement allusion à 
ces craintes puisqu’il souligne j 
« ['importance dans les conditions \ 
actuelles des efforts concertés des 
Etats arabes et de VOJ^P. » et 
qu’il condamne « toute sorte de 
transaction bilatérale isolée d'un 
règlement global du conflit ». La 

Pravda du '27 avril dernier ne 
disait rien d'autre lorsqu’elle 
affirmait dan» un commentaire de 
politique internationale que la 
recherche d'un règlement général 
au Proche-Orient « dépend pour 
une bonne part des pays arabes 
'eux-mêmes, de l'unité de leurs 
actions concertées ». 

JACQUES AA4ALR1C. 


A Jérusalem 

UN MORT, TROIS BLESSÉS 
A U SUITE DE L'EXPLOSION 
D'UN ENGIN 
DANS UN IMMEUBLE 


Quatre personnes ont été bles- 
sées dimanche 4 mai par l'explo- 
sion d’un engin dans le quartier 
résidentiel israélien de Baka à 
Jér usalem Ce lundi la police 
a annoncé que l’une d'entre elles. 
Jaacov Beja. âgé de trente-sept 
ans, avait succombé à ses blessu- 
res. 

Samedi matin deux obus de 
katlouchas étalent déjà tombés 
sur la partie israélienne de Jéru- 
salem. près de l’universite 
hébraïque, sans causer de vic- 
times. 

A Beyrouth un communiqué du 
commandement général des forces 
de la révolution palestinienne, 
cité par l’agence Wafa, a annoncé 
que < des bombes incendiaires 
placées par des fedayin palesti- 
niens à l’intérieur d'un immeuble 
abritant des « officiers ennemis > 
ont explosé dimanche matin ». 
Un porte-parole militaire pales- 
tinien. cité par la même agence, 
avait attribué l’opération de sa- 
medi à c une unité de combattants 
palestiniens » qui avaient « lancé 
plusieurs roquettes de fort calibre 
sur les bâtiments de la Knesset ». 
(A RR.. A.P, Reuter, UPD. 


SELON LE « LOS ANGELES TIMES » 


et la Syrie sont disposées à reconnaître 
l’État d’Israël 


Selon le Los Angeles Times, qui 
a obtenu le texte du discoure que 
doit' prononcer, le mardi B mai. 
le roi Hussein à l’académie mili- 
taire de Charleston. le souverain 
hachémite s’apprêterait & annon- 
cer que les Etats arabes — en par- 
ticulier l’Egypte, la Syrie et la 
Jordanie — seraient disposés à 
reconnaître l’Etat d’Israël et à 

conclure un traité de paix met- 
tant définitivement fin au conflit 
du Proche-Orient. En échange de 
quoi, ajoutera le roi Hussein,' les 
Etats arabes -exigeraient l’évacua- 
tion totale des territoires conquis 
par l'Etat juif en 1967, ainsi que 
la « reconnaissance des droits 
nationaux légitimes du peuple 
palestinien ». 

Les ambassadeurs de dix-huit 
pays arabes se sont réunis 
discrètement à Washington la 
semaine dernière pour examiner 
le contenu du discours du roi 
Hussein. Ce dernier, qui fait une 
visite privée aux Etats-Unis, a 
rencontré, à, quatre reprises, le 
président Ford et le secrétaire 
d’Etat Henry Kissinger. Le dis- 
cours de .mardi Intervient à un 
moment où le gouvernement amé- 
ricain est en train de «réexami- 
ner » sa politique au Proche- 


Orient . après l’échec de la mission 
Kissinger dans la région. 

Le roi Hussein déclarera 
encore : a Notre politique a été 
révisée après ravinement au pou- 
voir de dirigeants éclairés en 
Egypte et en Syrie. Nous avons 
adopté de nouvelles positions, de 
nouvelles mesures, réalistes, et 
constructives. Il en résulte que la 
Jordanie . l’Egypte et la Syrie 
souhaitent ardemment conclure 
la paix. Nous acceptons les condi- 
tions de paix qui ont été formu- 
lées — reconnaissance d'Israël, 
fin de l'état de belligérance, le 
droit d'Israël à l’existence et à la 
souveraineté dans le cadre de 
frontières sûres et reconnues, — 
et nous sommes disposés à 
conclure et à soutenir une paix 
définitive, r 

D'autre part, on apprend du 
Caire que ie président Sadate 
fera une visite de vingt-quatre 
heures à Vienne, où il est attendu 
]e 30 mai. avant de se rendre à 
S&lsboorg. où il aura des entre- 
tiens avec le président Ford, tes 
1 » et 2 juin. Le chef de l'Etat 
égyptien commencera le 12 mai 
une tournée qui le conduira suc- 
cessivement à Kowéît, en Irak, en 
Jordanie, en Syrie et en You- 
goslavie. 


Nous nous mettons au pli. 


le pliage, l’assemblage, le 
liassage sont encore, dans beaucoup 
d entreprises, exécutés manuellement. 

Et pourtant Agfa-Gevaert vous 
propose tout un ensemble de machines 
qui peuvent exécuter parfaitement ces 
travaux, quels que soient vos besoins. 

iJéconomie de temps est 
considérable. Et la main-d’œuvre ainsi 
libérée peut être utilisée à des tâches 
plus rentables. 

Les assembleuses Panduro, par 
exemple, peuvent opérer jusqu’à la 
vitesse de 3000 liasses/heure. Et elles 
peuvent comporter jusqu’à 13 postes. 

Les plieuses Rotodux peuvent 
fonctionner au rythme de 30.000 
feuilles/heure environ (8000 feuilles/ 
heure pour des plis croisés). 

Et toutes ces machines vous 
sont garanties par Agfa-Gevaert. Avec 
la sécurité que représente lune des 
plus importantes structures 
commerciales dans le domaine de 
l’équipement des entreprises. 

A chaque instant en tout point 
de France 400 spécialistes répartis en 
33 agences sont prêts à intervenir pour 
vous conseiller, vous aider. Contactez- 
nous. Nous saurons nous plier à vos 

besoms \ ^ AGFA-GEVAERT 

Toute une gamme 

de machines 
pour plier et 
assembler. 



I 


s 


AGFA-GEVAERT. EQUIPEMENT DES ENTREPRISES. 

Si VM>1 VM&î «B «voirrius SI» !ed*rar.'cswi“raitnncni ^ ,0inC du P,WJem ADin ‘ k fc7M Cû,on *”- 
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AMÉRIQUES 


Chili 


Buenos-Aires. — Le gouvernement du général 
Pinochet n'a pas atteint les objectifs qu'il s'était 
fixés. L'équipe que dirige M. Raul Saex. 
ministr e de la coordination économique, et qni 
comprend MM. Fernando Leni* et Jorge Cauas. 
respectivement ministre de l'économie et ministre 
des finances, a perdu de son assurance. Les efforts 
déployés pour stabiliser la monnaie ont échoué. La 
politique d éfl n a entraîné nue récession, 

sensible surfont d a n s l'industrie. La chute brutale 
dru cours du cuivre (plus de 80 % de la valeur 


La production avant diminué 
de plus de 3 % en 1973, on pouvait 
s’attendre en 1974 à une nette 
reprise économique. Or, selon des 
estimations provisoires, le taux de 
croissance n’a pas dépassé l’an 
dernier 5 e i. SI la production 
agricole {plus 17 et minière 
(plus 19 r*> a augmenté, la 
production Industrielle n’a pas 
progressé, et. d’après le patronat 
de la Sofola (Soctedad de 
Fomento Fabril), elle aurait mê- 
me baissé. Les exportations de 
produits manufacturés s’étant 
accrues, ce résultat indique un 
recul considérable de la demande 
interne. 

Cest précisément ce que recher- 
chaient les pouvoirs publics, qui. 
en freinant la consommation, pré- 
tendaient maîtriser l’Inflation, 
dont le rythme annuel était passé 
de 22 % en 1971 à 163 % en 1972 
et 508 Kê en 1973. La politique des 
prix et des salaires appliquée avec 
une rigueur excessive a provoqué 
une rapide dégradation du pouvoir 
d’achat. Les statistiques officiel- 
les ne rendent pas compte de 
toute son ampleur. Mais une 
étude H> comparant l’évolution, 
de septembre 1973 à septembre 
1974, du retenu d’un fonction- 
naire marié ayant deux enfants 
à charge et payé au salaire mini- 
mum conclut à une perte de pou- 
voir d’achat de l’ordre de 50 %. 
Le développement do chômage. 


Correspondance 


qui atteignait officiellement 10 
de la population active du 
« Grand Santiago » à la fin de 
1974, contre 1,7 % en 1973, a 
encore aggravé cette situation. 


504 % d’inflation 


□ans ces conditions, on s’étonne 
que le gouvernement n’ait pu con- 
trôler l’inflation. L’indice des prix 
à la consommation accuse une 
hausse de 375.9 •&, moins forte 
certes que celle de l’année précé- 


dente. Mate, exprimée en moyenne 
annuelle, elle a été plus importante 
en 1974 (plus 504 %> qu’en 1973 
(plus 352 %). De plus, la hausse 
moyenne des prix de gros a été 
deux fols plus forte eu 1974 que 
l’année antérieure. 

L’effort entrepris avec un cer- 
tain succès pour assainir les fi- 
nances publiques aurait pourtant 
dû entraîner un ralentissement de 
l’inflation. Plusieurs dizaines d’en- 
treprises nationalisées ou réquisi- 
tionnées par le gouvernement Al- 
iénée et qui recevaient des sub- 
sides de l'Etat ont été restituées 
au secteur privé. Les tarifs publics 
ont été relevés. Des compressions 
de personnel ont été effectuées 
l'administration. Le déficit 
du budget, qui s’était élevé & 45 % 
des dépenses en 1973. a été ramené 
à environ 30 % en 1974 
Force est de reconnaître que le 
processus inflationniste s’alimente 
lui-même. En tout cas. les métho- 
des employées pour l'endiguer ne 
sont pas les plus appropriées, 
c Les prix fluctuent à un niveau 
beaucoup plus élevé que prévu». 
admet M. Jorge Cauas. Mais pour- 
quoi ? « Dans une économie forte- 
ment concentrée et dominée par 
les monopoles, répond un ancien 
collaborateur d’Allende, r exploi- 
tation accrue des salariés et la 
neutralisation de la demande, au 
lien de diminuer les prix . tendent 
au contraire à les augmenter. » 
Afin de compenser la baisse des 
ventes, les entrepreneurs qui veu- 
lent conserver le niveau de leurs 

r tfits élèvent leurs prix. Résolus 
démanteler un secteur public 
hypertrophié et convaincus des 
vertus du laissez-faire, les écono- 
mistes du gouvernement assurent 
aux entrepreneurs une complète 
impunité: Mais ceux-ci s’exposent 
aux critiques de groupes sociaux 
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' VACANCES 
A DEA 


UV 8 i 4 



Avec racqmsttion d'on mois de hatrte 
saison (mai, juin, juillet, août, septembre) 
nous vous offrons gr a t u itement 
un mois de moyenne saison. 


Exemple de pnx pour un studio 
de 4 personnes: 

moi + avril .26.400 F 

juin + mars 27.2(10 F 

septembre +• octobre . . 24.000 F 
• A il ‘CASTEL NORMAND", 
vous payez seulement [e temps 
de séjour dont vous profilez plei- 
nement. 


• Au “CASTEL NORMAND”, 
vous bénéficiez des services hôte- 
liers : petit déjeuner, repas froid, 
entretien journalier, réservations, 
salons de détente. etc. 


• Au “CASTEL NORMAND”, 
vivez •*** étoiles! 


CRÉDIT JUSQU’A 70 % 

* en plein centre, à 200 m du casino. 

54, rue du général-Leclerc. Visite sur place tous les jours. 
Réalisation PRODOMO S. A. et JACQUES BOITARD 


Bon pour une documentation gratuite 
en couleurs. A envoyer à: PRODOMO 
sju 7 -place de Valois 7SM1 Paris - 
TêL:23LHU6 + 233-8SAS +. 


Nom: 


Adresse:. 


Code Posai : — 


D* noaveanx sacrifices 


PHILIPPE LA B REV EUX. 


LES DÉCOUVERTES 
DE GAULT ET MILLAU 


Toujours inattonduo;. ' Ce 
rriois-Ci : Haïti pour les a^t:- 
tou'istos. les Pouiiits, le 

Roussillon. I Allsrraçnç ro- 
.man tique ; îa vérité sur les 
vins mousseux : ‘le beurre au 
banc g'ûusûi. cî “es dizaines 
ds q on res oo rosses dou r les 
Lyonnais •<=•: les Habitants de 
la Belgique et du Nord de la 
•France Demandez vite le 
Nouveau GuideGAULT-MlL- 
LAU Tumo'v de- ms: à vo 
marchand de journaux. 


Brésil 


La junte ne parvient pas 
à dominer la crise économique 


des exportations chiliennes) risque d’aggxarer en 
1975 le déficit chronique de la balance dea paie- 
ments. V" outre, malgré les facüîtés "Wwiw , 1 — 
înveatissenrs étrangers boudent le 'régime. 

C’est ce lundi 5 »»■’, dans la n ipioi» française, 
que les pays créanciers du Chili devaient se ren- 
contrer pour examiner l'o pp o rt unité cftme nou- 
velle réunion du club de Paris. Le précédent 
rendez- vous, le mois dernier, avait été »"""!■ en 
raison de l'opposition manifestée par plusieurs 
pays européens. 


La droite militaire tente de regrouper ses forces 
contre le gouvernement Geisel 

en passe de redevenir c le pàa 
grand P.C. d'Amérique latine ». 

mllinre 


avec qui lis s'étalent aillés contre 
le gouvernement Altende. «Voilà 
un groupe de pression sans foi ni 


Rio-de-Janeiro. — La gouver- 
nement du général Geisel ren- 
contre la première résis tan ce 
sérieuse, au t*"" de l’armée, à 
sa politique de démocratisation, 
Depuis plusieurs semaines, des 
tracts circulent dans las 
casernes ei les écoles d'officiers 
pour dénoncez la « trahison de 
la révolution de 1964 » cl 
appelez las * chefs militaires 
et civils & réagir le moment 


De notre correspondant 


loi qui ne songe qu’à ses propres 
intérêts s. dit Ml Rafael Cumsflle 
à propos de la Sofofa. Le chef de 
file des petits commerçants a 
voulu mettre en garde les forces 
années contre un secteur « aussi I 
dangereux, à son gré, que le 
marxisme ». 

La politique économique a mis 
en cause la cohésion des forces 
sociales alliées contre l'Unité po- 
pulaire. Les salariés, dont le pou- 
voir d’achat s’est effondré, n’en 
sont plus les seules victimes. Les 
fonctionnaires, touchés par des 
réductions de personnel — cin- 
quante mille en 3974, — les arti- 
sans. les petites et moyennes in- 
dustries. tes détaillants, s’estiment 
floués et critiquent le gouverne- 
ment militaire. Les prix ayant 
évolué dans un <gt« défavorable 
aux agriculteurs, on peut égale- 
ment s’attendre & des protesta- 
tions de ce côté. 


De nouveaux sacrifices : c’est 
tout ce que peut offrir un gouver- 
nement qui n’a sans doute pas été 
favorisé par les circonstances 
extérieures. En effet, si la forte 
hausse des cours du cuivre au dé- 
but de l'année dernière a permis 
d’accruftre tes exportations en va- 
leur de 50 % par rapport & 1973, 
la chute brutale des cours dans la 
seconde moitié de l’année laisse 
prévoir pour 1975 une baisse con- 
sidérable des recettes. En accord 
avec les autres producteurs (Pé- 
rou. Zambie et Zaïre), Santiago 
a pris la décision de réduire de 
15 % sa production. L’effet de 
cette mesure tarde à se faire sen- 
tir. et, selon les premières prévi- 
sions pour 1975 le déficit de la 
balance des paiements sera nette- 


Tout permet de croire que cette 
agitation est entretenue par une 
minorité d'officiers, notamment 
par les responsables de la répres- 
sion, et qu’elle n'affecte pas l’en- 
semble d’une In sti t uti on qui a 
marqué son au chef de 

l’Etat et à son programme de 
libéralisation. Elle est loin, cepen- 
dant. d'être négligée par te pou- 
.volr. On l’a bien vu lors des 
cérémonies qui ont marqué, cette 
année, le onzième anniversaire du 
mouvement du 31 mais 1964. Cer- 
tains commandants d’armée ont 
prononcé, alors, des discours d’une 
dureté Inattendue, qui visaient, 
visiblement à neutraliser la pro- 
pagande en cours. 

• Faute de s’en prendre directe- 
ment au général Geisel, ai rai- 
son du prestige du chef de l’Etat 
les auteurs des tracts attaquent 
violemment le général Golbezy, 
chef de sa maison civile et res- 
ponsable des affaires de politique 
intérieure. Ils lui reprochent 
d’Avolr permis la victoire de 
l’opposition aux élections parle- 
mentaires du 15 novembre et de 


se faire l’avocat des s ennemis du 
régime » en dialoguant avec les 
« communistes-terroristes » et les 

anciens de Joao Goûtera 

Us traitent même le général 
Golbery d' a allié des commu- 
nistes» et l’actuel président de la 
Chambre des députés. M. Celio 
Baria, d ’e homme de gauche». 

Tout ceci fait sourire les moins 
avertis : le général Golbery, dont 
les yn frjnignta; pro - américains 
sont bien connus, est, en effet, 
le fondateur dn SJU. c’est-à- 
dire des services d’information 
militaires. Quant à M Celio 
Borja, il a commencé sa carrière 
dans le sillage de l’ancien gouver- 
neur Carlos Lacerda, anticommu- 
niste notoire, et l’un des inspira- 
teurs du mouvement de 1964. 

Les auteurs de pamphlets s’en 
prennent également à 1 a politique 


grand F.C. d'Amenquc umae * 
Dans oertains milieux militaires, 
en revanche, on déclare que 
l’implantation communiste reste 
faible, du moins à l’échelle da 
pays, et qu’elle ne constitue guère 
une menace pour la sécurité 
nationale. 


Une ouverture 
indispensable 


Plusieurs personnalités Inté- 
ressées à la création d'un nou- 
veau parti travailliste ont rédigé, 
le 1 er mars, un projet de 
marüfeste-programme. Cest un 
appel à l’union entre 1e peuple 
et l’armée, dont la tradition po- 


pulaire et’ progressiste est rap- 
pelée, et à la solidarité envers la 


politique sociale et nationaliste 
du général Geisel Toutefois, ce 
texte réclame une amnistie 
« large et sans restrictions » que 
le gouvernement ne Juge pas en- 
core opportun d’accorder. 


du gouvernement, qui 
a établi des relations diplomati- 
ques avec Pékin et s’est abstenu 
au moment du vote pour 1a ré- 
admission de Cuba dans le sys- 
tème inter-américain, lors de la 
conférence de Quito, en novem- 
bre 1974. fis montrent le bout de 
l'oreille en défendant à plusieurs 
reprises les services chargés de la 
répression, qu’ils appellent les 
« braves services de securité, sen- 
tinelles vigilantes de la patrie ». 
Non seulement ils s’opposent à ce 
que les militaires soient éloignés 
du a combat contre la subver- 
sion », mais ils dénoncent l'insis- 
tance de la presse, de l’Eglise et 
du Congrès à enquêter sur le sort 
des prisonniers politiques disparus. 


L'arbitraire reprend 


ment {dus élevé qu'en 1974 eti 
1973 (environ 400 millions de dol- 


lars). 

Malgré l’opposition déclarée de 
plus ieurs pays européens, le gou- 
vernement chilien table sur une 
reconduction des accords de 
consolidation de la dette exté- 
rieure conclus en 1974 dans le 
cadre du Club de Parte. Au total 
la dette chilienne s’élève à 4 JS 
milliards de doflars. pour 1975 te 
service de la dette dépasse 700 
millions, dont quelque 200 mfillons 
d’intérêts. 

Mais même dans l'hypothèse la 
plus favorable, (Tune renégocia- 
tion sur les bases fixées l'an der- 
nier, fl resterait à couvrir on 
déficit proche de 1 milliard de 
dollars. Santiago, qui compte sur 
des rentrées en devises au titre 
des crédits de financement des 
importations de biens de capital, 
fera par ailleurs appel à l'aide 
des Etats-Unis et aux banques 
privées américaines, ainsi qu'au 
F-MX par le biais, notamment 
de 1’ « Ofl FacDlty ». 

Les généraux chiliens, qui dans 
les mois suivant le coup d’Etat 
de septembre 1973, n'ont cessé de 
reprocher au go u vernement Al- 
lende d'avoir hypothéqué le pays, 
contractent des dettes à un 


Ce dernier trait montre d'où 
viennent les résistances militaires 
à la du paya. Dès 

que le gouvernement a tenté de 
discipliner la répression et en a 
fait un sujet de débat au Parle- 
ment et Hang la presse, l’arUtalxe 
et la violence se sont déchaînés 
de plus belle. Militants commu- 
nistes séquestrés, torturés (les 
tortures ont recommencé à Rio, 
d'où elles avaient pratiquement 
disparu) , violations répétées des 
assurances fournies par le mi- 
nistre de la justice : telles ont 
été tes premières réactions de Ja 
droite militaire, qui lance main- 
tenant un appel à a la mobili- 
sation des forces révolutionnaires 
pour une riposte immédiate ». 

Un tel appel s’il était entendu, 
provoquerait une division de l'ar- 
mée. Aussi a-t-fl peu de chances 
d’être suivi Néanmoins, on a 
beaucoup remarqué combien cer- 
tains chefs militaires insistaient, 
ces dernières semaines, sur la 
« cohésion » et c Vanité » de 
leurs troupes. « n n’y a ni durs 
ni mous ». a déclaré, par exem- 
ple. le 31 mars, te général 
Eduardo d' A vlla Melo. Dans le 
même temps, le président Geisel 
affirmait qu ll avait été cm des 
« responsables » de la révolution, 
et qu’a continuerait de l'être. 

En outre, de nombreuses assu- 
rances étaient prodiguées aux ser- 
vices de sécurité. « On parle d’en- 
lèvements. de tortures, pour em- 
pêcher les forces de sécurité 
d'agir. Mais nous continuerons de 
travailler à la tranquillité de la 


nation- », déclarait le général 
CfAvfia. Le colonel Jarbas Passa- 
rinho, ancien ministre, a, quant 
à lui. précisé à 1a tribune du Sé- 
nat que dans la « guerre impi- 
toyable » contre la subversion, 
les forces armées avalent, elles 
aussi connu des pertes : « Cent 
six morts et trois cent quarante- 
cinq blessés de 1966 à 1273 », se- 
lon l’ancien ministre qui tout en 
reconnaissant que des c excès » 


avaient pu être commis, niait que 
1a violence fasse partie de l'Idéo- 
logie de la « révolution ». 

D semble que ce soit les résis- 
tances rencontrées dans sa poli- 
tique de démocratisation qui aient 
conduit le gouvernement à enter- 
rer, au moins provisoirement, un 
projet débattu pendant un 
moment avec l’opposition : là 
création d'un nouveau parti tra- 
vailliste, différent dans ses mé- 
thodes et sa composition, du parti 
de Joao Goutertj le président que 
l’armée a chassé en 1964, et dont 
rite ne souhaite apparemment pas 
1e retour. 

Une telle formation aurait 
l’avantage, aux yeux de Brasilia, 
de regrouper les éléments radi- 
caux de l’actuel parti d'opposi- 
tion, le MDR., de canaliser les 
aspirations des salariés, et ainsi 
de servir de contre- feu à l’avan- 
cée du parti communiste brési- 
lien. Sur tes progrès du P.CJB., 
les versions sont d’aüleuis 
contradictoires : à gauche, on 
affirme qu’a n’a cessé de se ren- 
forcer. qu’il pénètre désormais 
c tous les milieux » et qu'il est 
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rythme supérieur à celui de 
l'Unité populaire. Us n’ont même < 


pas l’excuse de consacrer 1a tota- 
lité de ces crédits au développe- 
ment économique. Plus de la 
moitié des 700 millions de dollars 
reçus en 1974 ont été destinés à 
dédommager des compagnies 
étrangères expropriées sous le ré- 
gime popoulaire et à l'achat d’ar- 
mements. 

L’échec du gouvernement du 
général Pinochet dans le domaine 
économique explique pour une 
bonne part, croyons-nous, te réti- 
cence des Investisseurs étrangers. 
Bien que Santiago n’ait pas hésité 
à prendre des mesures très libé- 
rales à leur égard, le montant des 
entrées de capitaux au titre des 
Investissements a été insignifiant. 
Cela a causé une vive désillusion 
chez les dirigeants militaires. Os 
croyaient en effet qu’lis pour- 
raient compter sur la solidarité 
concrète du « monde capitaliste ». 
□s l’ont effarouché. 
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7F R IM ATT 1620 m, su pied du Cacvta 
atnmni ■ vacance» sur mesure 
ta station sans automobiles. Nombreux moyens 
da remontées dans la région des excursions. 

388 km de sentiers pédestres.. 8 piscines couvert» 
privées, saunas et centre fanas*. Tennis « Pareoers- 
Vita. SM d'Até, 8 sküifts, 3000-3800 m. 
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téléphone 1941/28/77855 télex 38130 
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Nation al Suisse du Tourisme & Parie (2e). Ilbbrua 
Scribe, ou Union Vaialsanna du Tourisme, CH-135Î 


9t 



I 


» ? 


î ftl 


Au même titre que la confiance 
manifestée, à plusieurs reprises, 
par la direction du MD JB, dans 
la personne du chef de l'Etat, ce 
document montre que 1e général 
Geisel a désormais derrière lui 
uni» grande partie de la classe 
politique et de l’opinion publique. 
Aussi les çhq pr-PR d’un « coup > 
de la droite militaire sont-elles 

minimes. 


Certes, on trouve « inquiétante ». 
dans certains milieux politiques 
et militaires, r « excitation » ma- 
nifestée actuellement par les élé- 
ments les plus fanatiques de 
l’armée, ou les plus intéressés, 
dans tous les sens du terme, au 
maintien du statu quo. Mais cette 
réaction était prévue. En outre, ou 


voit mal quel autre chef militaire 
pourrait être opposé au général 


Geisel largement suivi par l’ar- 
mée dans son projet de démo- 
cratisation et de a retour aux 
casernes ». Surtout, on ne voit pas 
quel autre programme pourrait 
être appliqué. L'ouverture poli- 
tique et sociale, est. en effet. 
Indispensable à, te création d’un 
marché interne, dont l'économie 
brésilienne a plus que jamais 
besoin. 

CHARLES VANHECKE. 
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D URANT les années 50, le 
stratégie de l’OTAN s'ar- 
ticulait autour de -deux 
composantes : déployées à l'avant, 
au rideau de fer,' les forces conven- 
tionnelles devaient tenir en échec 
toute tentative de grignotage ou de 
création d'un fait accompli, tendis 
que, dans- l'éventualité d'un conflit 
de plus grande ampleur. les forces 
nucléaires américaines 
menaçaient de -.représailles massi- 
ves » les centras vitaux de l'1/.R.S.S. 
C'était une stratégie crédible, les 
Etats-Unis étaient alors bore d'at- 
teinte des coups nucléaires sovié- 
tiques. Ils détenaient l'arme abso- 
lue qui leur aurait permis, en toute 
Impunité, d'anéantir l’adversaire: De 
militaire* l'arme nucléaire était, de- 
venue politique, puisque, par-l'lrra- 
tjonalité des situations, elle: rendait 
l'affrontement armé Impossible. ■ 


par MrÇHÈL VISEUR («) 


une course effrénée aux armements 
stratégiques. Toute confrontation di- 
rects leur est interdite en même 
temps que chacune reconnaît l'hégé- 
monie de l’autre dans sa zone d'in- 
fluence. A ta guerre froide et aux 
manœuvres expansionnistes ou de 

refouloir ont succédé la coexistence 

pacifique et la détente. .. 

Le désarroi de l'Europe provient 
d'abord de ce que ses objectifs 
communs initiaux, qui s'appelaient 
liberté. Indépendance, démocratie, et 
autour desquels s'ôtait fondés . une 
alliance . de défense collective, ont 
été ; supplantés progressivement par. 
les objectifs de la stratégie- globale 
des Etet&Unis fondée essentiellement 
sur la défense de taure intérêts dans 
le monde. 


La deuxième causa de désarroi 
découle de la rupture de eolldarttâ 
dans la défense, a l'un, cette der- 
nière offre une sécurité absolue ; aux 
autres une sécurité .relative. L'un 
risque de perdre le conflit périphé- 
rique; les autres jouent leur survis. 
De sanctuaire, l'Europe est rede- 
venue un enjeu. 

Maintenus, en état de dépendance 
par la 'sécurité -relative qui lui est 
concédée, PEurope est impuissante 
à promouvoir les Idéaux auxquels 
elle est attachée. Son Influence dans 
les conférences Internationales est 
Inexistante. Aucun progrès ne s'ac- 
complit,. aucune paix ne se noue ou 
ne se défait sans la volonté des deux 
Grands, qui, .après avoir reconnu 
leur vulnérabilité réciproque, ont mo- 
. nopôllsé la détente et se posent en 
juges ' souverains et arbitres exclu- 
sifs de toutes les causes. 
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Au cours des années 60, les don- 
;• nées stratégiques ont été profond 6- 
' ment modifiées par fa mise sur pied 
d'une force nucléaire soviétique ça- 
pable de dévaster les principaux 
. centres vitaux américains. La stra- 
tégle de l'OTAN devenait caduque, 
-• : Il n'étalt plue crédible que, pour vo- 
ler aii secours d'alliés, les Etats-' 
•_ Unis recourent à. dea représailles 
. nucléaires sur lé territoire de r agres- 
seur, sachant que, ce faisant, iis 
s'attireraient Instantanément une ri- 
poste de métros ampleur et la ruine' 
de leur pays. C'est dans ces condL- 
;■ tiona qu'est née la nouvelle strâté- 
gie de l'OTAN, dite de * réponse 
. gradués », qui consiste à maintenir, 
an cas d'agression de grande am- 
■; pleur en Europe, une défense 
conventionnelle cohérente jusqu’au 
moment où, pour éviter d'ôtre sub- 
mergé par l'éssalllanL la. décision 
- d'emploi _ d'armes nucléaires, tacti- 
ques devrait être prise. Les consé- 
quences de cette situation nouvelle 
. sont cansldérbales. Tout d'abord, au 
.- niveau des pays de l'Europe qui ne 
sont pas des • sanctuaires nucléai- 
res -, c'est-à-dire das entités d'où . 
' émane la décision d'amplol, la 
guerre nucléaire redevient théori- 
quement posai bl b, puisque, à ce 
"=• seuil d'agreeslon, - l'adversaire ne 
pourrait être menacé de façon cré- 
dible d'una riposte qui l'atteindrait 
dans son territoire, la menace. d*em- 
_>i piol des armés nudéafres est' donc 
— » circonscrite «de p*ye ; du, champ* de 

bataille,' dteat-àK^ untf.Tois erloors 
•’ à l'Europe. En passant :d'tjne menace 
d’emploi stratégique A une concep- 
tion d’emploi tactique, renne nu-, 
claaire, de poHfiqua qu'elle était est 
redevenue mHttalra. - Tel est le pre- 
mier péril.-. J-;-. 

Une deuxlèéoé corwéquenco, tout 
aussi Inquiétai]^ «tt te dHemtne 
auquel sont ooôtiwtés oonstammsm 
c JJ les pays «urçpéens. éa P0TAN : 
•>. ^ou bfeii. üb Jzèdufesnf leur détonas 
classique, et. ee falsariL abaissent, 
le aauil d'emploi des ' armes nu- 
cléaires qui s'abattraient sur leur ter- . 
j ■^'J|ritoîra ; , ou Mm Ils -renforcent leur. 
r • défense dassique-- et - retardent de 
** JÂ^quelque* Jours la; nécessité de recou- 
rir à remploi de ces mêmes armes 
nucléaires tactiques. Les moyens en 
présence sont, en effet, d'une telle 
ampleur qu’il serait techniquement 
m possible de contenir, dans un es- 
aaca européen n'ayant qu'une pro- 
fondeur dérisoire, une ' attaque otes- 
Ique lancée par un adversaire 
isposant de l’initîathn. du choix du 
moment et du choix de i'endroft où 
<1 appliquerait une concentration 
r.;jrimaximum de ses forces qu'autorise 
-‘"extrême mobilité des moyens. 

Une troisième Conséquence est la 
rès grande stabilité qui a’ est Instau- 
ce dans les rapports entre les deux 
superpuissances. Blés ont compris 
lue, malgré leur dimension colossale, 
îiles s'épuiseraient en vain dans 


Trois altitudes 
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(*1 Lieutenant-colonel de l'année 
le l’air belge, ancien ottlüter d 'état- 
ns Jor de ia division dea plane et 
loclrtnee du SBAPE {état-major 
• uprèma dea Torcea alitées en 
’urope). ■ 


Elevant cette réalité, trois attitudes 
paraissent possibles : 

1) LA FIDELITE A L'OTAN. — 
L'espoir d'une évolution favorsbfe de 
l'aUlance semble IHuaolrê. Il faudrait, 
en effet, que l'Europe ne soit plus 
considérée comme un champ de 
bataHto potentiel, ce qui supposerait 
qu’on lui reconnaisse une décision 
d’emploi Sur des armes nucléaires 
qui . retrouveraient, ce faisant, leur 
caractère p-o I l4 1 q u e stabilisateur. 
Pourquoi tes Etats-Unis accorde- 
ra tont-lis aujourd'hui ce qu'lia ont 
refusé en- 1966 à la France, motivant 
ainsi son retrait de l'organisation 
m H [taire intégrée ? L'OTAN pourrait- 
elle redéfinir des objectifs, globaux 
communs ? Cette tâche apparaît 
également Htasolra -après les vains 
efforts de M.' Kissinger pour faire 
consacrer dans une - nouvelle 
charte atfant/gcie » le «leadership» 
américain sur les alliés européens et 
japonais pour .toutes les matières 
relevant de la défense et de l'éco- 
nomie. 

II. LA POLITIQUE DU .VIDE. — 
Quitter l’OTAN et désarmer unilaté- 
ralement pour mettre fin au chan- 
tage 4 la sécurité exercé par les 
Etats-Unis serait faire bon marché 
de la menace militaire constituée par 
,1a présence à nos portes de 1 300 000 
hommes, de 16 000 chars* de 5000 
«rions, de 9500 charges nucléaires. 
Ce serait ignorer qu’aucune philo-, 
sophie ou religion prêchant la paix 
n'est parvenue à l'imposer per la non- 
violence unilatérale. Ce serait Igno- 
rer que, Isa hommes orientent leur 
politique en fonction du rapport des 
forces qu'ils perçoivent SI une 
détente s'est Instaurée dans les rap- 
ports entre deux puissances enne- 
mies* ce n est pas è la suite d'un 
élan du cœur ou de - la découverte, 
soudaine (fuit 1 nouvel humanisme. Ce 
n'est que comrffe résultat d'une froide 
comparaison entre (es profits et 
pertes à escompter d'une confronta- 
tion., . 

III. LA SOLUTION EUROPEENNE. 
— L'inadéquation de notre stratégie 
de défense est avant tout la consé- 
quence d'une oonception erronés de 
la stratégie global? dont elle n’est 
qu'une composante. C'est donc à 
partir d'une vision . globale de la 
société qu’il facut tenter de' définir 
une stratégie européenne ouverte au 
monde et, capable de s'affirmer vis- 
à-vb des deux hégémonies. Comme 
première condition. Il faut que TEu- 
rope dea Communautés proclame son 
adhésion «t adapte ses attitudes aux 
vrais valeurs de civilisation : com- 
munauté de deslin . de tous les 
hommes, sans distinction de race ni 
de .culture: effort collectif de mise en 
valeur des richesses naturelles, rap- 
ports fondés sur l'équité. C'est en 
donnant è l'Europe technocratique ce 
visage humain qu’il sera possible de 
susciter l’adhésion populaire pour la 
conduire è l'indispensable unité 
politique. 

Comme deuxième condition, il faut 
rendra è l'Europe les moyens de sa 
défense et rompra, ce faisant, lé 


cercle Infernal des' dépendances. Les 
moyens pour répondre A toute la 
gamme dés menaces militaires exis- 
tent de façon éparse ou potentielle. 
Au niveau classique, ce n’est pas 
l’abondance des moyens qui tait 
défaut, .c'est leur organisation, la 
rationalisation des efforts nationaux, 
la standardisation das matériels. Tous 
ces problèmes doivent et peuvent 
trouver - leur solution - dans un cadre 
européen, en- tenant compte des réali- 
tés géographiques et régionales, et 
'en s'insérant dans une stratégie. fon- 
dée sur la dissuasion nucléaire. 

Les moyens de dette stratégie exis- 
tent, sur le continent européen, 
à l'état' plus qu'embryonnaire. 
Ce qu'il faut, c'est, leur donner une 
. dimension et une crédibilité suffisan- 
tes. Et c'est possible. La dimension 
qüe devrait avoir une force nucléaire 
stratégique 'européenne n'est pas dé- 
mesurée, comme pourrait fa suggérer 
l'importance des arsenaux nucléaires 
des deux superpuissances. Le pro- 
blème ne consiste- pasC en effet. & 
égaler leur potentiel d'anéantissement 
mais, , plus modestement, A assurer 
l'agresseur éventuel que les pertes 
qu'il aurait A subir, chez lui. ne 
pourraient être compensées par le 
profit escompté de l'agression. _Tel 
est oe qu'il est convenu d'appeler te 
pouvoir égalisateur de l'atome. 

»• n demeura- le problème de la cré- 
dibilité Me A la volonté d'amplol, 
qui ne pourrait être mise en doute 
dès. lors que l'agresseur potentiel au- 
rait décidé de passer A répreuve de 
force. La réponse, la seule réponse 
possible è oe problème, réside dans 
l’union politique. 

Une troisième condition a trait au 
temps et aux délais- Les événements 
s'accélèrent; les menaces se préci- 
sent et s’accumulent ; les situations 
risquent de devenir à brève échéance 
irréversibles- Dans une diplomatie du 
mouvement, les objectifs Intermé- 
diaires pourraient être les suivants : 

• Gel su niveau actuel et sur 
une base strictement annuelle des 
engagements nationaux vis-à-vis de 
l'OTAN ; 

• Etudes da rationalisation des 
contributions nationales A l’effort 
commun de défense, menées dans 
un cadre européen et A partir d'une 
conception stratégique européenne ; 

• Accélération du processus d'uni- 
fication politique, en procédant par 
étapes, c'est-à-dire en unissant tout 
de suite ce qui peut l'être; 

• Création d’un noyau politique 
dynamique qui faciliterait l'agran- 
dissement ..ultérieur de la famille 
.européenne. : 

Ce pian peut . paraître trop ambi- 
tieux. I) lest A la mesure de l'enjeu : 
la survie de l’Europe, d'abord ; sa 
rentrée dans le concert International, 
ensuite, -pour forcer et propager son 
Idéal de paix dans l'équité. 

(1) B, Kissinger, Nueleor Weopons 
and Foretgn PoUcy, pp. 18 et 147. 

(2) H. Kissinger, Nwieor Weopons 
and Fonripa Policy, pp. 250 - 252. 

(3) IMC. p, 201. 

(4) H. Kissinger, American Poretgn 
Potieg, TT.-T, Merton & co, U66, 
pp. S3-M. 
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Tl questions posées à : 

Robert Davezîes 
Françoise Vandermeersch 
Roger Garaudy 
Georges Césalie 
Giulio Girardi 
René Loureau 
Enrique Dusse! 

Marc Oraison 
Albert Plé 

M. Dominique Chenu 
Jacques-M. Pohier 
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Autriche 


A SIX MOIS DES ÉLECTIONS GÉNÉRALES 

Le ton monte entre socialistes et populistes 


Dans un souci d'eustéritâ financière, ' l'Au- 
triche célèbre avec tzne certaine discrétion -le tren- 
tième anniversaire de la XI* République, demi la 
fondation marqua, es fin avril 1845. le retour à. 
l’indépendance da pays après l’annexion hiilê- 
rianne. Les- deux pain ci peux parfis socialistes 
(S P Os) et populistes (chrétiens démocrates 
Oc V P) fêtent également, & quelques jours de 
distance, le trentième anniversaire de leur for-; 
mation. Ces solennités se concluront, le 15 mai... 
par le vingtième anxxxvarsaire du traité d'Etat 


qui sur une base de neutralité librement con- 
sentis rendit sa totale liberté d’action à la 
République autrichienne. 

Le l ar mai a notamment été marqué A Vienne 
par un défilé des jeunesses socialistes d'un» am- 
pleur sans précédent. En dépit du climat d’una- 
nimité na tio n ale qui marque les festivités, la ton 
monte entra les deux grands partis en rats cm de 
l'approcha des élection» générales qui doivent 
avoir lieu dans six mois. 


VlenriB. — Depuis cinq ans dans 
l'opposttion, après avoir tenu seule, 
de -1866 à 1970, les rênes du gouver- 
nement l'Oe.V.P. souffre de rester 
évincée du pouvoir. En revanche, 
on murmure que durant lès quatre 
années où le parti socialiste 
(S.P-OeJ était dans . l'opposition, 
M. Bruno Krolsky n'a pas décoléré. 
Son accession au pouvoir au prin- 
temps 1970 lut a donné la possibilité 
de déployer toute l'énergie restée 
sans emploi. 

Bourreau de travail, exigeant beau- 
coup de lui-même et de ses colla- 
borateurs, M. Kralsky a pris F Au- 
triche en main, bien décidé à « dé- 
poussiérer » son pays. H lui a fallu 
toutefois prendre des ménagements. 
Naturellement portés au compromis, 
les Autrichiens étaient habitués de- 
puis plus d’un demi-siècle è voir le s 
catholiques associés au pouvoir. Il 
s'agissait donc pour le chancelier de 
prouver A ses compatriotes qu'un 
gouvernement socialiste — la -premier 
dans l'histoire de l'Autriche — ne 
signifiait pas, comme le damaient 
ses adversaires, • /a descente vers 
r abîme -r- A. la >téte de son cabinet 
de minorité. le chancelier à mené 
dans ce sens les dix-huit premiers 
mois de son règne. Une slhiatlon 
aussi fragile ne pouvait lui convenir 
très longtemps- En octobre 1971. H 
provoquait de nouvelles élections et 
obtenait la majorité absolue. 

En cinq ans, sur presque tous les 
fronts, son équipe s'est attachée à 
réformer, è rénover, voire é boule- 
verser contre vante et marées le 
fonctionnement de certaines vieilles 
institutions datant de la monarchie. 
(Test le cas pour l'Université. Sous 
le sigle U.O.G., une Jol adoptée 1] 
y a deux semaines par lés seules 
voix socialistes, et après de sérieux 
remous, a mis fin aux privilèges et 
aux pouvoirs presque absolus que 
détenait jusqu'ici le corps professo- 
ral. Désormais étudiants; assistants et 
personne? non • universitaire partici- 
peront de façon collégiale avec J es 
professeurs aux décisions qui concer- 
nent leur université. 

Us réfornts sociales 

Dans un -pays oü l'Influence de 
l'Eglise est considérable, des pro- 
blèmes longtemps tabous comme la 
contraception ’at l'avortement ont 
trouvé des solutions légales, mémo 
si cdles-ci sont encore contestées, 
tout ou moins pour ce qui concerne 
l'Interruption volontaire da la gros- 
sesse. Le code pénal a encore béné- 
ficié d’autres modernisations : no- 
tamment la fin de ia répression de 
l'adultère et de l’homosexualité entre 
adultes ; la suppression des peines 
de prison de courte durée et celles 
pour petits délita. Des Instructions 
précises incitent les juges A réduire 
le plus possible le nombre de déten- 
tions préventives. Quant au nouveau 
droit de la famille, en cours d'élabo- 
ration, il offrira aux Autrichiennes 
quelques progrès vers l'égalité des 
sexes Inscrite dans la Constitution 
mais peu appliquée en fait : la res- 
ponsabilité de réducation des en- 
fante. par exemple, sera partagée 
entra le père et la mira, la femme 
ne devra plus nécessairement porter 
le nom de son mari : elle ne pourra 
plus être obligée de le suivre dans 
son domicile. 

D'autres secteurs ont aussi été 
l'objet d'une attention particulière 
de la part du gouvernement de 
M. Kreteky. Aux termes de la loi sur 
la * constitution du travail », les 
ouvriers bénéficient de droits plus 
étendus dans la cogestion des entre- 
prises ; on tiers du conseil de sur- 
veillance est composé dans les 
sociétés anonymes des membres du 
conseil d'entreprise (équivalent des 
comités d’entreprise français). Cet 
élargissement des pouvoirs de 
contrôle des travailleurs est d’autant 
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De notre correspondante 

plus appréciable cm Autriche que, 
gréce au système da la Sozfsipertrter- 
scheft — sans doute unique eh Eu- 
rope, — la . coopérative entre parte- 
naires sociaux rat déjà très étroite. 
On cite Ici avec fierté un taux moyen 
annuel de quarante secondes é cinq 
minutes de grève par travailleur du- 
rant ces cinq dernières années. 

Développer fa politique scienti- 
fique et de recherche était aussi f'un 
des objectifs du gouvernement socia- 
liste. Un pian de financement a été 
prévu jusqu’en I960. Il devra s'ac- 
croître jusqu'à représenter un mini- 
mum de 1,5 Va. du produit national 
brut En 1S73, l'Autriche a dépensé, 
pour ce seul secteur, 4.2 miHisrds de 
schillings (environ 1 milliard da 
francs). 

Toutes ces réformes n'ont pas été 
unanimement applaudies. En particu- 
lier celle de la radiotélévision autri- 
chienne (O.R.F.). où des changements 
dans tes structures administratives 
ont été l'occasion pour le gouverne- 
ment de placer un homme 'de 


confiance à la téta dé cet organisme. 

Les populistes s'en prennent aussi 
A la politique économique de l'équipe 
en place. A l'heure où le paya 
connaît, lui aussi, une certaine infla- 
tion (4- 9.2 °/o par rapport A mars 
1974), ils s'indignent des dépenses 
« Inconsidérées » engagées pour la 
construction de ia future » UNO-City ». 
Selon l'Oe.V.P.. il s'agit essentielle- 
ment d’une politique de prestiga Les 
populistes accusent, en outre, le gou- 
vernement. de M. Kralsky d’împrôvl- 
slon devant un taux de chômage qui 
augmente. A la fin de février, 2,8 a /o 
de salariés étalent sans travail, soit 
environ sobcante-dlx mille sur deux 
millions ebc cent mHle actifs. 

Ces chiffres montrent pourtant que, 
dans le tableau général assez sombre 
des économies européennes, l’Autri- 
che tire «on épingle du jeu plutôt 
mieux que d’autres. C’bsI pourquoi 
révocation du désastre, tactique des 
populistes, n'est peut-être pas (e 
meilleur moyen pour déloger du pou- 
voir un homme qui y semble solide- 
ment Installé. 

ANITA RIND. 





Actuellement, F un des meilleurs placements: 

les lithographies et gravures rares 


Les véritables lithographies et les gra- 
vures en tai lie-douce constituent cfapëa- 
bles objets de collection : on en tire 
tout ragrément que procurent les oeu- 
vres cTart et Ton se constitue un vérita- 
ble capital à Pabri da P inflation. 

Arnaud de Vfesgre édite A tirage limité 
des gravures et des fltii ograph îes selo n 
les méthodes artisanales traditionnel- 
les. G râce à la ve nte d irecte de rédlteur 
à ramateur d'art, il est possible cfac- 
quérir ces œuvres d'art à des condîtlons 
extrêmement raisonnables (et même 
par mensualités de quelques dizaines 
de franca par mois). Lorsqu'elles sont 
de cette qualité, les lithographies et 
gravures ne peuvent que prendre de la 
valeur avec les années. Vous pouvez 
obtenir une' documentation compléta 
avec reproductions en couleursen ren- 


voyant tout de suite le coupon ci-des- 
sous. 


GRATUIT 


Bon pour une docu- 
mentation gratuite à 
renvoyer A Arnaud de 
200 Neul lly-sur-Se ine 


Vesgre, 58, n» Plrnnet, 32200 1 
Veuillez m’adresser une documentation 
gratuite an couleurs sur les Itt/iographies 
et gravures A tirage limité. UT.silB. NB « 
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EUROPE 


Chypre 

UN ACCORD DE PRINCIPE 
A ÉTÉ CONÇU! 

SUR IA RÉOUVERTURE 
DE L'AÉROPORT DE NICOSIE 

Un c accord de principe » por- 
tant sur la réouverture de l'aéro- 
port de Nicosie a été acquis 
samedi 3 à Vienne, aux 

entretiens Intercommunautaires 
sur Chypre, Indique le commun! - 
gué final (le Monde du 4-5 mal). 
Dans un premier temps, r aéro- 
port « sera réparé par les Nations 
unies ». Une « commission 
conjointe » sera formée ultérieu- 
rement par les soins des chefs des 
deux communautés, « afin d'ou- 
vrir l’aéroport à l’usage dvü 
sans restrictions ». Cet accord est i 
le seul que les deux négociateurs. 
MM. Glafeos Clerides, et Rauf 
Denktash, représentants des 
communautés grecque et turque, 
aient réussi à conclure durant 
leurs entretiens qui avaient com- 
mencé lundi dans la capitale 
autrichienne sous les auspices de 
M. But Waldbeim. Ces conver- 
sations reprendront & Vienne, 
toujours en présence du secrétaire 
général de rONU, le 5 juin et se 
poursuivront jusqu'au 9, précise 
le communique. 

Pour ce qui est du pouvoir et 
des fonctions du futur gouverne- 
ment central, le communiqué 
rappelle que les deux négociateurs 
étaient convenus d'établir un 
« comité d’experts » qui soumettra 
un rapport, le 5 juin, aax négo- 
ciateurs, lors de la deuxième 
phase de la conférence. 

De problème des réfugiés et 
celai des « aspects géographi- 
ques », c'est-à-dire de la délimita- 
tion des territoires des deux 
communautés, ont fait l’objet 
selon le communiqué, d*un « exa- 
men détaillé », mais les discus- 
sions sur ces points sont encore 
dans leur première phase. 

Renforcement 

du dispositif militaire turc 

« La Turquie ta renforcer ton 
dispositif militaire le long des 
côtes de la mer Egée et en 
Tkrace pour répondre à une 
concentration de troupes grec- 
ques à proximité des côtes tur- 
ques », a déclaré, dimanche 
4 mal. & l’agence Reuter, le vice- 
premier ministre turc, M. Alpas- 
lan Turfces. « La Grèce menace 
la Turquie müitairemenL Elle 
militarise actuellement le Dodé- 
canèse, et elle a envoyé au moins 
trente müle hommes dans VUe 
de Rhodes ». a-t-41 ajouté. 

Séton des témoins cités par la 
même agence. Ankara a, en effet, 
envoyé récemment plusieurs uni- 
tés dans la province de MUgla, 
face à rfle de Rhodes. — (AJ'JP^ 
Reuter, AJ»; 


Portugal 


Union soviétique 


MM. Soares et Cunhai pourraient se rapprocher 


Iisbonne (A-FJP.). — La ten- 
i sien politique qui a suivi les Inci- 
dents du lac mai et qui pouvait 
déboucher sur une nouvelle crise 
dans les rapports entre le parti 
! socialiste et le parti commu- 
niste s’est apaisée. Les leaders 
des deux partis, MM Mario 
Soares et Alvaro Cunhai. ont l’un 
et l’autre souligné dés vendredi 
2 mai qu'il ne fallait pas- drama- 
tiser. 

Le secrétaire général du P.CJP. 
a en particulier Insisté star la 
nécessité de c l’unité des forces 
démocratiques ». Quant an secré- 
taire général du parti socialiste, 
il a souligné qu’il fallait insister 
plus sur ce qui rapproche les 
partis socialiste et communis te 
que sur ce qui las divise. Une 
rencontre entré dirigeants n'est 
pas exclue et pourrait se tenir 
prochainement mm Mario 8oa- 
Tes et Alvaro Cunhai ont été 


reçus ensemble vendredi soir par 
le général Vasco Conçoives, pre- 
mier ministre. H est permis de 
penser qu’il les a invités sinon a 
faire la paix du moins &' mettre 
une sourdine à leur querelle à 
un moment oh le 
se trouve ai face d'une tache 
difficile, celle de prendre rapi- 
dement les mesures nécessaires 
au redressement de l’économie et 
de la situation sociale. 

Un passage d’un communiqué, 
faiié samedi soir par ’ le comité 
central du parti communiste, 
renforce l’hypothèse d’une 
prochaine rencontre. Le P.CJP. 
« reste disposé à étudier la si- 
tuation actuelle de la révolution . 
de concert avec toute a. les forces 
démocratiques, et notamment 
avec le parti socialiste, et à exa- 
miner les possibUttés de coopé- 
ration ». 

A l’issue de chaque crise. les 


leaders des deux partis avalent 
proposé des discussions commu- 
nes, l’Initiative venant alternati- 
vement du parti socialiste et du 
parti communiste Mais ces pro- 
positions n’avalent jamais été 
suivies d'effet. 

• M. Joseph Liras, secrétaire 
général de VOTAN, a déclare di- 
manche 4 mal au cours d'une 
interview radiodiffusée qu’fl espé- 
rait que le Portugal continuerait 
de jouer un rôle actif au sein de 
l’Alliance, mais qu’il c n’en était 
pas sûr » et que « même les 
Portugais n’en étaient pas sûrs »- 


Le dimanche de la Pâque orthodoxe 
n’a pus été chômé 

MOSCOU, - L- 


l« 


ni’i 


_ frrwiE Tel fête a com- moire uc ou.reunut, .v wu»ncne 
SSàtü sSr rott par de la Pâque n*a pas été Chômé, 
iSre tokdSïmel darw !*££ par ordre du gouvernement pour 
^^«J^SSrame églises en- rattraper les congfe du 1“ msi 


des quelque quarante églises en- 
core ouvertes au culte dans la 
^prta. 1 » . soit par un fastueux 
frpn qiwt en famille ou entre 
«.mis. Aucun incident n’a été si- 
gnalé à Moscou, mais comme 
d’habitude les églises les plus Im- 
portantes étalent gardées par la 
milice. 


Irlande du Nord 

nautiques, et notamment _ „ _ , , - .• . tnw S'agit-Il de la part des autorités 

SoSt l« victoire électorale des loyalistes dUlster ^ 

l’issue de chaque crise, les provoque inquiétude et amertume à Dublin raîscn^ d*un^^Suveau^rtaln d« 


Cette innovation a choqué les 
croyants iwtfe aussi bon nombre 
d’athées — et parmi eux des mm . 
bres du parti communiste — pour 
lesquels la Pâque n’est certes pas 
une fête officielle du régime, mais 
se doit d’être célébrée tout comme 
le i rr janvier. Selon la rumeur 
publique, de nombreux Soviéti- 

S ies auraient même pris la 
UT Tîg pour faire savoir à 
M. Brejnev leur désaccord. 


fspfl! 


r * * .. .... pratiques religieuses chez les 

Les résultats définitifs des élections à la Convention constitu- j eünes générations. Cette renals- 
tionneüe, qui ont eu lieu en Irlande du Nord le 1 mai, sont les ganoe du s en ti ment reli g ieu x 


LES CARLISTES PROPOSENT LA FORMATION 
D’UN. FRONT DÉMOCRATIQUE RÉVOLUTIONNAIRE 


Madrid (AJAJ. — Quelque efnq 
mnie canines se sont réunis, diman- 
che 4 sud, & EsteUa, en Navarre, 
peur leur réunion annuelle de Mou- 


Ancien représentai! de Madrid 
à la S.D.N. 

ALVAREZ DH. VAYO EST MORT 

Genève fAJ’J*.). — M. Julio 
Alvarez Del Vayo, ancien minis- 
tre des affaires étrangères du 
gouvernement républicain espa- 
gnol en exil, est mort samedi 

3 mal, à Genève. H était âgé de 
quatre-vingt-quatre ans. 

IJtdlo Alvarez del Vayo était né 
à Madrid le 9 lévrier 189L docteur 
en droit, connaissant parfaitement 
le rosse, U fut ambassadeur 4 Mos- 
cou de 1833 4 1835. Membre du parti 
socialiste, U set élu député de Ma- 
drid en 1836, et est nommé, la. même 
année, ministre des affaires étran- 
gères dans le cabinet Largo Cabal- 
lero. poste qu'il occupera 4 nou- 
veau. après une courte Interruption, 
dans le cabinet Megrin. d'avril 1838 

4 mars 1833. Après la guerre d'Espa- 
gne 11 résida aux Etats-Unis, où 11 
fonda un Journal 4 New-York- Socia- 
liste de gauche, n deviendra l’un 
des leaders du groupe anti-franquiste 
Espagne combattante, fondé en 1949. 

Julio Alvarez del Vayo lut repré- 
sentant de l'Espagne 4 la Société 
des Nattons (S-DJf.l. U est l’auteur 
de plusieurs ouvrages dont « la Rus- 
sie nouvelle > et une histoire de la 
guerre d’Espagne.] 


DIPLOMATIE 


La conférence du Commonwealth préconise 
la fermeture de la frontière 
entre le Mozambique et la Rhodésie 

La conférence des chefs de gouvernement du Commomœalüi, 
réunis depuis le 29 avril à Kingston (Jamaïque), a décidé, le vendredi 
2 mai, de confier i une commission des « sages » le soin de tenter de 
concilier les points de vue de M. Wilson, premier ministre britan- 
nique, et de son collègue gvyanaxs, X. Forbes Bumham, sur les 
moyens de défendre les cours des matières premières. M. Wilson a 
présenté un plan qui devrait permettre, selon lui, de régulariser les 
cours au bénéfice commun des pays producteurs et des pays consom- 
mateurs. Le p rogramme de M. Bumham suppose, au contraire, le 
groupement en cartels des pays producteurs. Les participants à la 
conférence ont, d'autre part, élu M, Shridath S. Ramphal, ministre 
des affaires étrangères de Guyana, au poste de secrétaire général 
du Commonroealth. Il succède ainsi au Canadien Arnold Smith, qui 
occupait cette fonction depuis dix ans. 

De notre correspondant 


Nairobi. — Le Mozambique 
aura-t-il les moyens, une fois 
indépendant, de fermer sa fron- 
tière au commerce rhodéslen ? 
Un nouveau pas dans ce sens 
semble avoir été franchi pendant 
la conférence des chefs de gou- 
vernement du Commonwealth A 
la Jamaïque. 

Les quatre cinquièmes du com- 
merce extérieur de la Rhodésie 
transitent par le Mozambique et, 
si ce dernier avait les moyens 
d Interdire ce trafic, le régime 
minoritaire de Saüsfanxy serait 
vite contraint d'être porté à bout 
de bras par l'économie sud-afri- 
caine. 

Mais ce serait un luxe que, seul, 
le Mozambique ne peut s’offrir. 
Lors de 1’inaèpendance du pays, 
prévue pour le 25 juin prochain, 
le FRELXMO de M. Samora Ma- 
chei héritera d’une économie en 
ruine. La fermeture de la frontière 
rhodés terme ouvrirait une brèChe 
supplémentaire de 10 millions de 
livres sterling par an dans des 
recettes déjà malgnns. 

La semaine dernière, après avoir 
entendu le point de vue d’une 
délégation de l'African National 
Coimcll CAJi.C.) de Rhodésie. di- 
rigée par Mgr Muzorewa et le 
pasteur M. Sithole. les leaders 
du Commonwealth semblent avoir 
accepté le principe d'un fonds de 
compensation qui permettrai au 
Mozambique de faire face à une 
fermeture de la frontière. Us ont 
toutefois estimé qn*ooe aide de 
ce genre devrait être canalisée 
par l'ONU. 

Salisbtay n’a pas attendu pour 


signifier son a implacable résolu- 
tion face aux déclarations extra- 
vagantes et aux demandes arro- 
gantes <aites a Dar-Bs-Salaam et 
ailleurs », selon les formules 
employées dimanche 4 mal par 
M. Sutton-Pryce, un porte-parole 
rhodéslen. a faisait en outre 
allusion aux propos du révérend 
Sithole, qui vient de se prononcer 
pour une transition de douze mois 
•assurée par un gouvernement 
présidé par un Africain et com- 
prenant « quelques ministres 
européens ». sans quoi Ja guerre 
reprendrait. 

A court terme, les pouvoirs de 
la minorité européenne de Kho- 
dèsle seraient davantage menacés 
par une fermeture de la frontière 
du Mozambique que par une re- 
prise de la guérilla africaine. 

Jusqu’à nouvel ordre, Mgr Mu» 
corewa refuse de rencontrer 
M. Smith tant que les détenus 
politiques africains n'auront pas 
été libérés et que le pasteur 
Sithole n’a ara pas reçu l’assu- 
rance de ne pas être de nouveau 
interné s’il rentre en Rhodésie. 
M. Wilson, premier ministre bri- 
tannique. a proposé l'envol à 
SaZisbury de l’un des membres de 
son cabinet pour tenter de déblo- 
quer la situation. Dans les semai- 
nes qui viennent, M. lan Smith 
sera donc soumis à un double 
test : s’il n’ouvre pas les portes 
de ses prisons et refuse de rece- 
voir l’émissaire de Londres. 11 
sera de nouveau question de Ap- 
plication des sanctions économi- 
ques par le Mozambique. • 

JEAN-CLAUDE FPMONTL 


tejnoi, afin de commémorer Irais 
mette de la guerre civile. La prin- 
cesse Irène des Pays-Bas, épouse dn 
prétendant carliste an trône d’Espa- 
gne, Carlos Hngo de Bourbon Parme, 
a annoncé une nouvelle orientation 
dn parti vêts les forces socialistes 
d’opposition n 'appartenant pas i la 
J v n t e démocratique d’Espagne. 
L’alternative que proposent les car- 
listes, a-t-elle dit, .passe par la 
constitution d'un front démocratique 
révolutionnaire. 

An sommet de Montejnzra .«ne 
messe, seul acte autorisé par les 
autorités civiles, a été dite à la 
mémoire des combattants carlistes, 
mais aussi 4 Plntention dn peuple 
chilien et des morts pour la Justice, 
dans k monde entier. 

Des groupes politiques clandestins 
étalent représentés eux cérémonies . 


suivants; 

Coalition loyaliste. 46 élus (20 dans VAs semblée provinciale élue 
en mai 1873 ) ; parti travailliste social-démocrate (SJOLJ*J, 17 (19) ; 
Parti de VaUkmce (tnterconfesslonnél ), 8 (8) ; parti unioniste d Ir- 
lande du Nord (protestants modérés, tendance Faulkner), S (8) ; . 
parti travailliste S Irlande du Nord, 1 ( 0 ) ; loyalistes indépendants, 
1 (n! existait pas). 

Le triomphe des protestants extrémistes et l'effacement des partis > 
modérés (SDJLP, Alliance, unionistes £ Irlande du Nord) sont com- \ 
montés avec amertume à Londres comme à Dublin. ! 

De notre correspondant 1 


■ Dublin. — Rien qu’on se soit 
attendu à Dublin que les loya- 
listes obtiennent la majorité abso- 
lue aux élections, la victoire écla- 
tante qu’ils ont remportée pro- 
voque une certaine inquiétude. 

Le gouvernement de Dublin lait 
l’objet de vives attaques de la- 
pait du parti représentant la 
minori té ca t hol ique d’UIster, le 
SJXLJ». (travailliste social-démo- 
crate), qui reproche particulière- 
ment an ministre des affaires 
étrangères Irlandais, Garrét 
Fitzgerald, et au ministre des 
P.T.T., M. Cbnor Croise O’Brien, 
d’être, depuis la chute de l’exé- 
cutif de Belfast, au mois de mal 


dernier, partisans de la non- 
intervention de la République 
ifanit les affaires d’Ulster. Cette 
politique avait pour objectif de 
convaincre les loyalistes que 
Dublin ne mènerait pas cam- 
pagne en faveur de la réunifica- 
tion de lHe et que — si la mino- 
rité catholique participait à l’ad- 
ministration de la province — 
] Irlande du. 8ud était prête à 
r econnaître inexistence de jure et 
de facto de l'Irlande du Nord. 
Main cette participation semble 
maintenant en danger et, de 
nouveau, la minorité en Ulster se 
tourne vers Dublin. 

JOE MULHOLLAND. 


sauce du sentiment religieux 
n’est pas niée par les autorités 
puisqu’elles la font dénoncer ou- 
vertement dans la presse et 
qu’elles attirent même l’attention 
des militants du parti sur les 
c insuffisances » de la propa- 
gande a théiste. L’organisation du 
parti pour la ville de Moscou a 
récemment tiré la sonnette 
d’alarme après avoir constaté une 
augmentation sensible des bap- 
têmes dans l'agglomération : selon 
le parti, vingt miHe trois cents 
cinquante enfants ont été bap- 
tisés pendant les neuf premiers 
mois de 1974, soit trois mille de 
plus que pendant la même période 
de 1973. Selon cette circulaire, 
même des communistes n’échap- 
pent pas au phénomène religieux : 
certains membres du parti chan- 
tent dans les chorales d’égllse et 
siègent dans les consens de 
paroisse— 

Les échos que l’on peut recueil- 
lir ne démentent pas ces affir- 
mations. Ils n’en Illustrent pas 
moins l’attirance croissante de la 
religion sur certaines coaches de 
la population. 

NICOLE ZAND. 






Jusqu’au bout du monde ... 


...ontrouve l'outillage Facom .‘celui qui 
dépanne dans tous les cas. 

Pour partir sur une Ile déserte ou dans 
là jungle brésilienne, on n’a pas le droit 
de se tromper d’outils. On choisit ceux 
qui garantissent un travail efficace : les 
outils Facom. 

Et chacun est sûr de trouver l’outil dont 
H a besoin à proximité : Facom est pré- 


Ï^Ko^f 133 Pays 5 u monde ’ de «WM 

au Kowert pour satisfaire les professlon- 

i» n! nmilf . mécanlc l ue ’ <*e l'électricité, de 
la plomberie ou de l’automobile. 

® pficom 


IJ 
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l'organisation du pays 




De notre correspondant 
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Vienne. — Le gouvernement 
polonais, va prooéder, dans Ira 
semaines qui viennent. & une 
réforme administrative qui devrait 
bouleverser profondément l'orga- 
nisation du paya Cette -mesure a 
été annoncée, le 35 avril, par 
M. Edouard Gierek, premier secré- 
taire du parti ouvrier unifié polo- 
nais, au cours d'une rencontre 
avec des journalistes. Elle n'a 
toutefois été rendue publique que 
le lundi 28 avril dans Tribune 
Lad», l’organe du parti 

M. Gierek n'a pas donné de pré- 
cisions sur la nature de ia réfor- 
me envisagée, n a seulement in- 
diqué qu'elle avait pour but 
« d’encourager les initiatives so- 
ciales, d'accroître la participation 
du peuplé au gouvernement du 
pays et de renforcer la démocra- 
tie socialiste ». 

Le plan du gouvernement con- 
sisterait, croyons- nous savoir, à 
supprimer les dix-neuf voïvodles» 
qui constituent actuellement le 
territoire polonais, et & les rem- 
placer par une cinquantaine de 
nouvelles imite»- s s’agirait donc 
d’une mesure de départementali- 
sation, virant d’une part & décen- 
traliser l’administration du pays, 
et d'autre part à améliorer l’exé- 
cution des instructions dn pou- 
voir central et & accroître son 
contrôle sur l’appareil d’Etat. 

Les autorités considèrent en 
effet que certaines des volvodies 
actuelles se sont érigées en Oefs. 
Elles représenteraient un obsta- 
cle bureaucratique nuisible à 
l’efficacité du travail gouverne- 
mental surtout en matière éco- 
nomique. * !• 

En 1973 et 1974, le gouver- 
nement polonais avait déjà mis 
en place une réforme de r organi- 
sa ti on c ommunale, d’abord dans 


les campagnes* puis dans les 
villes Cette réforme avait fconsistê 
notamment à wat^iier im pré 
dent de communs ( naczelnücj, 
nommé pat* le pouvoir central aux 
côtés du maire, élu per «es admi- 
nistrés. Les résultats jugés favo- 
rables de cette mesure ont incité 
les autorités à passer à l'appli- 
cation du troisième volet do plan 
de réorganisation de l’appareil 
d’Etat 

En dépit de sa mise en vigueur 
très prochaine, la nouvelle 
réforme a. pour le moment, été 
très peu commentée dans la 
presse. Cela s'expliquerait par les 
résistances sourdes auxquelles se 
heurterait le ' projet dans la 
bureaucratie de l'Etat et du parti 
Le redéconpage administratif 
risque, en effet, de briser des posl 
tiens bien établies, de provoques- 
des compressions de personnel 
d’obliger à des déplacements de 
fODcUormairea 

Le parti va devoir, quant à lui, 
calquer ses structures sur les nou- 
velles divisions régionales. Cette 
opération pourrait, provoquer quel- 
ques grincements de dents. Un 
secrétaire de voïvodie, quand 
les vofvodies étaient en petit nom- 
bre. était considéré comme un 
« roitelet » dans sa province. 

Enfin, la nouvelle organisation 
pourr a it poser des problèmes déli- 
cats pour- l'élaboration du plan 
1978, puisque les données écono- 
miques et statistiques étaient ras- 
semblées. jusqu’à maintenant, au 
niveau des volvodies. En procé- 
dant à la réforme malgré tontes 
ces difficultés, At Gierek prend 
un risque certain Sans doute 
souhaite-t-fl clore ce chapitre 
avant le septième congrès du 
parti, prévu pour le mois de 
décembre, et le début du nouveau 
plan quinquennal 1976-1980. 

MANUEL LUCBERT. 


Finlande 


H. Paasio abandonnera en jnm 
la présidence da parti social-démocrate 


De ! notre correspondant 


-• A. 


Helsinki — Le président du 
parti social-démocrate, M. Rafael 
Paasio, a annoncé sa décision 
de ne ptas brigua- ce poste au 
prochain congres du parti, qui 
doit se tenir du -6 pro- 

chain à JyvBskylâ. 1 - 

Succédant à M. Vâinô Tanner, 
en 1963. M. Paasio avait recueilli 
l'héritage d’un parti traversé par 
des divisions internes et en perte 
de vitesse. En dôme années de 
présidence, il a réussi à le réins- 
taller sohdament sur la scène 
politique :1e nombre des députés 
sociaux-démocrates an Parlement 
est passé de 37 à 56, le parti a 
presque quadruplé le nombre de 
ses membres et est devenu la 
première formation politique en 
recueillant im peu plus de 25 % 
des voix aux dernières élections 
en 1972. VL Paasio, âgé de soixante 
et onze ans, ne cachait pas qu’il 
abandonnerait la présidence « à 
partir du moment où régnerait 
une période de calme à rtntérieur 
du parti ». 

Depuis la mise an pas, en 
tembre dernier, de la fraction 
droite, dirigée par le gouver- 
neur de la province dTTuaimaa. 
M. Kaarlo PflgtfnM. qui fut' secré- 
taire général du parti de. 1957 à 
1966, et l’éviction retentissante 
de M. Simo Jun tunes, chroni- 
queur du journal du parti Demar*. 
accompagnée d’un contrôle plus 
ferme sur la gauche remuante, 
qui avait mené ca m pag ne contre 
l’accord avec la C-KJS., la famine 
social-démocrate apparaît rela- 
tivement moins désunie que la 
des antres for ma tions 


denti elles et en obtenant que 
M. Kekbonen accepte de se re- 
présenter en 1978 fie Monde du 
26 avril), le part I pouvait envi- 
sager de passer le .'gelais, selon 
toute vraisemblance, A M. Kalevi 
Borna, son secrétaire général 

L’élection de EL Boisa à la 
présidence du parti ne tait guère 
de doute depuis le ralliement de 
la « junte de Tampere ». fief des 
sociaux-démocrates, et après 
l’échec de la candidature de 
M. wamauunen, ancien président 
de la centrale ouvrière SAE. 

Mais ia question reste ouverte 
en ce qui concerne le secrétaire 
général. 

M. Paasio fut lui-même deux 
fois premier ministre (de 1966 à 
1968 et en I972>, en même temps 
qu’il était président du parti Mais 
la répartition des tâches qui s’est 
dessinée depuis montre que si le 
présidait ou le secrétaire général 
exerce les fonctions de premier 
ministre il est nécessaire qu’une 
forte personnalité tienne en m ai n 
un parti toujours menacé par les 
querelles et les divisions. 

Menée de main de maître, la 
difficile opération de passation 
des pouvoirs semble, malgré cer- 
taines difficultés, devoir se dérou- 
ler de la façon la moins brutale 
«fin de procurer une nou- 
velle assise à une formation sans 
laquelle aucune action gouverne- 
mentale n’est possible. 

GILLES GERMAIN. 


plupart 

politiques. Les élections des délé- 
gués au prochain congrès ont 
marqué le triomphe de la ligne 
Paasio. 

En levant l’hypothèque de la 
candidature aux élections prési- 
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Toutes combinaisons : hôtels, 
location voiliers, appartements, 
autos, différantes îles. 


2 SEMAINES A PARTIR 
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Targuie 

LE PARTI OUVRIR 
S’EST «CONSTITUÉ 

(De notre correspondant J 

Istanbul. — Dissous en 1971, 
après dix ans d'existence, par la 
Cour constitutionnelle « pour 
avoir transgressé la loi relative 
aux partis politiques et favorisé 
des menées séparatistes ». le 
Part! ouvrier de Turquie (POT) 
a été reconstitué A la fin du mois 
d’avril A Istanbul Parmi les 
quelque cinquante fondateurs — 
Intellectuels, syndicalistes, ou- 
vriers — figurent Mme Behice 
Boran. soixante-cinq ans, la 
« Pasion&ria turque ». le dernier 
président national du POT et 
plusieurs de ses anciens colla- 
borateurs. Condamnés à de lour- 
des peines de prison par te tri- 
bunal militaire d’Ankara en juil- 
let 1972 « pour avotr fait de 
la propagande communiste, créant 
ur climat d’anarchie propice au 
renversement de Tordre économi- 
que et social », ceux-ci devaient 
toutefois retrouver leur liberté 
grâce à la loi d’amnistie votée e» 
1974. 

Plusieurs dirigeants syndica- 
listes affiliés à la centrale 
ouvrière progressiste DISE ont 
également participé à la recons- 
titution du POT, qui se veut 
réorganisation démocratique in- 
dépendante des classes labo- 
rieuses » ayant pour objectif 
l’instauration d’un régime socia- 
liste rai Turquie « par la voie 
légale ». Le POT se propose de 
lutter contre ITiupérialteme. 

ARTUN UNSAL. 


PIERRE DALLE NOGARË 
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Les sentiments 
furtifs 
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FRANÇOISE XENAKIS 
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Mue roue 
carrosse 
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L’écrivain 
ou la sixième roue 
du carrosse 

"Ce petit livre acide, mais pourtant 
savoureux, témoigne de la solitude 
de l’écrivain abandonné à lui-même”. 
PAUL MOREU.E “LE MONDE" . ; , 

Collection IDEE FIXE 

JULLIARD 




JEAN-JACQUES ANT1ER 

Les grandes Heures des 

Iles de Lérins 

Une résurrection de l'Histoire 
Un guide pratique 
et indispensable 
aux amateurs d’histoires 



Un volume relié skïvertex 
Titres frappés à chaud 
Nombreuses illustrations 

LIBRAIRIE ACADEMIQUE 
PERRIN 


BETTY TRUCK 
ROBERT-PAUL TRUCK 


GEORGE B. MAIR 

Confession d’an chirurgien 


Ko^ c-'r- 


MEDECINS 


tfi veut ré 

t£S CO&.WSS Hvutiffs 


Médecins 
de la honte 

Là vérité sur les cobayes 
humains d’Auschwitz 

Les souvenirs inédits du 
Docteur LEON LANDAU qui 
exerça durant 30 ans la méde- 
cine à Berk-plage et qui ôtait 
i'un des derniers survivants du 
-"Kommando des Morts" 
d’Auschwitz. 

PRESSES DE LA CITE 




oui, j’ai pratiqué l’euthanasie 

Un livre qui ne manquera pas dé choquer les 
conformistes, d’irriter le 
Conseil del’Ordre.d'indigner 
les membres de 
l'association “Laissez-Ies 
.vivre”, de troubler la 
plupart des lecteurs 
de bonne foi, qui seront , 
amenés à se poser bon 
rw— „ ... . nombre de questions 
fondamentales. 

PRESSES- 
DE LA CITE 
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POLITIQUE 


LA CONVENTION NATIONALE 


La maforifé du P. S. et le CERES > 


Sur 1 m mations antre la parti socialiste et le parti communiste, 
tous les délégué» à la convention nationale, r tarda samedi 3 et 
dimanch e 4 mai à Paris, paraissaient d'accord. La polémique entre 
les deux formations s'étant apaisée, chacun était convaincu de la 
nécessité de relancer le processus unitaire, et personne ne s'est 
opposé à la proposition de K. Mitterrand tendant à rouvrir un 
dialogue « au sommet - avec le P.CJ. 

Cette unanimité a tranché sur la guérilla qui. tout au long 
du week-end, a opposé la majorité et la minorité du parti. Dès 


vendredi 2 mai. lors de la session du comité directeur. M. GuïdonL 
au -nom du CERES. a critiqué la direction du PÂ en lui reprochant 
notamment son autoritarisme et en prenant au passage la d éfen se 
de la tendance modérée du parti, dont le bulletin. « Socialisme 2000 ». 
vient d'étre interdit par le bureau exécutif. M. Mitterrand a répliqué 
à ces c r i t iq u es en estimant qu’un code de bonne conduite devait 
être respecté au sein du P.S. et en reprochant vivement an CEBES 
ses méthodes. D'ores et déjà, le comité directeur a été amené a 
désavouer la création par la minorité du PJS. d'une tendance au 


sein du S NE S. n a. en outre, décidé de ài^ouàje le bureau de. 
Jeunesses socialistes, à l'origine bastion du CEHES. où s'&Sroni&ieat 

divers courants. , , , 

Cette lutte interne s'est poursuivie tout au long de la convention 
nationale. D'un côté, les animateurs du CERES se sont succédé à 
le tribune pour faire le procès de la - *«aal ; demOOTfle - . .t 
réclamer la poursuite de la mutation du P -S. De 1 autre. M. Mitter- 
rand a. plus clairement que jamais- condamne les theses de n 
minorité quL selon IuL ne représentent qu'un « pot-pourri communo- 


Samedl après-midi. M. Lionel 
Jospin, membre du secrétariat, ou- 
vre tes travaux de la convention 
‘en présentant son rapport sur les 
relations entre le parti commu- 
niste et le parti socialiste. Tout 
en soulignant que le P.CF. a 
porté, dans la crise ouverte entre 
les deux formations, une respon- 
sabilité particulière, 11 note que 
les socialistes acceptent de se sou- 
mettre à la critique mais souhai- 
tent que les communistes fassent 
de mente. H juge, en effet, indis- 
pensable que le parti communiste, 
qui a déjà entamé sa mutation, 
aille plus loin dans son. renou- 
vellement. 

Revenant sur les critiques faites 
au parti socialiste par ses alliés. 
M. Jospin es time que la pratique 
des deux formations ne permet 
plus de distinguer clairement qui 
est réformiste et qui est révolu- 
tionnaire- Puis U se félicite de 
l'amélioration du. climat au sein 
de la gauche, et il explique oe 
phénomène en notant que les cou- 
ches influencées par le parti com- 
muniste comprenaient mal la po- 
lémique engagée par celul-cL « Le 
parti communiste, ajoute-t-il, ne 
pouvait aller plus loin dans le ton 
sans atteindre le seuil d’un chan- 
gement de stratégie. » Néanmoins, 
il constate que le P.CJ 1 . a repris 
en main, à travers la crise que 
vient de vivre la gauche, sa base 
et ses cadres en les éloignant des 
militants socialistes. 

Le rapporteur poursuit en 
constatant que le parti socialiste 
n'a pas cédé à la pression commu- 
niste et que c'est un parti cohé- 
rent qui poursuit sa progression. 
Citant l'intervention de M. Geor- 
ges Marchais lors de la dernière 
session du comité centrai du 
P.CJ?., il souligne que le secrétaire 
général n'a pas demandé au parti 
socialiste de changer de nature. 
M. Jospin le regrette en estimant 
que. Justement. les socialistes ont 
changé depuis 1971 et ne sont plus 
le partenaire social - démocrate 
traditionnel auquel les commu- 
nistes s'étaient habitués. 

En conclusion, U Interroge les 


communistes sur divers points. H 
souhaite, notamment, savoir si 
les communistes admettent qu'il 
existe deux partis de la ■ classe 
ouvrière dirigeant ensemble 
l'union de la gauche. H souhaite 
■ également savoir si le parti com- 
muniste reste d'accord pour l’ac- 
cès au pouvoir avec les socialistes 
sur la base d’un programme de 
cinq ans et dans le cadre des ins- 
titutions actuelles, c'est-à-dire 
quel que soit le président de la 
Républlque. 

M. Gérard Delfau propose 
ensuite que le parti socialiste 
revienne à des analyses plus stric- 
tement marxistes. M. Pierre Gui- 
don!, conseiller de Paris, anima- 
teur du CERES, Juge stérile la 
dialectique entre communistes et 
socianx-dèmocrates. Pour la 
dépasser. 11 réclame des projets 
communs et des décisions commu- 
nes. En ce qui concerne la nature 
du parti socialiste, il Insiste pour 
que soit construite une formation 
non enfermée dans la définition 
traditionnelle de la soclal-démo- 
cratie. Tout en jugeant cette 
tâche déjà bien avancée, il estime 
qu’elle n'est pas achevée. 

M. Gérard Jaquet. membre du 
bureau exécutif, note que les cri- 
tiques des communistes sont cen- 
trées sur le fait que. selon eux, 
le parti socialiste est réformiste. 
11 rappelle toutefois que, en 1936. 


le parti communiste avait refusé 
le programme de nationalisations 
proposé par les socialistes, car il 
Jugeait que le gouvernement de 
Front populaire devait être un 
gouvernement de défense répu- 
blicaine et non de transition au 
socialisme. M. Jaquet estime que 
cette position du P. CF. n’a 
changé qu’après mal 1988, lors- 
que a été adopté le manifeste de 
Champjgny, qui prévoit l’instau- 
ration, par un gouvernement 
d’union de la gauche, dîme 
« démocratie avancée ». Néan- 
moins, l'orateur constate que le 
parti communiste conserve sa 
conception d'un P.C, parti de la 
classe ouvrière et, donc, devant 
jouer un rôle d’avant-garde. Il 
propose, en conclusion, la mise en 
place d’une commission d’arbi- 
trage entre les partis de gauche 


du même type que celle qui exis- 
tait lors du Front populaire et 
qui devrait éviter les polémiques 
comme celles qui viennent de se 
dérouler entre communistes et 
socialistes. Il appelle, en outre, à 
une plus grande cohésion du 
parti socialiste. 

M. Charles Hemu, membre du 
comité directeur, estime que dans 
le débat entre communistes et 
socialistes, le parti socialiste doit 
dire clairement ce qui est sup- 
portable pour lui et ce qui ne 
l’est pas. 


M. SARRE : une nouvelle période historique 


Après M. Fournier, qui invite 
le P.S. à poursuivre sa pression 
unitaire sur le P.CF.. et M. Sutra 
«Hérault!, M. Pierre Bérégovoy, 
membre du secrétariat, réclame, 
au nom de la fédération du Nord, 
l'élargissement des actions 
communes à la base entre soda- 
listes et communistes. Il refuse, 
en revanche, l'instauration d’un 
débat idéologique entre les deux 
formations et insiste sur le fait 
que le PJS. doit affirmer sa propre 
personnalité. 

Après M. Gouyer « Isère 1. 
M. Georges Sarre, membre du 
bureau exécutif, animateur du 


CERES, constaté que les mili- 
tants n’ont pas été passionnés 
par la préparation .de la conven- 
tion nationale. Selon lui, en 1920, 
lors du congrès de Tours, qui 
aboutit à la scission de la SFiO. 
et à la création du parti commu- 
niste. personne n'a eu raison. Le 
parti socialiste, né en 1971. à 
Epinay-sur-Sçine. lui parait avoir 
ouvert une nouvelle période his- 
torique. H invite les congressistes 
à bâtir un nouveau parti « pour 
l'autogestion » qui ne serait ni 
une formation bolchevique ni 
une formation social-démocrate. 
Les' socialistes, estime-t-il. doi- 


vent définir une ligne de conduite 
autonome dans le cadre de l'union 
de la gauche permettant de 
conduire la crise actuelle du 
capitalisme Jusqu'à la rupture. 
Il déplore, à ce propos, que le 
PE. manque d'initiative et de 
présence militante. 

’ Evoquant ensuite la situation 
au Portugal, U. Sarre fait naître 
des remous dans la salle eu van- 
tant les mérites du Mouvement 
des forces armées et en estimant 
que, grâce & lui. les conditions sont 
créées pour un passage rapide au 
socialisme. M. Roland Monnet 
iAinl reproche au parti commu- 
niste Hans son département de ne 
pas toujours jouer le jeu unitaire. 
M. Jean Roue juge que la concep- 
tion communiste du pluralisme 
reste autoritaire puisque, selon le 
F.C.F., la phase de transition au 
socialisme doit rester dirigée par 
la classe ouvrière, c'est-à-dire par 
le parti communiste, n estime que 
le parti socialiste doit poursuivre 
son offensive idéologique en vue 
de faire triompher un socialisme 
démocratique et autogestlonnalre. 

Après M. Dupuis «Dordogne), 
qui estime que le P.S. doit affir- 
mer sa présence sur le terrain, et 
M. Fuchs, membre du comité 
directeur, qui pense que les socia- 
listes doivent se préparer à cana- 
liser un mouvement social On en- 
tend encore MM. Cofflneau. mem- 
bre du comité directeur (CERES». 
Salomon (Paris), Escanez (Alpes- 
de-Haute-Provence) et Chapuis. 
membre du comité directeur, an- 
cien secrétaire national du P-S.tr. 
Ce. dernier explique que la chance 
historique de la gauche est que le 
parti socialiste veuille construire 
le socialisme. Il se demande si 
telle est également la volonté du 
parti communiste et. si oui, quel 
socialisme le P.CF. entend cons- 
truire. R reproche ensuite au 
CERES de vouloir réparer l' « er- 
reur » de 1920, constituée par la 
scission entre communistes et so- 
cialistes, alors que l’histoire 
« n’avance qu'à coups de contra- 
dictions ». 

Dimanche matin, M. Denis 


« Loir-et-Cher) se demande si le 
parti communiste n’a pas la vo- 
lonté de casser le parti socialiste, 
et n constate qu’il est bien diffi- 
cile d'être unitaire tout seul, alors 
que les communistes refusent les 
actions communes à la base. 
M. Jean Maire «Val-d’Oise), 
estime que la mutation des socia- 
listes inquiète le PCF. dans la 
mesure où celui-ci n'a plus, en 
face de lui. un parti social-démo- 
crate. H réclame une implanta- 
tion prioritaire du P. S. dans la 
classe ouvrière, et exprime sa 
méfiance pour les négociations au 
sommet. 

M. Blanca. membre du comité 
directeur, répond à M. Georges 
Sarre sur la situation au Portu- 


gal. il dénonce la politique suivie 
dans ce pays par le parti commu- 
niste. Selon lui, la stratégie du 
P. C. portugais consiste à vouloir 
conquérir seul ie pouvoir, le parti 
socialiste était dans cette optique 
considéré comme un obstacle à 
contourner, voire à abattre, n 
constate que le parti communiste 
portugais a refusé de signer tout 
pacte et tout programme le liant 
au parti socialiste. R dénonce en- 
suite, sous les protestations de 
délégués du CERES. le contrôle 
exercé par le parti communiste 
sur ht presse écrite portugaise par 
l'intermédiaire des typographes, 
ainsi que la « colonisation de 
l’Etat * et, notamment, du minis- 
tère du travail. 


M. ROCARD : un cadeau à Valéry Giscard d’Estaing 


M. Michel Rocard, membre du 
bureau exécutif, ancien secrétaire 
national du RSJCJ.. note que la 
polémique, au sein de la gauche, 
a constitué « un considérable 


mateur du CERES. constate que 


le XXI° congrès du parti com- 
muniste a réaffirmé le rôle propre 
de cette formation et a exprimé 
la volonté des communistes de 
faire rabattre aux socialistes 
quelque peu de leur superbe ». 


il n'en reste pas moins une 
situation difficile sur ie tas. L'ora- 
teur se félicite toutefois de J’im- 
pavidité dont a fait preuve le 
parti socialiste au cours des 
derniers mois. Selon lui. les rap- 
ports entre communistes et socia- 
listes ne doivent pas être traités 
en termes de rapports de fonces 
mais de mutation réciproque. Il 
craint que la tin de la polémique 


=“AU VOLANT' 


ne signifie pas nécessairement 
un retour à l’union dans la me- 
sure où l’on peut penser que le 
parti communiste est revenu à une 
stratégie d’autonomie totale dans 
laquelle l'union n'est plus qu'un 
thème de discours. 



M. Laignel, membre du comité 
directeur, propose d'ouvrir, avec 
le parti communiste, un débat sur 
le rôle de l’Etat, la notion de 
contrôle et la finalité de la 
construction européenne et de la 
défense. M. Jean -Pierre Chevè- , 
peinent, député de Belfort, ani- 
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POLITIQUE 


DU PARTI SOCIALISTE 


se sont vivement affrontés 






il^va 


VOLANf 



i .. 


gauchis**. «m» auame réalité politique ». Il a- an ouJxs, accusé le 
C3S R35 3 d'avoir gonflé la* chiffras du secteur » entreprises » dont 
SI avait la charge Jusqu'au" congrès de Fao. Le' bureau exécutif doit 
arbitrer cm nouveau différend. 

La détérioration constante des relations entre la majorité et la 
minorité du P5. hypothèque l'action . du parti. Déjà, comme en 
Haute-Gruoiwe. certains . cadres locaux du CEHES quittent un P JS. 
qu'il* jugent inexorablement.- social-démocrate » pour se rapprocher 
du P.CF. En s'attachant à réhabiliter cette soeial-démoerafie. M. Mit- 


Il constate que la division du 

mouvement ouvrier a toujours 
entraîné son impuissance, et il 
estime que, historiquement, com- 
munistes et sociaux-démocrates 
ont fait faillite. Néanmoins, U 
souligne -que la social -démocratie 
n’a pas su analyser sa ten- 
dance à l’intégration an système 
bourgeois. En ce qui concerne le 
parti communiste, H note que ce- 
lui-ci n’a pas jugé que la France 
soit mûre pour passer au socia- 
lisme, ni en 1938, ni en 1944, ni 
en 1968. Car, pour les commu- 
nistes. les conditions ne sont 
réunies que lorsque le parti com- 
muniste est en mesure d'assu- 
mer le rôle dirigeant. 

M. Chevènement estime que le 
véritable débat, au sein de la 
gauche, porte sur la nature « du 
front de classe », qui, selon lui, 
ne doit pas être conçu d'une 
manière simplement défensive. H 
s'étonne, en outre, de voir le 
parti communiste paraître s’ac- 
commoder d’un parti socialiste 
de nature social-démocrate, alors 
que si les socialistes n'évoluent 
pas. Us ne pourront, & terme, 
que trahir. Enfin, il estime que 
l'étape de la démocratie avancée, 
proposée par les communistes, ne 
pourra être gu' g un état très 
transitoire ». Selon lui, la gauche 
devra frès vite, une fols parve- 
nue au pouvoir, s'attaquer au 
problème de la construction du 
socialisme. L'orateur s’interroge 
ensuite sur la nature du parti 
socialiste et se demande s’il 
s’agit déjà d'un c parti de type 
nouveau ». H pense que la trans- 
formation • n’est qu’amorcée. H 
rappelle, par. exemple; que les so- 
cialistes continuent de gérer de 
nombreuses villes avec des élé- 
ments centristes et il déplore au 
passage que AL Ktatermann ait 
été sanctionné pour ravoir dit. 
« S’a existe une dtviskm au 
sein du parti socialiste, poursuit- 
il. c’est entre ceüx qui veulent 
continuer la mutation amorcée 
et ceux qui entendent vivre sur 
Tacquis d’Eptnap-sur-Seinc. » 

Après avoir rendu hommage,, 
au passage,, au Mouvement des 
forces armées portugais. M. Che- 
vènement conclut en souhaitant 
que de nouvelles convergences se 
réalisent au sein de la gauche,', 
notamment sur la question du 
pluralisme, et il note que les 


traditionnelles sur la « crise du 
capitalisme mondial s, le premier 
secrétaire estime qu’il existe une 
sorte de c mythologie » dans les 
milieux communistes à ce sujet. 
H explique que les communistes 
ont cru & leur victoire,' soit par 
la guerre, soit à travers l'effon- 
drement du capitalisme lors d’une 
crise. Faisant notamment réfé- 
rence . à. ses entretiens avec les 
dirigeants de l'Union soviétique, 
lé dépote de la Nièvre note que 


Les commentaires de la presse 


LE FIGAHO : la patience va 
^ peymr. 

> “ 1 07 ^ ! * La patience va payer. Fran- 

„ j 7 / J ' çois Mitterrand s'en éta ft bardé 

depuis le début de la querelle 
cherchée par le P. C. à scs alliés 
socialistes. Le voici en posture de 
reprendre langue avec Georges 
Marchais, sans avoir trop concédé. 
C’est la preuve qu’ü ne fallait pas 
enterrer trop vite l'union de ta 
gauche. Elle peut, maintenant, 
évoluer vers de nouvelles défini- 
tions et trouver un nouvea u style 
• . : . de combat. LJ Dot» Pfmmédiat, 

• rimportant sera de voir si fac- 

. .. , tion commune est possible, et sous 

.. quelles formes, dans la lutte 

U. S • contre un pouvoir encombré des 

v ' • retombées sociales de la crise 

>«. économique. LJ 

» L'un ef Taufre (P.C . et P-S.j 
ont des répisions d taire. S'ils y 
parviennent en bonne intelligence, 
l’union de la gauche peut retrou- 
ver son crédit et, dans un premier 
temps, ressouder Faction syndi- 
cale en milieu ouvrier. Cesi dé- 
sormais probable. » 

(XAVIER MARCHETTI.! 

LE QUOTIDIEN DE PARIS : 
les limite» de l'nnSon. 

Qi 5 « L’union de la QOuehe n’a ab- 

solument plus le même sens 
nrej'i qu’aaparavant. EÜe est à la fois 

wW v plus et motus riche. Plus franche 

(i et plus froide, en un seul mot 

[Imi »-#•-' C plus lucide. Jusqu'à ce qu'une 

mil r * nouvelle opportunité électorale 

■ rallume la teneur unitaire. D’ici 

là. les deux partenaires limiteront 
leurs relations à des discussions 
et à des accords conjoncturels, 
circonstanciels, ponctuels, qui évi- 
teront de mettre en cause des 
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enjeux idéologiques précis où leurs 
divergences risqueraient de se 
"troJoTm 

» M. Mitterrand a évoqué, hier, 
les démons qui guettent respecti- 
vement les socialistes et les com- 
munistes. Mais fl est révélateur 
qu'ü n’oit pas tenté de les exor- 
ciser. et qu’il se résigne à ce que . 
la gauche vive avec eux. Dans 
ce constat et dans cette réalité • 
sont les limites de Punkm. » 

(PHILIPPE TESSON.) 

LA LETTRE DE LA NATION 
fUJD.IL) : les socialistes pren- 
nent leurs dénis pour des 
réalités. 

. « Voüà donc les réponses aux 
questions que le PJC. posait depuis 
le mois d’octobre au PJS. On 
doute qu'elles soient jugées satis- 
faisantes, car ce ne sont pas les 
assurances données sur le refus 
de « gérer la crise du capita- 
lisme » ni la proposition d’une 
réunion « au sommet » pour re- 
chercher les moyens d’approfondir 
Tunton qui peuvent faire oublier 
aux communistes les attaques 
dont ils viennent d'être l'objet 
dans ce qtfüs ont de plus pré- 
cieux, c’est-à-dire leur origina- 
lité. En tablant sur un parti com- 
muniste qui soit à même d’aban- 
donner son rôle spécifique, les 
socialistes prennent leurs désirs 
pour des réalités, fis s'exposent, 
en attendant, à s’entendre redire 
ce que Marchais disait deux en 
février dernier, au lendemain du 
congrès de Pau : « Je retire V ira- 
it pression désagréable d’une di- 
» rection et d'un premier secré- 
» taire de plus en plus sûr de 
» lui et dominateur.» 

(TVES MICHELET.) 

L'AURORE : l'inéluctable re- 
rf a ss e meut est retardé. 

« Que penser du dernier exploit 
oratoire de François Mitterrand ? 
Sans doute ceci : le premier se- 
crétaire sait que les socialistes de 
mine tradition supportent de 
moins en moins la collusion aveu- 
gle avec le parti de Marchais. Il 
tente donc de les apaiser. 

» Sur sa guChe, Ü redoute l’em- 
prise croissante du CERES (plus 
du quart du PS. aujourd'hui/ ; 
son offre aux communistes est 
une fuite en avant 
» Ainsi discourant ü masque les 
lézardes de son parti, mass ü 
retarde meure de inéluctable 
reclassement qui interviendra le 
jour où tant et tant de socialistes 
fourvoyés se réveilleront de ce 
qui nest plus pour eux qu'un 
cauchemar.» 

(J. VAN DEN ESCH.) 


texzand a souligné, en le déplorant, que. au sein du P3 U rtiacnn 
n'était pas sus les mêmes bases théoriques. Réflexion qui s'appliquait 
bien sftx au ÇERES, mais suu à c ert ai n » de» ami» du premier secré- 
taire que eolni-ci a en le désagrément de voir soudain troublés et 
s'interrogeant sur eux-mêmes lorsque le PXLF. a engagé .sa polé- 
mique.' 

C'est justement pour apprendre aux socialistes à mieux se 
connaître et à affirmer leur originalité que la comité directeur du 
parti a confié à M. Jean Poperen le soin de lancer une campagne 


nationale de propagande intitulée, par référence & l'élection prési- 
dentielle : ■ Un an après, la montée du parti socialiste -."Les socia- 
listes vont notamment organiser à travers le pays mille réunions 
et fêtas populaires qui culmineront, le 23 juin, au Palais des Sports 
de Paris, avec un meeting auquel assistera M. Mitterrand. De» 
« journées de dialogue » sont en outre pré vu es, le 22 mai avec les 

• travailleurs -, et le 31 mai et le l* 7 juin avec ressemble de la 
population. 

THIERRY PFISTER. 


convergences ne peuvent naître 
que dans l’action. 

Après M. Debare ( Seine-Sain t- 
Denisj, qui appelle au dépasse- 

M. MITTERRAND s II faut 
l’alliance. 

M. Mitterrand estime que la 
future convention nationale, con- 
sacrée à l'autogestion, permettra 
de répondre à la polémique par 
une meilleure définition théori- 
que du parti socialiste. En ce qui 
concerne cette polémique, il cons- 
tate que les critiques ont d’abord 
porté sur la pratique, puis sur la 
théorie. Ce changement de plan, 
c'est celui effectué À partir du 
moment où les critiques sur la 
pratique se sont épuisées d'eüefr- 
mftriHL m déplore néanmoins que 
certains socialistes aient considéré 
qu'a priori le P.S. avait tort. 

Reprenant ensuite ses anaiy ws 


^HlÆLRCîS^ 


ment des méfiances réciproques 

entre socialistes et communistes. 
M. François Mitterrand prend la 
parole. 

retrouver la dialectique de 


les communistes ont renoncé à la 
guerre et que la crise reste donc, 
pour eux. l'explication fondamen- 
tale. U rappelle qu'au début des 
années 30, le parti communiste 
était revenu & mu» position dure 
de « classe contre classe », lorsque 
le capitalisme avait connu une 
crise. Mais oelul-ci n’était pas au 
bout de sa course. 

Selon M. Mitterrand, le monde 
communiste a de nouveau acquis 
la certitude que les difficultés 
actuelles marquent, cette fois-ci, 
la fin du système capitaliste. Four 
sa part, U ne développe pas une 
analyse aussi « optimiste », 



(Destin de PLANTOJ 

constate : k Le inonde c ommunis te 
a opéré son durcissement comme 
s’il ne pouvait résister à V aspect 
mythique, plus que scientifique, 
de son propre raisonnement. » 

Le. premier secrétaire du PJS. 
en t reprend ensuite de répondre A 
M. Jean -Pierre Chevènement et 
au CERFS, & qui fl reproche de 
«tmplifter le débat» au sein du 
PJS^ au point de le rendre cari- 
catural Au passage, évoquant le 
Mouvement des forces années 
portugais, le premier secrétaire 
se déclare c réticent devant les 
associations d’andens combat- 
tants. même ceux du 25 avril ». 
U souligne ensuite que Fanion 
entre le parti communiste et le 
parti socialiste c est un phéno- 
mène tout à fait exceptionnel », 
qui n’a pas de précédent, c S’il y 
a eu crise, poursnit-ü. c’est parce 
que nous traitons une matière 
neuve. Il s’agit de la crise infantile 

de fanion de te gauche. » 

Répliquant toujours au mstiKfe, 
M. Mitterrand Interroge: *An- 
rions-noits su tort à Tours ? »J1 
répond : « Je pense que nous 
avions raison. Dans la conscience 
des militants socialistes, ü y a 
ceux qui pensent que Léon Stem 
avait tort et ceux, dont je suis, 
qui pensent quTÜ avait raison. » 
Le v premier secrétaire Jus tifie 
sa position par la d é fense des 
libertés et le refus dTnstaurer 
le socialisme par n’imparte quelle 
méthode. U rappelle que si la 
sodal-démocratie & effectivement 
«c de vieux démons », le com- 
munisme en a aussi,, qui s’appel- 
lent .« Zs stalinisme ». c II faut 
retrouver, poursuit-il, te dialec- 
tique- de TaUkmce qui a un effet 
favormble sur chaque partenaire. 
Mais ü existe aussi une dialec- 
tique de la désunion. Et si la 


LA RESOLUTION 

La convention nationale a 
adopté une résolution qui pré- 
cise : 

« One discussion importante a 
eu Heu sur les causes réelles et 
les effets de la polémique engagée 
contre le parti socialiste. Compte 
tenu de ces débats et des ensei- 
gnements des actions communes 
menées contre la politique du 
pouvoir, la convention mandate 
le bureau exécutif pour proposer 
«ne rencontre au plus haut 
•niveau entre les signataires du 
programme commun. 

» Une taie rencontre permet- 
trait en particulier aux commu- 
nistes et aux socialistes de 
rechercher les moyens de Vappro- 
fandissement de r union et des 
actions communes. Cette recher- 
che pourrait, par exemple, se faire 
autour des thèmes s uivants : 

» — La crise internationale du 
capitalisme ; 

» — La construction de r Eu- 
rope, la sécurité, la coopération 
et F organisation de la paix. 

» Le p ar ti socialiste souhaite 
le développement des ocrions 
communes, notamment dans les 
e nt reprises, pour donner ma tra- 
vailleurs les moyens de préser ver 
leur ■ emploi et leur pouvoir 
d'achat et pour lutter contre les 
effets de la crise. Pour sa part, 
Ü poursuivra ses actions propres 
et sa réflexion théorique sur 
V édification du socialisme. » 


sodal-démocratie a pris certai- 
nes positions, c’est aussi parce 
qu'elle voyait comment se cons- 
truisait le communisme. En 1947, 
aurions-nous dû être dans le 
camp communiste car Ü était, di- 
sait-on, celui de la classe ou- 
vrière? Pour ma part, je pense 
que ceux qui n’ont pas fait ce 
choix n’ont pas eu tort. » 

VL Mitterrand constate alors 
que le mouvement communiste a 
montré néanmoins plus de cohé- 
rence ‘ et de continuité que le 
mouvement social-démocrate. H 
rend hommage aux militants 
communistes, k leur courage, et 
au fait qu’lie ont su, par leur 
action, préserver leè chances de 
la classe o uvrière. Il estima que 
les socialistes put un retard à 


combler, notamment au plan de 
l’élaboration théorique. U déplore, 
à oe propos, qu’existe, chez les 
socialistes, aime sorte de nostal- 
gie du parti communiste, de sa 
théorie, de son comporte m e nt ». 
H ajoute : c Comme les commu- 
nistes en sourient, alors on passe 
d te critique du parti communiste 
sur sa gauche en lut r eprochant 
son réf ormisme . Ce pot-pourri 
commvno-gauchiste ne corres- 
pond, selon moi, à aucune réalité" 
pohrique. » 

Après ce tte n ouvelle attaque 
contre le CERES. 7e premier 
secrétaire an tiw»*» que le nombre 
des sections d’entreprises qui, 
selon VL Chevènement, s’élève & 
huit cents, est inexact. H n’y en a, 
déclare- t-il, que trois cent quatre- 


vingt-seize, dont cinquante-quatre 
ont été créés depuis le congrès de 
Pau. « Nous avons pris du retard ». 

déclare-fc-Ai en fixant pour objec- 
tif an P. s. deux mille sections 
d’entreprises en 1977. H note aussi 
qu'aucun des courants qui traver- 
sent le parti socialiste ne peut 
se décl arer plus ou moins ouvrier 
qu’un antre. 

En conclusion. M. François 
Mitterrand se déclare prêt A 
en gager su-ns délai des diwniKwrwyt 
au pms haut niveau avec les par- 
tenaires du P£. rt»nq l’union de 
la gauche. 31 déclare : a J’espère 
que le parti socialiste sera celui 
qui aura tendu la main quand 
tout était encore possible pour 
donner au peuple de France les 
chances de sa victoire. » 


i Un 

\ cadeau unique 

\ pourlaFëte t 
\ des / 
\ Mères / 


Un pendentif en vermeil 
dans une édition à tirage limité 

Date limite des souscriptions : le 12 mai 1975 minuit 

Le dimanche 25 mai, c’est Je jour de la Fête des Mères. C’est le jour dePannée 
où nous pouvonsmontrer tout ramour que nous ressentons et qui reste trop souvent 
inexprimé. 

Cette année, pour célébrer cette Rte, Le MédailHex; une maison de frappe de 
médailles dont la tradition de qualité remonte à plus d’un siècle, émet Hans une 
édition unique à tirage limité, son premier pe nden tif de la Fête des Mères, frappé 
dans le vermeil 

Le pendentif de la Rte des Mères 1975 est xm bijou rare et préôenx, certain 
de réjouir le coeur (Pune mère. 

La face du pendentif symbolise le tendre Ken dbmonr unissant la mère à son 
enfant Le revers, décoré de simples fleurs des champs, porte la touchante citation 
de Victor Hugo évoquant sa propre mère : « Oh l’amour d’une mère, amour que 
nul n’oubHe_ ». 


1er titre, doré or 24 carats) parles artisans du MédaüHèsf. Le sujet se détachera 

darra im lpgwn»1îfff «atrné airim frmd pnr p* Tirrllant mrnmt» im mîmiy ~F> rhaqiiP 

J xïfJl J 5 ri » J 1-1 .11 .M 


La sculpture du pendentif, créée exclusivement pour cette édition â tirage 
limité, ne sera plus jamais repro duit e sous quekrae forme que ce soit De plus, le 
pendentif ne pourra être obtenu qu’anpiès du seul Méd rallier. 

Le pen de n t if de la Este aes Mères 1975 sera accompagné d’une rhagni» 
également en vermeil et sera, présenté dans un élégant écrin de cran Ce pendentif 
sera émis dans une édition unique, limitée au nombre exact des souscriptions 
postées avant la date de dôtnre du 12 mai 1975, à minuit, k cachet de la poste 
faisant foi. 

Le prix de chaque pendentif est de 190 F TTC, port et emballage compris. 
Aucun souscripteur ne pourra commander plus d*un seul pendentif. 

ibte y— rtrf /nn i ihaf i M It ètwhn :32ma,hsgmJtlsdiShiie0m. 

LE PENDENTIF DE LA EEIE DES MERES 1375 

en vermeil, dans une édition â. tirage limité 
Date limite : le 12 mai 1975 & minait, le cachet de la poste faisan* fol 

Veuillez enregistrer ma souscription pour le "ML 
pendentif de la Este des Mères 1975 en vermdl Mme 

(argent îte a si f 1er titre, doré or 24 carat») de MH» . _ , 

32 mm de diamètre et sa chaîne également en majïëqïeéssvF 

vermeil, de 60 cm de langnesci 

Le pendentif sera, accompagné d'une carte de 

vcenx et sera présenté dans un élégant écrite de Vrfnrop 

cak sans majoration de prix 

Te note que j e recevrai le pendentif; aa pins tard ' 

le 23 mai 1975 en temps voulu et ponr qne îe 
paisse Foflrir le 25 mai 1975, lonrÆla Pgte . , 

des Mères. Adresse — 

Veuillez trouver d-joint, mon titré de paiement 
de 190 F TTC, port et emballage compris. Tout 
paiement posté après la date limite de souscrip- 
tions sera retourné & son expéditeur. Cndepmtt?* ' VU!» 

LE MED AILLIER 24 avenue Raymond Poincaré 75116 Paris 


Adresse. 


J 
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POLITIQUE 


Les commiraistes acceptent nne rencontre 
i an sommet » avec les socialistes 


f Suite de la première page.) 

M. Mitterrand a fait observer, 
dans son intervention devant la 
convention, que les reproches 
communistes sur le comportement 
de son parti avaient vite cédé le 
pas à la critique théorique. Sim- 
plement parce que le premier 
terrain n'était pas solide, l'accu- 
sation faite aux socialistes de se 
préparer à * gérer la crise du 
capitalisme » relevant — selon 
lui — du procès d'intention. En 
revanche, le terrain des diver- 
gences doctrinales entre les deux 
principaux courants de la gauche 
était plus sûr. Les communistes 
y sont revenus rapidement et 
M. Mitterrand les a suivis. 

Le premier secrétaire du PB. 
a expliqué que lui-même et ses 
amis n'avalent jamais nié le ca- 
ractère mondial de la crise que 
traverse le capitalisme. A la dif- 
férence des communistes, les so- 
cialistes, s’ils ne sons -estiment 
pas la gravité de la situation 
créée, ne pensent pas qu'elle est 
historiquement décisive : la révo- 
lution n'est pas. selon eux, der- 
rière la porte. M. Mitterrand 
pense que, sur ce point, les com- 
munistes se trompent car leur 
approche du phénomène de la 
crise est — assure-t-il — plus 
mythique que scientifique. (No- 
tons au passage la gravité de la 
critique faite à la démarche 
marxiste, qui se prétend scienti- 
fique, de ne point l'ètre.) 

La divergence d'appréciation 
reste entière et au moment où 
M. Mitterrand exposait son point 
de vue, M. Marchais assurait de- 
vant le congrès du Mouvement de 
la jeunesse communiste : c Le 
capitalisme est une viettte société 
à bout de souffle— Tl atteint 
désormais ses limites historiques. 
Jl faut en finir avec Zut » 

Les « vieux démons » 

L’avenir tranchera, mn-te pour 
le présent les socialistes pensent 
avoir raison et M. Mitterrand 
ajoute que le passé ne leur donne 
pas tort non plus, quels qu'aient 
été leurs errements. Depuis long- 
temps la social -démocratie n’avait 
trouvé un défenseur si aident 
Plus qu’un plaidoyer, c’est un 
discours de réhabilitation qu’a 
prononcé le premier secrétaire du 
P.S. Léon Bluzn. a-t-il expliqué, a 
eu raison, en 1920, de ne pas 
accepter les conditions d’adhésion 
à 1 Internationale communiste. 
Les socialistes n’ont pas A se sen- 
tir coupables d'avoir été rejetés 
à droite par la conjoncture histo- 
rique de la guerre froide. Tous les 
torts ne sont pas de leur côté 
et s’ils doivent se méfier des 
vieux démons (le retour & la troi- 
sième farce), ils ne doivent pas 
oublier que « le démon du com- 
munisme, c’est quand même le 
stalinisme ». 

Aussi bien, en face du mouve- 
ment marxiste-léniniste, qui. selon 
M. Mitterrand, a montré histo- 
riquement plus de cohérence et 
plus de continuité, le oourant 
socialiste doit raffermir ses bases 
théoriques, notamment en appro- 
fondissant le contenu de l'auto- 
gestion. Le PB, qui n'a jamais 
sacrifié les libertés aux exigences 
de la lutte des classes, a pour 


• L’Académie des sciences de 
VU.RJSJS. a décerné les médailles 
d’or a Sari Marx » pour 2975 à 
J acques Duclos, membre du bu- 
reau politique du parti commu- 
niste français décédé le 25 avril 
dernier, et à M. Mikhaïl Souslov, 
membre du bureau politique du 
parti communiste soviétique. La 
médaille d'or « Karl Marx » est la 
plus haute distinction décernée 
par l’Académie des sciences de 
ITT JR. SB. et elle récompense «des 
résultats remarquables dans le 
domaine des sciences sociales ». 

• La commission de coopéra - 
fjon de l'Association internatio- 
nale des parlementaires de langue 
française, réunie depuis vendredi 
2 mal au Sénat sous la présidence 
de M. Raouf Bundhun. député 
de nie Maurice, a achevé samedi 
ses travaux auxquels ont participé 
les délégations parlementaires de 
vingt-six paya 

Représentant deux nouvelles 
sections, des parlementaires du 
Brésil et de l’Iran ont siégé poux 
la première fols à la commission. 
Pour la première fols également, 
la Grèce et la Syrie avaient délé- 
gué des parlementaires en tant 
q u'observ et put s. L'assemblée gé- 
nérale de l'AJLP.UF. se réunira 
du 5 au 20 septembre à l’ile Mau- 
rice. 


TUNISIE 
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vocation, selon son premier se- 
crétaire. de continuer à défendre 
ce qui le distingue en tant que 
formation politique, en tant 
qu’appart historique : une concep- 
tion des rapports entre l’Etat et 
le citoyen, entre l’homme et la 
société. H refusera de « laisser 
suc c éder à une tyrannie une 
autre tyrannie » o a de faire c le 
bonheur du peuple malgré lui ». 
En conséquence, les socialistes 
n'ont pas à imiter les commu- 
nistes. « Soyons nous-mêmes ». 
dit M. Mitterrand à ses amis. 

En écho. M. Marchais recom- 
mande aux jeunes communistes: 
a Soyez pleinement vous-mêmes ! » 
Ces encouragements éclairent le 
cadre nouveau des relations au 
sein de la gauche. Chacun des 
deux principaux partis ne veut 
rien perdre dans cette alliance, ni 
en quantité ni en qualité. L’union 
continue, mais la concurrence est 
plus serrée. M. Mitterrand a rap- 
pelé que la dialectique de la 
désunion conduirait chaque parti 
à céder à ses vieux démena, n 
n'a ns caché- non plus la contra- 
diction de la dialectique de l'union. 
Celle-ci vient de connaître c sa 
crise infantile ». Il y en aura 
d'autres, car, en concourant au 
même but — une société socia- 
liste, — avec des méthodes diffé- 
rentes, les deux partis seront 
nécessairement conduite & s’af- 
fronter encore. L’union de la 
gauche gagne ainsi en lucidité ce 
qu'elle perd en enthousiasme. 
C'est la rançon de la maturité. 

ANDRE LAURENS. 


DEVANT U CONGRÈS DU «MOUVEMENT DE LA J EUNESSE COMMUNIS TE» 

M. Georges Marchais : il n est pas d autre chemin que la lutte 


Lu quelque mille cinq cents jeunes délégués ' — dix-neuf ans 
d'Age moyen, — qui ont participé pendant quatre jours aux travaux 
du congrès national du Mo u vement de la jeunesse communiste- au 
Palais des sports de Nanterre., ont approuvé dimanche 4 mal le 
rapport d’activité présenté par M, Jean -Michel Catala (« le Monde * 
du 3 mal). Celui-ci a été réélu secrétaire général. Le congrès a décidé 
de transformez eu bimensuels ses deux mensuels, « Avant-Garde », 
organe du M-T.CJ et « Clarté >. organe de l'Union des étudiants 
pammnrfrfa». dlntmifiR la campagne de recrutement, afin 
d'atteindre, au 31 août 1975, le chiffre des cent milia adhérents contre 
soixante-dix mille actuellement, de lancer, du 26 mai au 28 juin, 
une campagne « contre le chiral âge. pour l'emploi ». 

■ De fait si M. Georges Marchais a appelé les jeûnas communistes 


A la lutte, une . latte tous stimula comme l'a dit M. Catala. c'est 
fe problème de l'emploi, et particulièrement de 1 emploi des jeun». 
ïri P «* désormais aS premier rang de. rev«* ( 

ionrs de congrès ont montré que les milita nts du MJ.C. ardents 

S surtout d W part 

anti-impérialistes (les délégués des deux Vietnam, dm 1TLR.S.S. et 
du Chitiont reçu nne ovation enthousiaste), d'autre partau souvenir 
de l'action menée au premier trimestre pour un statut démocratique 
du soldat. U s'agissait donc d'orienter cette foi et cette énerg» vers 
l'objectif devenu prioritaire : la bataille contre le chômage. Sur ce 
terrain, les jeunes communistes, qui ont prouvé dans lMauttes 
secteurs leur capacité à supplanter les gaucinst^-. leure veritablre 
concurrents, plus que les socialistes, rarement attaques, d ailleurs, au 
cours du congrès, — entendent être à la tele des luttes. T. P. 


Dimanche après-midi, M. Geor- 
ges Marchais, secrétoire gén é ral 
du P .C» prononce le discours 
de clôture, et salue d’abord la 
victoire du peuple vietnamien. H 
dénonce ensuite la politique de 
M. Giscard dlSstaing. « Jamais, 
souligne-t-iL' un pouvoir n’a tant 
promis et si peu donné. Ce pou- 
voir. c'est celui de la démagogie, 
du faux-semblant et du men- 
songe. 

» A cet égard, R ne recule 
devant rien. C’est ainsi que, dans 
la dernière période, les dirigeants 
du pays nous ‘accusent, nous, les 
communistes, de r sortir de la 
légalité, de provoquer la violence . 
C’est le comble du cynisme ! 
Car ceux qui manient la. violence, 
ceux qui foulent aux pieds la 
démocratie, ce sont eux : les 
hommes du grand capital et leurs 
valets. 

» (—) Dans cette violence. 


noue, les communistes, nous 
n'avons aucune part. Vous l’avons 
dit et nous le répétons : ni la 
violence ni l'inégalité ne viennent 
et ne viendront jamais de nous. » 
Enfin , M. Marchais affirme 
qu'c R n* est pas d’autre chemin 
que la lutte : la lutte pour que 
la vérité se fasse jour sur les 
causes de la crise et les moyens 
d’en sortir. La lutte pour impo- 
ser des reculs au patronat et au 
pouvoir, comme viennent de nous 
en donner l’exemple les travail- 
leurs de chez Renault. La lutte 
pour que dans la voie de la grande 
campagne nationale de meetings 
commune, runion de la gauche 
soit une véritable alliance d* 
combat contre la politique du pou- 
voir et pour le triomphe du pro- 
gramme commun. La lutte pour 
forger autour de ce programme 
commun un rassemblement ma- 
joritaire de notre peuple, un ras- 
semblement suffisamment cons- 


cient et déterminé capable d’im- 
poser à la grande bourgeoisie les 
changements démocratiques pro- 
fonds. 9 

Auparavant. M. Jean-Michel 
Catala, réélu secrétaire général 
du mouvement, avait notamment 
déclaré : c Les fermes commu- 
nistes sont déterminés 4 monter 
une garde vigilante autour de 
Tunion. L’union est le moyen de 
la victoire du peuple : elle est le 
résultat du patient et dur com- 
bat des communistes. Elle ne sera 
jamais irréversible : la tentation 
de ta collaboration de classe sera 
toujours forte chez nos a (Z I é a 
socialistes. Pour qu‘ aujourd’hui 
l’union soit déterminée et com- 
bative. pour que demain sa vic- 
toire ne signifie pas retour aux 
vieilles combinaisons politiciennes 
mais mise en œuvre résolue du 
programme commun, il faut qu’en 
son sein la force et l’influence 
des révolutionnaires soit déter- 


minantes. La différence entre 
Schmidt, Wilson et Mitterrand, 
c’est que Mitterrand a été oblige 
de signer avec nous le programme 
commun de gouvernement. » 


LA DIRECTION 
DU MOUVEMENT 


Secrétaire général : KL Jean- 
Michel Catala. 

Membres du secrétariat : 
M. Pierre Zarka, Mlle Slyviane 
AinaHi, MM. jean-Charles Eleb 
(secrétaire de l’Union des étu- 
diants communistes), Jacques 
Planche, Patrick Staat. 
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DANS LÉS 8 BH V 
Du 5 au 10 mai 

semaine du meuble 

20% sur les meubles de salle 
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par éléments 
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% sur les canapés 
XiV/ et convertibles 
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de bains et armoires de toilette 

% sur les tapis mécaniques* 
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et tapis pour salles de bains 

* BHV Rivoli, Rosny 2, Befle Épine eî Crétel reufementi 

sur les lampes et lampadaires 


sur les kits d’ameublement 


Ex. : Canapé nnflque convertible Fontainebleau 2^3tTF 2.180'" 
Ex. : Lampadaire 2 hxnières, verreries &&£ 492'" 
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LE Pi.U. : la politique d'ex- 
ploitation des travailleurs 
persiste. 

M. NüeheL Mnimpi secrétaire 
national du P.S.U- a condamné 
la politique gouvernementale 
d’austérité, ainsi que la a re- 
lance » actuelle, devant le bureau 
national de Bon parti, qui s’est 
réuni, le 3 mai, - à Marseille. 

« Nous ne voyons pas proposer, 
a-t-il notamment déclaré, d'alter- 
nattce d la politique d’exploita- 
tion qui remette en cause fonda- 
mentalement le système actueL 
Les mesures dites de relance- ne 
sont que la deuxième phase d'un 
plan faisant reposer sur les tra- 
vailleurs la menace du chômage 
et le poids financier de la réorga- 
nisation de l'industrie française 
qu’entreprennent les grandes 
sociétés profitant de la crise. » 

Le F.S.U. préconise de popula- 
riser, en liaison avec les partis 
de gauche et les syndicats, des 
solutions dans lesquelles les tra- 
vailleurs touchés par la crise 
définiraient eux-mêmes comment 
orienter leur production pour 
qu’elle profite directement & leur 
classe. Ainsi dans le bâtiment et 
l'automobile, deux secteurs parti- 
culièrement atteints, les efforts 
pourraient- Os porter sur la cons- 
truction de logements sociaux et 
d’équipements de quartier, sur la 
fabrication de moyens de trans- 
ports plus conformes aux besoins 
des travail] buts. 


DEVANT LE CONGRÈS DU FRONT NATIONAL 

M. Le Pen reprend et accentue ses attaques contre le communisme 


M. FASSEAU : HJJ.P. pourrait 
voter pour certains candidats 
de gauche. 

(De notre correspondant.) - 
Lille. — M. Jean-Paul Fasseau, 
président national de l’U.J.P-, 
était & Lille samedi 3 -mai pour 
réorganiser son mouvement dans 
le Nord et le Pas-de-Calais. De- 
puis un an, les jeunes de l'UJJP. 
de ces deux départements étalent 
tiraillés, les uns rejoignent 
lU JD JL. les autres ralliant M- Jo- 
bert. Un nouveau secrétaire 
régional. M. Jean-Philippe Mol- 
let, a donc été installe & Lille. 
M. Fasseau. à llsue de cette 
réunion, a tenu une conférence 
de presse et a notamment dé- 
clare : « Nous ne nous situons ni 
dans la majorité ni dans l'oppo- 
sition. Nous refusons de nous 
laisser enfermer dans Z'un de ces 
deux blocs. » M. Fasseau a atta- 
qué vivement la politique du pou- 
voir actueL « Sue ne nous offre 
que quelque s réfor mes gui ne sont 
pas de structure, mais qui ont 
('avantage de ne rien coûter aux 
contribuables _ » 

Le président de VU -LP., qui 
revendique actuellemnt trente et 
un mille adhérents, a affirmé 
que son mouvement suait repré- 
senté lois des prochaines consul- 
tations électorales, et il a précisé : 
« Dans certains secteurs oà nous 
ne présenterons pas de candidat, 
nous pourrons appeler à soutenir 
un candidat de gauche contre un 
candidat de Va et utO e majorité 
qui serait marqué trop A droite. » 


• Une permanence UJOJt. sac- 
cagée A Parts. — La permanence 
de la première circonscription 
U JD JL de Paris, 68, rue de TBS5- 
tel-de-VUle. a été saccagée sa- 
medi 3 mal après-midi. M. Pierre 
Charles Kzieg, député U JD JR. de 
cette circonscription, et les conseil- 
lers de Paris de ce secteœr pré- 
cisent que l’agression est due & 
« un groupe de gauchistes qui 
participaient à une manifestation 
d’ailleurs Interdite par la pottoe ». 
Ils condamnent «cet acte de 
ixindalisme qui témoigne du plus 
parfait mépris envers les libertés 
politiques en usage dans tantes les 
vraies démocraties, ainsi que 
remploi de la violence comme 
moyen d'imposer son idéologies. 


CINQ CANDIDATS A L'ÉLECTION 
LÉGISLATIVE PARTIELLE 
DU TARN 


La date de l’élection législative 
partielle de la deuxième circons- 
cription du Tarn a été fixée au 
i*5 mai pour le premier tour ; en 
cas de ballottage, le second tour 
se déroulera le dimanche 1 er juin. 
Cette consultation est consécu- 
tive à la démission de M. t- n ql ft 
Dannadleu, député U JD JL, qui 
a renoncé à son mandat pour 
ancien secrétaire d’Etat — dont 
Jl était le suppléant. — de retrou- 
ver son siège. 

Outre M. Limouzy. cons. gétu 
maire de Castres, quatre candi- 
dats sont en présence. 31 s’agit de 
Mlle Chantal Cauquii. Lutte ou- 
vrière ; M. Jean Ortiz, P.C. ; 
M. Bernard Raynaud, rad. de 
gauche, et M. Michel Tournier, 
P.S. 

En 1973. M. Jacques Limouzy. 

qui se présentait sous l'étiquette 
U.RP.-UJDJft.. avait été élu dés 
le premier tour avec 30 589 voix 
contre 13 571 à M. François Al- 
luier, U.GBJD.-rad. de gauche ; 
h «00 A M. Jean Ortia, P.C. : 4 123 
i M. Victor Rfiozo. rêf.-Centr. 
ri'.m ; 3 145 à M. André Croate, 
P.S.U- et 1461 A Mlle Chantal 
rauquil, L.O., sur 72 083 inscrits, 
«3 537 votants et 60 489 suffrages 
exprimés. 


' Montpellier. — Le troisième 
congrès du Front national s’est 
réuni du jeudi . l ar au dimanche 
4 mai. à La Grande - Motte. La 
première journée a principale- 
ment été consacrée, après une 
minute de silence en hommage au 
Vietnam du Sud, k l’audition d’un 
très long discours de M. Jean- 
Marie Le Pen : le président du 
Front, qui a été réélu, a en effet 
présenté un rapport moral et de 
politique générale fort détaillé. 
Un an après la campagne prési- 
dentielle. k l’occasion de laquelle 
fi ' avait porté- les espoirs d’une 
partie de l’extrême droite, l’an- 
cien député a dressé devant l’au- 
ditoire — deux cents délégués 
environ — un réquisitoire sévère 
contre la politique de M. Giscard 
d’Bstalng et du gouvernement ; 
mais c'est surtout la situation 
internationale qui a retenu son 
attention, principalement en ce 
qui concerne l’Indochine. 

Les Journées de vendredi et de 
. samedi ont été consacrées aux 
travaux des commissions et A la 
discussion de leurs rapports, dis- 
cussion qui a parfois été assez 
vive. . N 

Qu'il s'agisse de la partie pu- 
blique des travaux des délégués et 
des propos de leur président ou 
des réflexions qui ont été échan- 
gées dam le huis clos des com- 
missions, le congrès a mis en 
lumière deux données : le ren- 
forcement de l'anticommunisme 
de M. Le Pen et de ses amis et la 
nécessité qui est la leur d’assurer 
la vie de leur mouvement 

L’ancien candidat à l’Elysée a 
eu, dimanche, des formules d’une 
exceptionnelle virulence : sH a 
pris soin de déclarer que * seul 
est viscéral chez nous rattache- 
ment à la patrie », fl n’a pas 
hésité à affirmer : « Nous som- 
mes & la vefBe d’affronter physi- 

r ï ment le danger soviétique et 
temps n’est pas de nous inter- 
roger sur l’habülement de ceux 
qui tireront A nos côtés. » Le 
bureau du mouvement a d’ailleurs 
été mandaté pour lancer cette 
année une campagne d’opinion 
contre le < péril rouge ». 

Les récents événements d’Indo- 
chine sont venus, estime M. - Le 
Pen, 'confirmer le bien-fondé de 
ses précédents cris d’alarme et 
l'Imminence d’un affrontement 
« entre le monde communiste et 
le reste de la planète », affron- 
tement qui sera « une lutte à 
mort dont F extermination de l’un 
par Foutre sera le terme ». -NI 


De notre envoyé spécial 


l'anticommunisme ni l'antisovié- 
tisme ne sont choses nouvelles à 
l'extrémité de rèventafl politique, 
mais c’est la première fois depuis 
fort longtemps que M. Le Pen 
emploie pour les illustrer un vo- 
cabulaire aussi musclé. 


Une devise parachutiste 

Le congrès s’est, d'autre part, 
interrogé longuement sur le pré- 
sent et l'avenir du Front natio- 
nal Son souci majeur peut être 
résumé par la devise d’un régi- 
ment. parachutiste, auquel son 
président a fait allusion k la tri- 
bune : « Etre et durer. » 

« Etre » : beaucoup de délégués 
se sont Inquiétés des moyens 
dont disposera leur mouvement 
— et, au delà, l’ensemble de leur 
famille politique — pour « sortir 
enfin Au ghetto », comme il a 
été dit & plusieurs reprises en 
commission, et « accéder à la 
grande et A la moine grande in- 
formation ». le Front a le sen- 
timent que s’est bâti autour de 
ses idées, de son action, un mur 
de silence qu'il suffirait de briser 
pour que de nombreux Français 
se reconnaissent en lui et le re- 
joignent H compte développer 
se propre -presse, le bulletin .In- 
térieur, MÜItants, devenant une 
revue trimestrielle jusqu’à ce que 
le mensuel le National paisse de- 
venir hebdomadaire, sans doute 
à la Un de l'an prochain. Le 
« quatrième pouvoir ». d'une ma- 
nière générale, a longuement re- 
tenu l’attention du c on gréa 

« Durer » : M. Le Pen y a in- 
sisté lors de son intervention fi- 
nale. n s'agit de rompre avec 
l'attitude velléitaire qui caracté- 
rise l’extrême droite depuis la libé- 
ration et d’en finir avec ce qu’il 
a appelé les s mouvements chôua- 
niques ». L’ancien député a d’ail- 
leurs présenté à ses amis une 
énergique défense et illustration 
des partis politiques en général et 
les a pressés d’ouvrir leur mouve- 
ment pour qu'il devienne « non 
plus seulement un club de pensée, 
mais le grand parti de toute la 
droite populaire ». 

Le Front escompte simultané- 
ment. comme l’a expliqué son pré- 
sident, à la fois le retour en son 
sein de certains des « fils prodi- 
gues » qui l’ont quitté. à l’automne 


dernier pour fonder le parti des 
Forces nouvelles (dont U estime 
en général qu’il n'a absolument 
pas réussi sa percée politique à 
droite malgré d’importants 
moyens matériels) et l’arrivée 
d’ « ouvriers de la onzième heure ». 
électeurs de M. Giscard d'Estalng. 
déçus par « la politique de gauche 

de cet homme porté au pouvoir 
par la droite et qui gouverne avec 
deux chambres : VJFOP et la 
SOFRES ». même si ces électeurs 
ont longtemps boudé M. Le Pen et 
ses amis. 

Des propositions précises ont 
été faites dans un certain nombre 
de domaines. En œ qui concerne 
la famille, par exemple, les 
oongresistes ont souhaité qu’une 
politique d’encouragement à la 
natalité soit mise en œuvre, que 
les mères au foyer reçoivent un 
salaire, que le calcul de l’assiette 
de l’impôt sur le revenu tienne 
mieux compte du nombre d’en- 
fants par foyer et qu’un vote plu- 
ral soit attribué aux pères et 
mères de famille nombreuse. 
Dans le domaine militaire, le 
Front national demande que la 
part du produit national brut 
consacrée à l’armée soit portée 
5 'i, contre 2.9 actuellement. 

BERNARD BR1GOULEIX. 


Les élections municipales 

SUCCÈS SOCIALISTE A CHARTRES 


EURE - ET - LOIR : Chartres 
(2* tour». 

Inscr., 20 107 ; vot. 11 505 : sûffr. 
expr., 11 175. 

Liste d'union pour le progrès et 
l'action municipale, composée de 
MM. Georges Lemoine. PR- cous, 
gén. et cons. rëg- Yves .Plûssard. 
P.S., et Bernard Place, 6 398 voix, 
3 sièges : liste d’Action munici- 
pale, composée de MM. Jean 
Légué. Centre dém- anc. cons., 
mun.. André Boisroux et Pierre 
Rousselet. 4 779. 

[Il s*a£Û>*ait de compléter le 
coiuetl municipal à la suite du dém 
du maire. Marcel Gaujard, sans éti- 
quette. favorable à la majorité, sur- 
venu le 24 mars. Outra celui du 
maire, deux sièges étaient Vacants 
depuis le décès do Pierre Chassanne, 
adj. au maire, ex -S. F. I. O- et la 
démission de M. Jean Légué, qui se 
représentait. M. Légué avait donné 
sa démission dès la première réunion 
du conseil municipal, élu en mars 
1971, parr« qu’il ne voulait pas 
m cautionner le conservatisme a par 
sa présence. 

Eu 1971," la liste conduite par le 
maire sortant. M. Marcel Gaujard. 
avait été élue dès le premier tour 
avec 6 738 voix sur 17 815 Inscrits et 
11 315 suffrages exprimés. Les trente 
et un élus de cette liste se rëpartis- 
salcm >lnsl : 19 act. loc.. 8 Centre 
dém- 4 'rad.. 3 soc. exclus, 3 rép. 
tnd- 2 V. D. R. et 1 P. D. M. La liste 
conduite par M. Georges Lemoine, et 
composée de P. C- de P. S. et de 
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membres de lu Convention des ins- 
titutions républicaines, avait obtenu 
4 557 suffrages. 

Alors qu’en 1971 la gauche présen- 
tait une liste unique, cette foti-d 
l’union n’a pu se réalise* k la suite 
du refus du paît! socialiste de faire 
liste commune avec le parti commu- 
niste. Au premier tour». les résultats 
avalent été les suivants : Inscr, 
20 197; vot, 11501; sotte. expr.. 
1 1 353 ; liste d’union pour le progrès, 
conduite par M. Lemoine, 4 229 voix ; 
liste d’action municipale, conduite 
par M. Légué, 3 003 ; liste d'union 
pour la qualité de la vie et l'expan- 
sion, soutenue par le conseil muni- 
cipal et conduite par IL Patrick 
Montfort, rép. Jnd, 2 351 ; liste pour 
l’union de la gauche, la victoire et 
.l’application du programme commun, 
conduite par M. André Bonjour, P. C- 
1673. La liste conduite par M. Le- 
moine. et présentée par le P. S, le 
Mouvement des radicaux de ganebe 
et le Clnb d'études et de réforme de 
l'agglomération cbart raine (CKRACj. 
qui a bénéficié du désistement de ’la 
liste du P. C, a réalisé au second 
tour un score supérieur de 497 voix 
au total des voi^ obtenues 1 par les 
deux listes de gauche au premier 
tour. En revanche, la liste conduite 
par M. l*gué, pour laquelle s’était 
désistée la liste conduite par 
M. Montfort, n’a pas rassemblé l’en- 
semble des voix qui se sont portées 
an premier tour sur les deux listes 
favorables à la majorité, la perte 
étant de 575 suffrages. 

Cette perte de voix semble s’expli- 
quer par le fait que des électeurs 
de la liste de M. Montfort sc sont 
abstenus pour le second tour, alors 
que la liste de IL Lemoine a béné- 
ficié d'un apport d’électeurs qui ne 
s'êtaîent pas prononcés an premier 
tour.] 


DANS LH CABINETS 
MINISTÉRIELS 


EQUIPEMENT 

• M. André Canals. adminis- 
trateur des postes et télécommu- 
nications, est nommé conseiller 
technique au cabinet de M. Robert 
Galley, ministre de l'équipemeùt, 
et Mlle Geneviève de Saint-Seine, 
chargée de mission. 

COMMERCE EXTERIEUR 

• M. Alain Cluutagnol, agrégé 
de l’université, est nommé conseil- 
ler technique su cabinet de 
M. Norbert Ségsrd, ministre du 
commerce extérieur. 


le nouvel IBM 32 
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.. un véritable ordinateur à partir de 4746 F (ht)* par mois. 


L'ordinateur IBM 32... Le voici. 

II réunit, en une seule machine compacte, ia puissance de 
l'ordinateur et la simplicité de la machine comptable. 

C'est un ordinateur à part entière, doté de toutes les 
fonctions nécessaires à une gestion cohérente de l’information 
Priorité a été donnée à sa facilité d'emploi : son langage 
de programmation est simple, son mode d'utilisation l'est 
aussi. Son installation est facile. 

Oui, le 32 peut être l'instrument de votre 
progression : il vous aidera à gérer plus rigoureusement 
vos affaires, à réagir plus rapidement <•-»,. 

aux fluctuations du marché, et surtout- à avoir 
une vue d'ensemble sur la marche 
de votre entreprise. 




pour les petites entreprises 
comme pour les grandes 



Téléphonez au centre régional IBM le plus proche : 

- PARIS et région parisienne - M. Gauffreteau - 
Tél. 776.43.43 poste 6000 

- BORDEAUX (Limoges. Pau, Toulouse) 

M. Ferré - Tél. (56) 08.84.85 

- LILLE (Amiens. Caen, Calais, Rouen, Valenciennes) 
M. Boulet - Tél. (20) 51.92^4 

• LYON- ECU LLY (Annecy, Besançon, Clermont- 
Ferrand, Dijon, Grenoble, Saint- Etienne, Valence) 

M. Du Fayet de la Tour - Tél. (78) 33.81.70 

- MARSEILLE (Ajaccio, Avignon, 

Montpellier, Nice, Nîmes, Perpignan, Toulon)' 

. M. Stern - Tél. (91) 75.07.27 

- NANTES (Angers, Brest, Le Mans, 

Niort, Orléans, Rennes. Tours) 

M. Viïtefte - T il. (40) 47.39.00 

- STRASBOURG (Metz, Mulhouse, 

Nancy, Reims. Troyes) M. Franck - 
Tél. (83) 61.48.15 


Division des Systèmes de Grande Diffusion 

Sce 2007 M - BP 82 - 75021 PARIS CEDEX 01 



* Prix de location 
mensuelle : 

à partir de 5 695 F TTC 
Prix de vente : 
à partir de 218249 F TTC 
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DANS LES 8 BHV 

EN EXCLUSIVITÉ 
LES TONDEUSES MADE IN USA 


DUE AüTOPORTÉE 8 CT FOUR 3J3BO F 



Jtatuportée NOGAMATIC ÜS « - 8 CV- 
4 Tempo- Briggs & Station ■ 

Variateur de TCessi? automatique- O QCft n 

2 lames - Laigeui de coupe 26 cm OniOv JC 


(ton njiteatées) : 

Tondeuse NOGAMATIC US 15 - 2,5 CV- -1 Temps - 
Mbleur Briggs &Staten -Largeur de coupe 5! cm- 
arec bac amère 1150 F. 

Autoportôe NOGAMATIC USSÛ-8 CT- 4 Temps - 
Démarrage électrique - 4 viiesæs avant - 

1 vitesse arriéra -Batterie 12 Volts - 

Z lames -Largeur de coupe SS cm 4858 F. 

MKSO TRÂCTEDR UST 80 - 8 CT- 4 Temps - 
Moteur Briggs & Station - Boîte 'Dransaxle - 

4 vitesses - Batterie 12 Volts - Alternateur de charge - 

2 lames -Largeur de coupe 96 cm 5800 F. 

Tondeuse NOGAMATIC US S -3 CV- 4 Temps - 
Moteur Briggs & Station- Largeur de coupe 45 cm* 

5 hauteurs de coupe -Sac récupérateur 650 F. 

Tondeuse NOGAMATIC US10 - 3.5 CT-4 Temps- 
Moteur Briggs & Stattna - 
Largeur de coupe SI cm-5 hauteurs de coupe - 
Sac iôcupétareuc'885 F. 

Tondeuse NOGAMATIC autotractée UST 20 -3£ CT- 
4 Temps - Moteur Briggs & Station - Largeur 
de coupe 53 cm-5 hauteurs de ooupe- 
Eac récupérateur L30Q F. 

Jusqu'à épuxsemimt des stocks. 


Tondeuse NOGAMATIC UST 25 autotractée -4 CT- 
4 Temp3 -Briggs & Staefon spécial - largeur 
de coupe réglable - Châsss magnésium traction 
amers -roitfïü avant sur roi üemects- V >7 CA ï 1 

éjection arriére -Grand bac récupérateur JL«X OU JT 


ON SERVICE APRÈS-VENTE COMPLET A 

VOTRE DISPOSITION'. 

Double garantie : Pièces et main-d'œuvre pen- 
dant 1 an. contre tout vice de fabrication. 

Notre ëtstiex répare et entretient tous les maté- 
riels : tondeuses, motoculteurs, tronçonneuses, 
•aîe-haies. 

Un devis gratuit peut être étudié sur demande. 

Sur simple coup de téléphone, le BHV reprend 
votre tondeuse, la repaie et ia livre a doraidia 

Notre s-anoTK^r.ice. 13. me de la Verrerie. 
• Paris 4 , assure la vente -de pièces détachées et 
, -erJ à votre disposinor. rendant la pleine saison 
! un mécarJ tien confirmé pour vous aider k résoudre 
' vcs nrob.émes .dans les meilleurs délai* 


CRÉDIT COURT PAR COFTNOG A 

(à souscrire aux conditions d'usage, - 3 verse- 
iceite sam intérêts, perræptkm forfaitaire de SFf 
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HISTOIRE 

AUTOUR DE CHARLES 

■ Deux livres de Jean-Louis Debré 
sur les idées constitutionnelles du général 


Le générai de Gaulle ne s’est pas 
toujours fait une certaine idée de la 
Constitution. Tant qu’il n’ôtBlI qu’un 
officier de valeur. Clairvoyant et 
cultivé, mais terriblement militaire. H 
avait sa conception du chef et de 
l’Etat, mais non des institutions. Et 
jusqu’à présent l’on manquait de pré- 
cisions sur le façon dont H s’ôtait, 
une fols entré en politique, peu à peu 
forgé sa doctrine. 

Deux livres de Jean-Louis Debré, 
assistant A l'université de Parts-Xi, 
viennent combler cette 'lacune. Le 
premier s’intitule les idées corwfi- 
tutionnellea du généra/ de Gauf/e et a 
obtenu récemment le prix Edmond- 
Michelet Il s'agit en fait de la thèse 
de doctorat en droil de l’auteur. Le 
genre n’a donc rien de littéraire. Et 
comme Jean-Louis Debré ne fait pas 
mystère de ses convictions gaullistes, 
il n’a rien de particulièrement criti- 
que non plus. 

Les premières idées constitution- 
nelles précises du général de Gaulle 
datent en fait de la libération. Aupa- 
ravant Il a toujours, délibérément, été 
le plus vague passible. Il n'a com- 
mencé à parler de la ■ forme répu- 
blicaine - du gouvernement qu'en 
mal 1842, de démocratie que l'année 
survante. Ce n'est qu'en juillet 1945 
qu'il insista — c'est le premier de 
ses grands thèmes futurs — sur la 
restauration de l'autorité de l'Etat et 
sur la nécessité d'un gouvernement 
stable. En revanche, le mode de scru- 
tin proportionnai retenu pour l'élec- 
tion des Constituantes n'a rien d'une 
préférence doctrinale : ce n'est que 
le méthode conjoncturelle qui lui pa- 
raît la ntieux faite pour éviter un raz 
de marée communiste. Et malgré Mi- 
chel Debré qui souhaite qu'il pré- 
sents un projet de Constitution, ii 
quitte le pouvoir sans vraiment avoir 
exprimé ses préférences. Ou plutôt 
si : sur un point il a pris dais ; 
l'Assemblée ne saurait avoir le mo- 
nopole de la souveraineté populaire. 
C'est le germe de sa conception du 
monarque républicain qu'il a ainsi 
planté avant de s'en aller. 

Mais ses premières véritables pri- 
ses de position constitutionnelles, ce 
sont bien sûr, en juin et septembre 
1946. les célébras discoure de Bayeux 
ei d'Epinal. Là, le repoussoir du - ré- 
gime des partis - aidant, on trouve 
déjà le rééquilibre des pouvoirs au 
bénéfice du. chef de l'EtaL C'est de 
lui que doit émaner le gouvernement,, 
pas du Parlement il peut dissoudre 
la Chambre basse. U est élu par un 
collège élargi- Seul ou presque, le 
référendum législatif manque à la 
panoplie. Les conversa lions répétées 
avec Michel Debré et René Capitant. 
les notes inlassables du premier, ont 
porté leurs fruits. Le chef du R.P.F. 
prend aussi position en faveur du 
scrutin majoritaire de liste départe- 
mental. Il est excessif de dire que. 


quand arrive 1958, la général de 
Gaulle rt'a plus qu'à transcrire en 
termes juridiques les principes qu'il 
a choisis. Au moins sont-ils fort cla- 
rifiés. 

Le- retour au pouvoir, justement, 
est présenté par Jean-Louis Debré 
avec quelque angélisme. En revanche, 
sur l'élaboration pratique de la Cons- 
titution, Ib moisson d’informations 
est belle. Le général est l'Inspira- 
teur. Michel Debré le .maître d’œu- 
vre. 

En lait, dès sa première conver- 
sation avec son garde des sceaux, 
la plupart des lignes directrices sont 
acquises. Pourtant, le général n a 
pas encore sa religion sur ia ques- 
tion de savoir si le gouvernement 
doit être responsable ou non devant 
l'Assemblée. Michel Debré l'y pousse 
de toutes ses forces avec succès. 
La projet de Sénat sera substan- 
tiellement remanié. ' Il perdra ainsi 
en route i'une de ses composantes, 
la représentation socio - profession- 
nelle. à laquelle, pourtant, tenait fort 
le général. Il faut trancher aussi 
entre deux conceptions de la Com- 
munauté, le modèle fédéral et le 
modèle confédéral. Et quatre sujets 
font notamment l'objet de discus- 
sions infinies: définition du collège 
électoral du président, le futur arti- 
cle 16, le statut des suppléants et 
les modalités de l'engagement de la 
responsabilité gouvernementale. 

Plusieurs idées Intéressantes ca- 
potent, malgré l'Insistance de Michel 
Debré : ainsi l'incompatibilité entre 
les fonctions de ministre ou le man- 
dat de député, d'une part, et la pré- 
sidence d'un conseil général ou ia 
mairie d’une grande ville, d’autre 
part. Ce n'est pas encore sous cette 
République-là que les ministres 
feront leur travail à plein temps ou 
que les députés se comportent tou- 
jours en élus nationaux. Autre 
exemple : le contrôle annuel des 
ressources et des dépenses des 
formations politiques, qui est l'un 
des moyens d'une moralisation de la 
vie publique qui ne serait pourtant 
pas inutile.. Quelques engagements 
Importants et téméraires sont pris : 
en réponse à Paul Reynaud. prési- 
dent du comité consultatif cons- 
titutionnel. le général de Gaulle 
affirme le plus clairement du monde 
que le gouvernement n'étanl pas. 
dans Ja nouvelle Constitution, res- 
ponsable devant le président; celui-ci 
ne peut révoquer le premier ministre. 
Théorie spectaculairement bafouée 
par Georges Pompidou en 1972. 
lorsqu'il remercie Jacques Chaban- 
Delmas. quelques jours après que 
celui-ci se fut imprudemment fait 
plébisciter par ia majorité au 
Palais-Bourbon. 

Cent autres précisions sont appor- 
tées dam le livre de Jean-Louis 


Debré qui, comme le veut la régla 
du genre, doit aussi assaisonner son 
(travail de références aux grands 
hommes de l'histoire des Idées poli- 
tiques. Ainsi Kent asl-il mobilisé i 
la rescousse du général, ce qui se 
soutient à la rigueur. Ainsi, à un 
autre moment. Jean-Jacques Rous- 
seau est-ll invoqué non loin' du 
R.P.F. Le rapprochement est plus 
étrange- j 

L'autre livre de Jean-Louis Debré j 
— la Constitution de la V* Répu- I 
bllque — vient de paraître. Outra [ 
une préface vigoureuse de Michel 
Debré, il est pour, l'essentiel com- 
posé d’une séria de documents 
souvent inédits absolument remar- 
quables : deux projets constitution- 
nels de Michel Debré datant ds 
1946 ei de 1948 ; les procès verbaux 
(lorsqu'ils ont été tenus, c'est-à-dire 
essentiellement au début) des tra- 
vaux du groupe des experts en 1958, 
donc de ceux qui. sous la direction 
de Michel Debré, ont vraiment éla- 
boré la Constitution de la nouvelle 
République : les ditférentes moutures 
des principaux articles, après exa- 
men du général de Gaulle, discus- 
sion des ministres d’Etat, avis et 
propositions du comité consulta»! 
constitution ei. observations du Con- 
seil d'Etar. On y retrouve l'Inspiration 
du générai de Gaulle, l'influence et 
la patte de Michel Debré, ie jeu 
croisé des opinions et des consul- 
tations. Bref, à la fols une source 
historique substantielle et une mesure 
objective, parfois Involontairement 
cruelle, des décalages entre les 
Intentions et la pratique. Dommage 
seulement que l'appareil critiqua 
n’ait pas été plus fourni. 

ALAIN DUHAMEL 

ic Jean-Louis Debré : les Idées 
constitutionnelles dû général de 
Gaulle. Librairie générale de droit et 
de Jurisprudence, collection «Biblio- 
thèque constitutionnelle et do 
science politique >. 1974. 461 pages, 

100 F. 

* Jean-Louis Debré : la Constitu- 
tion de la V République-, P.TU, 
collection « Droit d'sujonni'htll », 

340 pages, 52 F. 
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HISTOIRE 


DE GAULLE 

LES SOUVENIRS 
DE JACQUES VENDROUX 


Le s nostalgiques trouveront 
leur part dans ce deuxième et 
: dernier volume des souvenirs de 
- Jacques Vendroux. mais ceux qui, 
avec son beau-frère, entendent 
de Gaulle leur confier : a Bien 
qu'ils n'aient pas voulu que 

j'achève ma tâche je laisserai ce 
' qu'il faut pour que d'autres com- 
prennent la nécessité de la pour- 
suivre,. ou de la reprendre plus 
tard », ceux-là sont comblés. De 
deux manières. 

D'abord, Jacques Vendroux, par 
la fidélité — discrète mais pré- 
cise — de ses cahiers tenus au 
jour le jour, éclaire les deux der- 
nières années de la vie du géné- 
ral de Gaulle : c’est-à-dire les 
circonstances de son départ des' 
affaires et son jugement sur ces 
circonst a n c es et ses successeurs. 
En mai 1988, de Gaulle était hos- 
tile à la réou vert u r e de la Sor- 
bonne, et la confirmation de ce 
point d’histoire que la mar- 
que constante de confiance en 
Chrfetian Pouchet sont cette fols 
définitives. De Gaulle aussi ne 
se faisait aucune illusion, même 
après le 30 mal, sur la gravité de 
la situation ni sur la démission 
des caractères quasi générale 
parmi oui continuaient de 
se réclamer de lui ; démission, 
quand il ne s'agit pas de trahi- 
son : l’actuel secrétaire général 
adjoint de l’ÜDJEt. Albin Chai an- 
don. reçoit à cet égard te palme 
qu'il a publiquement recherchée 
à cette époque par son diagnos- 
tic sur de Gaulle- Dans ce 
théâtre de l'ambigu, le mérite de 
la franchise revient à d’antres 
« fidèles » : « Comme je prends 
la galerie qui conduit des Quafcre- 
Col onnes a la salle des confé- 
rences» je me sens pris par le 
bras et entraîné dans l’embra- 
sure d’une des grandes fenêtres 
qui donnent sur la cour de Bour- 
gogne... C'est Waldeck Hochet 
secrétaire général du parti com- 
muniste, qui, sans se cacher de 
ses «mte rri paraître troublé par 
les regards étonnés de quelques- 
uns des miens, veut m'entretenir 
en un court aparté. H me déclare 
sans ambages: a Surtout Insistez' 
» pour qu'on ne cède pas- B ne 
» faut pas qu" «il » s’en aille ! » 

La suite est transparente : Jac- 
ques Foccart déconseillant au 
beau-frère du général toute Ini- 
tiative pour que Georges Pompi- 
dou annonce fermement qu’il ne 
serait, pas candidat en cas de vic- 
toire du e non » ; Pétonnement de 
de Gaulle de voir Michel Debré 
persévérer dans sa 
au gouvernement après P 
présidentielle, de 1989. alors qu'ü 
eût été plus efficace au-debars. 
Les circonstances de la création, 
puis du dévoiement de l’amicale 
parlementaire. Présence et Action 
du gaullisme sont précisées. Jac- 
ques Vèndroux prend cette ini- 
tiative pour, un an après, s’en 
ecarter, constatant son noyautage, 
initiative et écart suivant l'appro- 
bation expresse du général de 
Gaulle, lequel écrit aussi à l’an- 
cien président de la commission 
des affaires étrangères son appro- 
bation pour les interventions de 
ce dernier à la suite de la confé- 
rence de La Haye, en décembre 
1969, ou de l’octroi de ressources 
propres au « Parlement » euro- 
péen en avril 1970. 

Ce guide pour écrire et relire 


i’ histoire d’un règne éclatant vaut 
pourtant plus encore par les dos- 
tiers qu'il présente au jour le jour, 
et notamment celui de l'Europe, 
au sujet de laquelle Jacques Ven- 
drons rapporte les jugements et 
les intentions du général, parfois 
au jour le jour, et confirme l'im- 
primatur donné à l’époque par de 
Gaulle à certaines des initiatives 
ou positions de son beau-frère. Ce 
sont les principes toujours actuels 
du refus de toute supranati on a li t é 
qui amènent à la fusion des trai- 
tés plutôt qu’à la seule fusion des 
exécutifs, au refus — tant que de 
Gaulle est là — d’octroyer a l'As- 
semblée de Strasbourg une auto- 
nomie financière ou à la Commis- 
sion des pouvoirs qu'elle ne tien- 
(frait pas du traité, cest l’affir- 
mation que « le jour où Ton re- 
mettrait en cause la règle de 
l’unanimité que j’ai imposée à nos 
partenaires, la France quitt erai t 
le Marché commun ». Cest cette 
analyse que « les Français se fi- 
chent pas mai de l'Europe ». Cer- 
tes. ai an leur demande: c Vcralez- 
vous qu’on construise l'Europe f », 
ils répondent : « Bien sûr 1 ■» <_> 
vrais si on ajoute : «Vous accep- 
tez donc d’être dirigés par on 
gouvernement européen composé 
d'étranger? qui récrieront votre 
destin ». alors ils lèvent les bras 
au ciel. A part trois Maurice 
Faure, trois Pleven et trois Guy 
Mollet, Us crient : « Jamais ! ». 
Cette prédiction enfin : « Le jour 
où r Angleterre fera partie du 
-M- prftSÆ commun, ce sera pour le 
démolir. » 

« L'ardeur 
• e! la conviction » 

L’œuvre de mémorialiste comme 
la leçon de choses que Jacques 
Vendroux nous donne sont d'au- 
tant plus précieuses qu’elles sont 
d’un iwuri™ lucide. Aalnsl l'évic- 
tion en juillet 1968 de Valéry Gis- 
card d’Estaing de la présidence de 
la commission des finances est-elle 
jugée «■ wTmrH» l’inutile imprudence 
qu'elle fut : Jacques Vendroux 
est pourtant aménité pour 
celui qui. « après s’être servi du 
gaullisme pour gravir les premiers 
échelons de la hiérarchie politi- 
que, _ use maintenant cynique- 
ment de rantiganllisine pow se 
hisser au degré supérieur ». Pour- 
tant notre auteur pêche par mo- 
destie quand il s’agit de lui- 
même : « Je me rends bien 
compte que ce n’est pas Jacques 
Vendroux qu’ils ont élu, mais le 
beau-frère du futur président de 
la République ». estime- t-il au 
début de C» grondes années 
que fai vécues. A celui qui choi- 
sit ahuri la dernière place, de 
Gaulle indique une des toutes 
premières quelque temps seule- 
ment avant sa mort : « Au long 
de ma vie. notamment depuis le 
début de notre entreprise natio- 
nale, rien ne m’aura été plus 
doux que l’ardeur et la conviction 
avec lesquelles, toujours, vous 
m’avez soutenu et encouragé. » 
C’est dann cet esprit qu'ü faut 
fermer le livre de «Jacques Ven- 
droux, comme le prolongement et 
l'écho des Mémoires dT espoir dra- 
matiquement Inachevés-, 

B. FESSARD DE FOUCAULT. 

★ Ce» grandes années que fai 
vécues. Plon. 40 P. 



Une édition exceptionnelle de la Documentation française 

« LES VOIX DE LA LIBERTÉ » 


Pour un grand nombre de Français 
et de Françaises, dont les plus jeu- 
nes doivent aujourd’hui approcher de 
la cinquantaine, tes premières mesu- 
res de la Cinquième Symphonie de 
Beethoven garderont toujours une 
signification particulière. 

Le marteau du timbalier tenu par 
1e Destin, qui frappe trois brèves et 
une longue pour marquer son intru- 
sion imparable dans te vie des 

humains, fut pendant quatre années, 

de 1940 à 1944, l'Indicatif de te 
B.B.C. qui, notamment, annonçait 
les émissions de la France libre. 

Cas quatre notes Irritèrent von 
StOlpnagel. courroucèrent les gens 
de Vichy, finirent par semer 1s pani- 
que chez les collaborateurs de, l’oc- 
cupant car elles portèrent jour après 
jour, lancinantes et amplifiées, l'an- 
nonce d'une juste victoire de la 
liberté sur l'oppression. 

En publiant à l'occasion du tren- 
tième anniversaire de 1a libération 
et de te victoire eHlée, une édition 
nationale des textes les plus mar- 
quants des émissions diffusées en 
français par 1a B.B.C., du 18 juin 
1940 au 31 août 1944, te Documenta- 
tion française accomplit une mission 
historique. 

Car qui niera que la première arme 
de la Résistance fût es micro anglais 
prêté à un général rebelle et soli- 
taire pour rallier ceux qui refusaient 
l’armistice et qui, au mépris du bon 
sens bourgeois, pria è tort parfois 
pour vertu, choisissaient de continuer 
avec tours forces dérisoires un com- 
bat dont l’Issue paraissait alors incer- 
taine: 

Les textes rassemblés en cinq 
volumes frappés de te croix de Lor- 
raine, sous te titre général tes Voix 
de le liberté — la. Londres 1940- 
1944, constituent un ensemble docu- 
mentaire d’un intérêt historique et 
politique considérable permettant de 
suivre au Jour le jour l'hletolre de la 
guerre vue d'Angleterre, te construc- 


tion de la Résistance, l’évolution de 
l'éthique de la France libre. 

. Pour tous eaux qui ont vécu cette 
époque entra Cartton Garder», siège 
de la France libre, et tes studios de 
la B.B.C. à Portlsnd . Place, dans 
Londres harcelée par les bombardiers 
allemands, l'aventure fut unique et 
exaltante. 

Le directeur de te Documentation 

françatee (Editions du secrétariat gé- 
néral du gouvernement), M. Jean- 
Louis Crémleux-Brilhac. qui tut — 
après s'être évadé d’un oflag en 
Poméranie — chef du service de dif- 
fusion clandestine au commissariat 
national à (Intérieur et secrétaire du 
comité exécutif de propagande de 
Londres, de 1942 è 1944, a obtenu 
de te B.B.C. l'accès aux archives. 
Avec son équipe, il a dépouillé pen- 
dant quatre ans plus de soixante-dix 
mille pages dactylographiées, textes 
des émission de la France libre. Les 
travaux préparatoires, tes choix (un 
vingtième seulement des textes ont 
été retenus), ont été exécutés en col- 
laboration avec le Comité d’histoire 
de te seconde guerre mondiale et 
sous le contrôle scientifique des pro- 
fesseurs, H. Michel et J. Qodeehot 

On retrouve donc dans ces volu- 
mes, dont les deux premiers parais- 
sent le 6 mai. les interventions, re- 
placées dans le cadre des événe- 
ments. du général de Gaulle, du ma- 
réchal Leclerc, des généreux Giraud, 
Kranig, Brossât, de Boissieu, Valln. 
des amiraux Muaeller, Thierry d’Ar- 
genlleu, Auboyneeu, et les textes, 
informations, reportages, commentai- 
res ou exhortations qoe Maurice 
Schumann, Pierre Bourdan, Jean Ma- 
rin, Jean Oberié, Jacques Duchesne. 
André GIIIols. Maurice Vah Moppes 
et Pierre Dec lancèrent sur les ondes 
anglaises, mâlés aux slogans, aux 
chansonnettes, aux récits pathéti- 
ques. aux consignes, aux messages 
personnels. 

On lit aussi avec Intérêt les prises 
de position et les engagements de 


MM. Caseln, Pleven, Brosse Jette, de 
BolslamberL d’Astler, Frenay, J.-P. 
Lévy, Vlenot, G. Boris, F. Ctoson, 
Couiet Bingen, etc., et. à partir de 
1948, de MM. Fernand Grenier et 
Waldeck Roehet, élus communistes. 

Eve Curie, Georges Bernanos, Jac- 
ques Mertteln, Jules Romains et d’au- 
tres intellectuels furent aussi au nom- 
bre des supporters de te Fiance 
libre, dont 1a voix, par la radio 
anglaise, finit par atteindre — les 
observateurs vlchyssois te reconnu- 
rent — au moins 80 °/o des Français. 

• La dimension légendaire de rap- 
pel du 78 fuin. écrit dans l'introduc- 
tion M. Crémleux-Brilhac, nous dis- 
simule le singularité sans précédent 
d’un acte radiophonique à rétat pur : 
pour la première fols dans r/iterô/re. 
un héros national se sera fait connaî- 
tre — et reconnaître — par le a eut 
moyen de la radiophonie de toute 
une nation qui ne r avait famaia vu. » 

L'aventure ne fut pas sans aléas. 
L’Intransigeance du général de 
Gaulle, le prudence britannique, l’in-, 
fluence américaine, les rivalités de 
dans des Français libres, les menées 
des politiciens exilés qui prévoyaient 
déjà les joutes futures, les conseil- 
leurs de selon que les combattants 
méprisaient un peu, créèrent plue 
d’une fois des conflits stériles. Mais, 
fort heureusement. l'union se fit tou- 
jours autour de l'objectif principe! : 
la participation de la France à la 
victoire alliée, objectif qui fut atteint 
sous te devise « Honneur et Patrie », 
résumant à elle seule les principes 
du bon combat 

Un commanda 
psycbolagiqne ■ 

1 La loyauté de le B.B.C. vis-à-vis du 
commando de la guerre psychologi- 
que que constituait l’équipe fran- 
çaise, soutenu par un Anglais Intel- 
ligent et probe. M. Darsie Gillie, ne 
fut Jamais prisa en défaut et aujour- 
d’hui encore, le service français de 


la B.B.C„ que dirigea longtemps 
John Shenvood. est sensible eu sou- 
venir de cette épopée des ondes. 

A rencontrer les anciens. Anglais 
ou Français, qui tarant engagés 
dans cette croisade des ondes, où 
les mots devenaient des armas & 
longue portée — ce qui fit recon- 
naître par Goebbals : « L’ invasion 
intellectuelle du continent par la 
radio anglaise », on éprouve une 
sensation rassurante. 

Et l’on devine que demain, tacs à 
d’autres totalitarismes, noire ou rou- 
ges, capables de mettra è nouveau 
en danger la dignité de l’homme, 
en le privant des libertés essen- 
tielles, la B.B.C. dont te tradition 
démocratique se fortifia face aux 
propagandes fascistes, dans le temps 
où elle prit en charge te vérité tra- 
his, serait encore un bastion où 
r honneur trouverait refuge et l’es- 
pérance un arsenal Intact 

C’est le mérite des Voix de la 
liberté de restituer aujourd’hui, à 
travers une belle édition, illustrée 
par tes dessinateurs de l’époque, ta . 
vigueur du verbe guerrier, qui ee fit 
action triomphante par la volonté 
de quelques-uns. venus de l’ombre, 
pour frapper comme ta timbalier de 
te Cinquième Symphonie de Beetho- 
ven, les coups annonçant au monde 
transi l’arrivée du destin justicier. 

M. D. 

★ Les deux premiers volumes des 
Votx de la liberté : 1) c Dans la 
naît, 18 Juin 1948-7 décembre 1941 » ; 
2) < Le monde en feu, 8 décembre 
1941-7 novembre 1942 ». seront en 
vente k partir dn 16 mal à la Docu- 
T^fntutrlftn ffmggjUi 29* quoi Vol- 

câlre à Parts. 

Les trots antres : « la Pin dn 
commencement », « la Forteresse 
Europe » et « la Bataille de France » 
seront livrés & raison d’un volume 
tons les trois mois. Le montant de 
la souscription pour les cinq 
volumes est de 350 F. 

Outre r édition officielle, une édi- 
tion illustrée est réservée en Club 
français des bibliophiles. Coût 
1400 F. 


DEMANDEZ A UN CUENT DU CIC 
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C I C Tout ce que nous poumons vous dire sur notre banque, nos dients 
s== J] vous le diraient mieux que nous. 

Ils vous diraient qu'au CIC ils sont connus. 

Ils vous diraient qu'ils peuvent recevoir à leur choix un relevé de comptes 
quotidien, décadaire ou mensuel. 

Ils vous diraient aussi qu'ils utilisent des services aussi 
efficaces et pratiques que rimpôtmatdc, l'Epargne -Conseil, 
le Budgetmatic. 

Certains ajouteraient qu'ils ont obtenu 
facilement le prêt immobilier dont ils avaient 
besoin pour mieux se loger. 

D'autres insisteraient sur la qualité 
des conseils de nos collaborateurs en matière 
de placements. 

Tous, ou presque, vous ^ 
diraient qu'ils peuvent jlpSlSll 

demander davantage au CIC. 

Et que c'est pour cela qu'ils 
nous accordent leur confiance. 

Demandez-leur ce 
qu'ils pensent du CIC. 



CIC. CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL 

On peut demander davantage au CIC. 




■-V’sfci 


Poge Ï6 — LE MONDE — 6 


mai 


1975 


SOCIÉTÉ 




Le médecin devant la mort 


(Suite de la première page.1 

La mort, lorsqu'elle survient à 
un âge avancé, revêt souvent un 
caractère parcellaire, frappant les 
uns après les autres Les organes ou 
les systèmes vitaux. Les troubles 
pathologiques du vieillard appelant 
l'Intervention médicale se dérou- 
lent non dans un organisme sain, 
mais sur un fond complexe et In- 
triqué de multiples délabrements. 
Dans un tel contexte. les attitudes 
techniques et les nonnes déonto- 
logiques, que justifiait la lutte 
contre les morts Indues ou pré- 
maturées, ne sont pas nécessaire- 
ment appropriées & l'équilibre 
physique ou psychologique du 
vieillard. Elles ne le sont même 
plus du tout, et c’est de cette dis- 
cordance, dont le corps médical 
commence seulement. Ici et là, à 
se préoccuper, que naissent pour 
une bonne part les difficultés ou 
les drames auxquels ae heurtent 
les familles, les malades et leurs 
praticiens. 

Mme S._. quatre - vingt - dix - 
neuf ans, grabataire, a perdu 
depuis quinze ans ses facultés 
intellectuelles. Une incontinence 
exige la pose d’une sonde vésicale, 
et des soins attentifs et constants 
permettent seuls d’éviter les 
escarres qui la guettent. A la suite 
de troubles du rythme cardiaque, 
elle a été munie & quatre-vingt- 
deux ans d’un régulateur (ou 
pace - mater). La plie en a été 
changée quatre fols déjà par des 
Interventions chirurgicales. U n 
accident vasculaire cérébral, éner- 
giquement traité, a entraîné des 
troubles de la déglutition et une 
aphasie. Muette, décharnée, gri- 
maçante, elle est alimentée, 
« gavée » par une sonde gas- 
trique. 

Le dossier placé au pied de son 
lit, dans un hôpital de la région 
parisienne, est chargé : perfusions 
de sérum glucosé. antibiotiques et 
cortisoniques pour une infection 
pulmonaire, calmants divers 


contre 1* « agitation » (ou est-ce 
le désespoir de ne pouvoir en 
finir?) qu’elle pr ésen te. La pile 
de son régulateur avait eu, il y a 
quatre ans, une défaillance. Après 
un traitement vigoureux de sou- 
tien cardiaque, elle a pu être 
changée. * Lorsqu'on m'a appelé 
auprès d’elle, fai api de façon 
automatique s. dit le jeune car- 
diologue qui lui a sauvé la vie. 

L'exploit technique que justifie, 
et an- delà, la menace de mort 
prématurée devient Id réflexe et 
routine, une routine dont le 
mobile est noblement et profon- 
dément ancré dans la formation 


médicale. « On se bat jusqu’au 
bout , même si le combat est cTor- 
r Hère-garde, même s’a est déses- 
péré, même si les malades, fati- 
gués, abandonnent. On se bat 
pour la oie, et cfest le sens même 
de notre métiers, dit le médecin- 
chef de cet hospice modèle qu'est 
la Fondation Rothschild où sur 
cinq cents pensionnaires, dont, la 
moycsme d'âge est de quatre- 
vingt-sept ans. deux cent quatre- 
vingt-dix sont Invalides et dix 
survivent sous gavage gastrique. 

Pour la vie, oui, mais faut-il se 
battre aussi pour une survie vé- 
gétative, pour la palpitation ténue 


LA MORT DU PRÉSIDENT TRUMAN 


Le U novembre 1972, les méde- 
cins de P ex- président Trama», 
âgé à l'époque de quatre-vlngt- 
hai- ans, furent appelés auprès 
de loi pour a ne aggravation des 
troubles earttleqnes et cérébraux 
d'origine vasculaire qu'il avait 
présentés épisodiquement durant 
son séjour A la Maison aanr.be. 
Traité par des antibiotiques 
pour ose Infection pulmonaire, 
Bni» an repos et soumis à des 
stimulants circulatoires divers, 
U tnt admis le 4 décembre an 
Research Hospital and Medical 
Center de Sansoa-Clty. n pré- 
sentait des périodes Intermit- 
tentes de confusion mentale. 

Vingt-six heures après son 
admission, son «but et sa res- 
piration défaillaient. Placé sous 
oxygène et sons perfusion, d'anti- 
biotiques, U se vit soumis à on 
traitement vigonreox de stimula- 
tion cardio-vasculaire. Un tube 
tut Introduit *»« son estomac 
pour 1* nourrir. Huit Jours après 
Son admission, une défaillance 
rénale due à l'Insuffisance cir- 
culatoire provoquait un début 
d'urémie. On se mit alors à le 
nourrir, toujours par son tube • 
gastrique, avec un mélange spé- 
cial envoyé d’urgence de Cali- 
fornie et destiné à soulager les 
fonctions rénales déraillantes. 


Le néphrologue présent sug- 
géra rutntotion d’un rein arti- 
ficiel. Mais la dégradation conti- 
nue de l’état do malade, en 
dépit des mnltîpl-s perfusions et 
transfusion tentées, ne lui en 
i»î«m pas le loisir. Tnunan som- 
bra dans le coma; U devait y 
rester dix Jours, grâce anx 
moyens héroïques déployés pour 

l'empêcher de mourir. 

Il rendit lima vingt-deux 
jours après son admission, deux 
mois après le début d’une agonie 
qui eût pu s» dérouler paisible- 
ment, dans te cadre qui lui était 
ramifier, entouré des siens. 

Quatre-vingts bulletins médi- 
caux avaient été publiés par une 
équipe comportant une vingtaine 
de médecins, professeurs, assis- 
tants, internet et spécialistes de 
toutes sortes. 

Os S'étalent bien, battus contre 
la défaillance rénale, l’Infection 
pulmonaire, la sclérose céré- 
brale, pour la pression san gu i n e, 
1e rythme cardiaque, la balance 
d'électrolytes— et pour l’hon- 
neur du rentre hospitalier du 
Kansas. 

Mais s'étalent-ils battus pour 
un homme f 


d'un cœur sclérosé, pour les 
contractions d'intestins fatigués? 
Faut-U se battre encore lorsque 
le déla br emen t cérébral empêche 
le malade de dire sa souffrance, 
ou sa volonté ? « Tous les malades 
qui peuvent s’exprimer tiennent à 
la vie farouchement, ajoute le 
docteur Léwy. Et Os fubOent 
lorsque ce sont les autres qui 
meurent, a 

« La pression thérapeutique des 
famines est très forte, affirme un 
autre gérontologue. J'ai été dé- 
noncé au conseü de tordre par 
une famille dont la mère, gâteuse, 
incontinente, en défaillance car- 
diaque, détait cassé la jambe à 
89 ans. flous avions placé une 


Simple attelle, et ses proches exi- 
geaient une opération, a 
Nte s'agit-il pas de cas extrê- 
mes? Et tes ramilles trouvent- 
elles toujours & s'exprimer libre- 
ment? La pression morale qui 
s’exerce sur elles □ 'est -elle pas 
très forte, en un temps oü les pro- 
blèmes spécifiques que pose le 
comportement médical devant le 
quatrième âge commencent a 

peine A se poser ? Four cet autre 
médecin, seul soignant qualifie, 
mate à temps partiel, de ce centre 
de près de 600 lits, où la moyenne 
d'âge est de 89 ans, « les requêtes 
euthanasiques sont, au contraire, 
fréquentes de la part des fa- 
mines »- 


Que penser devant ces opinions 
contradictoires, cette adhésion 
appar emmen t unanime à la rou- 
tine et à la réanimation, devant 
ces ali gnements dantesques 
d'âmes martes, hérissées de tabes, 
criblées de piqûres, défigurées de 
bave? 

Il parait clair que la décision 
thérapeutique ne devrait être 
portée, au-delà d’un certain âge, 
qu'en fonction d’un jugement de 
valeur concernant ses conséquen- 
ces physiques d’une part, la durée 
et la qualité de la vie à laquelle 
elle s’adresse de r autre. 

La traitement routinier et bien 
Intentionné d’un organe ou d'un 
système atteint risque de stimuler 
chez le vieülaxd un désordre infi- 
niment plus grave et douloureux. 
Nombre dé ramoHissementa céré- 
braux et de sénilités dégradantes 
ont été déclenchés par l'adminis- 
tration de médicamente destinés 
à faire baisser une tension 
excessive. 

L'apparition, en 1954, de cette 
discipline salvatrice qu'est la réa- 
nimation a permis depuis lors des 
miracles, grâce à des exploits 
techniques et à la suppléance 


Les âmes mortes 

artificielle de la quasi-totalité des 
fonctions organiques, si l’on 
celles qui sont assumées 
par le cerveau et qui donnent 
précisément un sens à la vie. Ces 
exploits sont cent fois justifiés 
chez des individus par ailleurs 
normaux, auxquels s'offre encore 
une longue espérance de vie, et 
qui souffrent d'une défaillance 
momentanée, pathologique ou 
accidentelle, d’un organe unique. 
tôt aïc le sont-ils toujours chez les 
enfants qui naissent porteurs de 
multiples et graves anomalies? 
Chez ceux dont l’esprit est irré- 
médiablement atteint ? 

Jérôme est encêphalopathe. 
Aucune lumière ne jaillira jamais 
de son cerveau lésé, et 11 ne peut, 
à six ans, ni parler ni même se 
tenir debout. L’apparition d’une 
tumeur maligne frappant les deux 
reins conduit à une Intervention 
chirurgicale au cours de laquelle 
Il fait un arrêt cardiaque. Des 
soins intensifs . permettent la 
reprise de la circulation. Mais ce 
qui restait du cerveau a été 


définitivement lésé, comme le 
montre l’enregistrement êlecttiqua 
quasiment nul (êfeceroencépbafo. 
gramme plat). Placé sous respi- 
rateur artificiel, nourri par 
perfusions et une sonde gastrique, 
bourré d'antibiotiques, Jérôme a 
passé plus de dix semaines dam 
un service hautement spécialisé da 
réanimation. 

Le prix de journée y est de 
874 F et huit malades y mobilisent 
à plein temps trois médecins, 
quatre externes, quatre lnOrmièiies 
et deux aides-soignantes, sans 
compter un prodigieux équipe, 
ment technique,. «La réanima, 
tixm hospitalière est souvent trop 
tardive, dit le chef du SAMU de 
Paris ; c’est la réanimation pri- 
maire. intervenant immédiatement 
sur le terrain, avant que des 
atteintes graves du cerveau se 
soient constituées, qu’a faut dé- 
velopper. » 

Le canton de Zurich est, sur 
ce pian, un modèle du genre. Des 
équipes dites c cardiomobUes > y 
sont sans cesse en alerte et peu- 
vent intervenir au moindre appel. 
Elles font six cents sorties par an 
environ. L'intervention est d 
rapide qu’il n'est pas question 
d'en mesurer le bien-fondé ou da 
poser un diagnostic. On réanima 
donc pêle-mêle des malades aux- 
quels on sauve indiscutablement 
la vie, lors d'un premier arrêt 
cardiaque ; d’autres qui en sont à 
leur deuxième ou troisième hé- 
morragie cérébrale, à leur sixième 
crise de fibrillation ventriculaire. 
Certains des fruits de ces exploita 
traînent durant des mois dans les 
hôpitaux de la ville, inconscients, 
alimentés et hydratés par des 
moyens artificiels, sans autre issue 
qu'une lente et silencieuse cruci- 
fixion dont le médecin se plaît à 
croire qu'elle n’entraîne aucune 
souffrance.. 


Le bien-fondé des réanimations 



Avant déliasser” 
vos projets 

d’expansion industrielle, 
lisez ceci: 


Tl existe encore d.ins b CEF. un 
heureux pays où les plans d’expansion 
industrielle trouvent le climat propLc 
qui leur est indispensable: c'est la 
République d'Irlande. 

Les experts de la CEE sont même 
en mesure de prédire que le PNB y 
augmentera encore de 5"u par an 
jusqu’en N7S au moins. 

En ces temps d’inflation. Pfiirnde 
conserve aussi pour les coûts salariaux 
lin très net avantage sur les autres pays 
européens. Ecqrâce aux accords natio- 
naux sur les salaires, les rapports 
sociaux ne cessent de s'améliorer: 
pendant la dernière décade. l'Irlande a 
eu le plus faible pourcentage de jour- 
nées perdues pour cause de grève de 
tous les pays industrialisés, y compris 
ceux de la CEE, les Etats-Unis et le 
Japon.. En 1974, il n'a été que 
de 35 fours pour 100 salariés. 

La Banque nationale foncière 
possède à l’heure actuelle une reserve 
de 1200 hectares de terrains sélec- ^ 
donnés pour les besoins futurs de l'in- 
dustrie. Les investissements d’Etat en 
terrains et en usines clés en main pour 
les industries nouvelles atteignent 
aujourd'hui 620 millions de Francs. 


Les exportations de produits 
industriels (un tiers de la production 
industrielle) se sont élevées à 8 milliards 
Je troncs, chiffre record. Autre record : 
dans Tannée s'achevant en mars 1974, 

J milliards de francs ont été investis dans 
de nouvelles entreprises (plus du double 
de l'année précédente: L350 millions). 

Sur ces 3 milliards, TEtat en a 
payé 25% par Tinfermédiaire de TOffice 
du Développement Industriel (IDA 
Irlande), sous forme de subventions non 
remboursables sur les immobilisations 
en capital. Pour certaines des sociétés 
créant des urines en Irlande, ces subven- 
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rions s'élèveront jusqu’à 50% de leur 
investissement total. 

Et le Gouvernement maintient 
jusqu’à 1990 l’exonération totale 
d'impôts sur les bénéfices provenant de 
ventes à l’exportation. Capitaux et béné- 
fices peuvent être rapatriés en toute 
liberté. Certaines sociétés de services 
profitent également de ces avantages. 

Pjrmi les sociérré récemment 
installées en Irlande, on peut citer Asahi, 
Braun (Groupe Gillette!, Merck, Sharpe 
& Dohme, Podain etEssilor. 

Si vous désirez plus de renseigne- 
ments sur les facilités. offertes par 
l'Irlande aux investisseurs industriels, 
veuillez contacter T un des bureaux de 
TOffice du Développement Industriel 
Vous pouvez téléphoner directement à 
notre Délégué à Paris, Niall Mooncy, 
au 359.77.67. 

IDA Irlande A 

OFFICE DU DBÆLDPPBJB^T NOUSIRH. 

45 rue Pierre Charron 75008 PARIS 

Siège Centre! : Luudcrame Hoiae. Dublin 2 
Angleterre : 2S. Erra on Smrer. 'S1X7DB Lcndra 
Belgique: TT, rue Joseph H, KMU Bruxelles 
All emagn e: 5 Kbto Mirienbarg 5 1, Biynttiulgmd 13 
Dmanark : NVrrpgade^î M£E Gqp-nh^gue V 


Certes, les plus hautes autorités 
professionnelles e t religieuses 
s'accordent depuis quelques années 
pour estimer que le médecin n’est 
pas moralement tenu d'utiliser 
des « moyens extraordinaires » 
chez les patients dont le cerveau 
est détérioré et chez lesquels 
aucun espoir de guérison ne peut 
être raisonnablement envisagé.. H 
semble que les déclarations faites 
à ce sujet par lq pape Pie xn aient 
visé le problème théoriquement 
(sinon techniquement) simple que 
pose r interruption de la réanima- 
tion artificielle chez des patients 
en c coma dépassé » et dont la 
destruction cérébrale est avérée. 

Mais l'alimentation par tube 
d’un grand vieillard inconscient 
depuis des mois est-U un a moyen 
extraordinaire » ? Et que peut-on 
trouver d’extraordinaire à la sti- 
mulation électrique ou chimique 
d’on -crar d’enfant arrêté au 
cours d’une opération, sinon que 
l’enfant en question est un in- 
firme cérébral congénital atteint 
d’un double cancer des reins ? 

La qualification d’extraor di- 
. naire ne s’applique certes pas 
dans ces cas aux moyens employés 
— classiques et fart courante — 
ni à l'indication réflexe et simple 
qui les justifiait, maïs au bien- 
fondé de leur emploi en fonction 
de critères relevant non d'une 
appréciation technique, mais d'un 
Jugement de valeur concernant à 
la fols la durée probable de l’étin- 
celle de vie ainsi préservée, et sa 
qualité. 

Jug e ment pour une large part 
subjectif, fondé sur des considé- 
rations d'ordre éthique, huma- 
niste, familial et social, auxquelles 
le médecin, an cours de ses étu- 
des, n’a nullement été préparé, 
et dont 11 est en toute hypothèse 
peu concevable qu’il doive assu- 
mer seul et toujours la charge. 

La solitude est pourtant évidente 
en certaines circonstances : en 
salle d’opération, en cas d’urgence, 
ou pour un accident survenant 
en milieu hospitalier. Une for- 
mation des médecins iwiina stric- 
tement technique et plus- ouverte 
sur des considérations humanistes 
l’aiderait sans doute et dans bien 
des cas à déjouer le double piège 
de. la trahison par sa propre 
co mpéte nce et du traitement non 
* extraordinaire s a inap- 
proprié à une situation donnée ». 

Cette a éthique de situation » 
à laquelle devraient s’attacher et 
les i n stances préoccupées de la 
déontologie professionnelle et le 
corps enseignant, permettrait de 
répondre mieux qu’une quelconque 
législation ou régulation formelle, 
à des circonstances essentielle- 
ment mouvantes et smgüiièrea, où 
les facteurs individuels transcen- 
dent. presque par définition, les 
normes, les règles ou les lois 
qu’inspire l'intérêt collectif: 

Le scandale qu'avait créé, il y 
a quelques années, l’initiative, 
pourtant bien interaionnée du 
médecin-directeur d'un hôpital 
londonien confirme ce fait d'expé- 
rience. Pendant seize mois, les 
dossiers des malades âgés de plus 
de soixante-cinq ans atteints 
d'un cancer, d’une rénaje 

ou dîme affection pulmonair^ 


chronique, portèrent dans cet 
hôpital la mention « NTBR » CNot 
tô be ressuscita ted — A ne pas 
réanimer), ce qui signifiait qu'eu 
cas d’arrêt cardiaque 11 fallait 
s'abstenir chez eux de toute inter- 
vention et les laisser mourir 
en paix. Sage initiative dans cer- 
tains cas, mais absurdité cruelle 
pour d'innombrables êtres de plus 
de soixante-cinq sus qui rayon- 
nent d'intelligence et de vie créa- 
trice. Initiative en toute hypo- 
thèse unilatérale, voire dictato- 
riale, et qui ne tenait aucun 


L’OPINION PUBLIQUE. 
ET GELLE 
DES PRATICIENS 


Une enquête, récemment 
conduite par I Institut Gallup, 
Indique que 53 fi de la popu- 
lation américaine (35 % en 1955) 
estiment qu'un médecin devrait 
pouvoir, su en est prié pu te 
patient et sa ramifie, procurer 
anx incurables une mort sans 
douleur. Un pim grand nombre 
de réponses positives à la ques- 
tion posée viennent des Jeunes et 
des pins instruits. En reraoelw, 
moins de trois médecins sur dis 
accepteraient de pratiquer ont 
euthanasie active ri la législa- 
tion l'interdisant était modifiée. 
L'euthanasie passive (absence 
on Interruption do traitement) 
aurait, elle, la faveur de six 
médecins sue dix, si une de- 
mande expresse du malade les 
y autorisait tu Llving wfil »). 

biais si 54 rj des médecins ont 
été l'objet an cours de leur pra- 
tique de pressions familiales 
pour une abstention tbérapea- 
tique (euthanasie passive), 12 % 
seulement ont entends nn ma- 
lade formuler loi -même cette 
demande. Une enquête menée 
« 1970 par l’Association médi- 
cale américaine auprès de sa 
membres montre, outre ces Indi- 
cation*. qu'eu proportion non 
négligeable (un tiers) tes méde- 
cins souhaitent que des nuxUB- 
cations législatives on déontologl- 
ques Interviennent à propos de 
r euthanasie. Elle révèle aussi 
que 95 % des généralistes ou da 
médecins hospitaliers, engagés 
dans une pratique quotidienne 
et qui proposent l'établissement 
d'une déclaration d’intention 
(*« Livlng wïli »), sont prêts é 
l'observer pour une euthanasie 
pawïve. 
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compte des désirs ou des sltaaüo® 
particulières de ces mêmes a#**’ 
des et de leurs familles. 

Encore faudrait -il que oes dé- 
sire ou ces Interrogations effi®' 
tieües paissent être entend® 
que les mourante ne soient P» 1 
isolés, ou relégués derrière 
paravent au fond d*nne «0» 
commune et que le médecin 
substitue pas en ces * mom®** 
suprêmes l’agitation technique ^ ; 
contact humain, 

Dr ESCOFFIER-LAMBI0TTE- 

Prochain article: 

L’AIDE AUX MORIBOVÔS 
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MEDECINE 


VERS UNE RÉFORME DES ÉTUDES 

L’internat deviendrait obligatoire pour l aecès à la plupart des spécialités 


Un nouveau projet de réforme 
de l’internat en médecine, lié b 
use modification de l'accès ans 
spécialités, devrait être prochai- 
nement Ternis & Mme Simone 
Vell, ministre de la santé. Fruit 
d'un an de travail d’un groupe 
dirigé par le professeur R&pin. 
doyen du centre hospitalier uni- 
versitaire de Créteil, ce projet a 
été largement discuté avec les re- 
présentants de toutes les organi- 
sations concernées. 

Le «projets Rapin s répond & 
plusieurs objectifs, dont le pre- 
mier est la nécessité de réunifier 
les différents internats actuelle- 
ment existants : internats des 
villes de facultés, Internat des 
h ô pitaux des régions sanitaires, 
internat psychiatrique, unique et 
régional, tel sera, si du moins le 
projet est retenu, le nouveau 
concours. le territoire seca, en 
effet, divisé en une douzaine 
de régions. Chaque «*wd irT at 
pourra s’inscrire dans trois 
régions, dont obligatoirement sa 
région, d’origine, se présenter an 
concours deux années, consécu- 
tives. 

Le deuxième souci , des auteurs 
du projet est de supprimer la 
disparité entre les différentes fi- 
lières d’accession aux spécialités 
(certificats d'études spéciales, 
d’une part, où le plus gros travail 
est réservé à l’enseignement 
théorique ; internat» d'autre part, 
où cet enseignement théorique est 
quasi inexistant), et de rendre la 
formation du spécialiste conforme 
aux directives du traité de Rome, 
notamment à l’obligation 'de sta- 
ges hospitaliers avec exercice de 
responsabilités. Dans cet c 
l'internat deviendra donc ol 
toire pour accéder à ■ toutes 
grandes spécialités cliniques. 

Le troisième objectif est de sup- 
primer la véritable concurrence 
qui existe actuellement entre la 
préparation des différents 
concours d'internat et la pour- 
suite des études du deuxième 
cycle. Trop souvent, l’étudiant qui 
prépare l’internat en „ vient A 
négliger l'enseignement universi- 
taire, ainsi que son rôle hospi- 
talier. A cet effet, on ne « pré- 
parera plus Tmtemat » : il n'y 
aura plus de programme, et les 
épreuves ouvrant Ta voie A cette 
filière porteront sur ce qu'aura 
appris l’étudiant du début de ses 
études de médecine A la fin du 
deuxième cycle. Il est même pos- 
sible que ce soit la même série 
d’épreuves — la correction en 
étant modulée — qui ouvre les 
portes de l'internat et qui repré- 
sente le contrôle de lin de 
deuxième cycle.- 

Ces épreuves elles - mêmes . 
consisteront probablement en un 
certain nombre de «questions A 
réponses ouvertes et courtes ». 
où l’étudiant, en quelques lignes, 
répond A une interrogation pré- 
cise. La correction de ce type 
d’épreuves, déjà en vigueur dans 
un certain nombre d’unités d’en- 
seignement et de recherche, per- 


met l’emploi de l’ordinateur. Les 
coefficients attribués 4 chaque 
discipline seraient différents sui- 
vant les réglons, permettent atosi, 
bous l’influence des caractéristi- 
ques locales de l'enseignement, de 
parvenir & un classement par ré- 
gion favorisant les étudiants 
« locaux s. 

Un certain pourcentage ri pa 
deux mille postes d’interne mis 
ainsi au concours chaque année 
sera réservé aux médecins géné- 
ralistes pouvant Justifier d’un cer- 


REVALORISER 

LA MfDEQNE GÉNÉRALE 

La commission chargée de 
revoir la place et le rôle que 
devrait avoir le médecin géné- 
raliste, présidée par M. Fougère, 
conseiller d'Etat, a terminé .ses 
travaux, si les conclusions n’ont 
pu encore été soumises an mi- 
nistre de la santé et né sont 
donc pas encore rendues pnhll- 
onet, <m sait cependant quelles 
pourraient en être lés grandes 
orientations : - 

• Installation de’ a mesures 
I ncitat ives n, non autoritaires, 
tendant & agir sur la' démogra- 
phie médicale, de façon A obte- 
nir notamment une meilleure 
répartition géographique, entre 
antres entre spécialistes et omni- 
praticiens. 

A Réforme smw la formation 
du généraliste, probablement en 
renforçant la médicalisation des 
deux premiers cycles d'études, 
an détriment des matières fon- 
damentales ; tua troisième cycle 
spécifique sera presque certaine- 
ment préconisé. des 

stages formateurs en milieu hos- 
pitalier ou auprès des praticiens 
exerçant a en vlUe ». 

a modification des conditions 
d'exercice, en favorisant notam- 
ment rexexdce en groupe, en 
ouvrant la possibilité A des res- 
ponsabilités hospitalières pour 
l’oxtuü praticien, par exemple 
dans les hôpitaux u locaux »; 
Instauration d’une promotion 
liée a la formation continue, 
elle-même à développer. 


tain nombre d’années d’exercice, 
ainsi que d’une réelle formation 
post -universitaire. Les généralis- 
tes concourront entre eux, et 
bénéficieront probablement d’un 
Internat raccourci. 

Après avoir choisi son lieu 
d’études, en fonction - des diffé- 
rents classements qu’il aura ob- 
tenus, l'étudiant qui aura réussi le 
concours fera en moyenne quatre 
aimées d'internat, où 11 devra 
suivre A la fois un enseignement 
théorique (peut-être sous forme 
de « séminaires »), et des stages 
hospitaliers, dont un certain nom- 
bre dans la spécialité qu'il aura 
choisie. 


La première imufa d'internat 
se déroulera dans l’une des quatre 
familles de spécialités : médecine 
et spécialités médicales, chirur- 
gie et spécialités chirurgicales, 
anesthésie-réanimation, et psy- 
chiatrie. le définitif de la 

spécialité elle-même n’intervenant 
qu’au terme de cette première 
année. 

Des collèges régionaux, fédérés 
par spécialité à l’échelon natio- 
nal, et formés de représentants de 
toutes les parties concernées, se- 
ront charges de régler les problè- 
mes de chacune des spécialités. 
Ha seront notamment '-chargés 
d'en déterminer les programmes 
et l’enseignement, d'établir dans 
quels services hospitaliers pour- 
ront s'effectuer les stages, et 
peut-être d’organiser l’examen 
probatoire de fm de spécialité. 

Le dernier souci des auteurs du 
projet est de favoriser la mobi- 
lité des internes, notamment en 
rendant obligatoires certains sta- 
ges dans les hôpitaux régionaux, 
et cela dans le double but de 
« faire sortir » les étudiants de 
r univers ch» du CJS.U. et d’ap- 
porter un «. sang neuf » aux 
services de ces hôpitaux, en leur 
attribuant des internes arrivant 
en fbi d’études, et donc A même 
de rendre de réels services. 

Une fois terminé soi internat, 
après avoir passé avec succès 
l’examen probatoire de sa spécia- 
lité, l’interne pourra, sa thèse 
passée, s'installer « en ville » 
comme spécialiste. Mais, s’il pré- 
fère la carrière hospitalo-univer- 
sitaire, il aura dû passer d’autres 
épreuves ouvrant là voie au «cli- 
nicat », auquel six cents des deux 
milia Internes nommés chaque 
armée pourront ainsi accéder. 

Deux mille peur an : ce chiffre, 
qui devrait rester constant, cor- 
respond à la volonté de mainte- 
nir le nombre des spécialistes 
formés chaque aimée à un quart 
du nombre total de médecins for- 
més. H va de aol que cela ne sera 
possible que si, parallèlement, on 
revalorise le rôle du médecin gé- 
néraliste. Cette revalorisation, 
d’autant plus nécessaire que, pour 
certains, le choix de la médecine 
générale n'est que le résultat 
d'un échec A l’internat, est d’ail- 
leurs l'objet de travaux d'une au- 
tre - commission, présidée par 
M. Fougère, conseiller d’Etat, et 
qui devrait, elle aussi, rendre pro- 
chainement ses conclusions. 

Quelle que soit la rapidité avec 
laquelle les services du ministère 
de la . santé et du secrétariat 
d’Etat aux universités pourront 
mettre en place ces réformes am- 
bitieuses A bien des égards, celles- , 
cl ne pourront pas, en tout état j 
de cause, entrer en vigueur avant 
1980. A moins qu’elles de soient 
victimes, comme tous les projets 
précédents, " des oppositions conju- 
guées de tous lès intéressés, de 
la force de l’inertie et de celles 
des habitudes. 

XAVIER WEEGER. 
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ÉDUCATION 


Après son congrès 
à Nanterre 

L’UNEF (unité syndicale) 
A UN NOUVEAU PRÉSIDENT 

Au cours de son congrès — qui 
a réuni, du 2 mai au 4 mai, à 
Nanterre et à Paris, deux cent 
quatre-vingts délégués représen- 
tant environ vingt-six mille étu- 
diants, — l’Union nationale des 
étudiante de France (tTNEF, ten- 
dance «unité syndicale», animée 
par les militants trotskistes de 
l’Alliance des jeunes pour le socia- 
lisme) a élu son nouveau prési- 
dent : M. Denis Sieffert. étudiant 

A l’université de Paris- m, en troi- 
sième année de lettres modernes. 
H remplace M. Michel Sérac, qui 
était A la tête de cette organisa- 
tion depuis la scission de ÎTTNEF 
en 1971. 

«Le traumatisme de la scission 
est surmonté », a déclaré M. Sief- 
fert. Forte de son récent succès 
aux élections aux conseils d’ad- 
ministration des centres régio- 
naux des œu vres u niversitaires et 
scolaires (CROUS), en mars der- 
nier — où elle avait obtenu 
soixante-quatorze sièges sur deux 
cent neuf; alors que l’autre UNEF 
(«renouveau», animée notam- 
ment par des communistes) en 
totalis ait q uatre - vingt - huit (1), 
— l’UNKP « unité syndicale » a 
placé son congrès sous le signe de 
1* « appel à Vunité des étudiants ». 
Estimant que «te succès considé- 
rable » remporté Aux élections du 
CROUS a ne fait qu'exprimer une 
aspiration profo nde des étudiants 

à l’unité s. TONEP se propose 

d’entreprendre « des démarches 
auprès de VUNEF - Renouveau 
pour une préparation unitaire de 
la lutte 'commune pour la satis- 
faction de toutes les revendica- 
tions » r maintien dn baccalau- 
réat comme premier diplôme uni- 
versitaire ; abrogation du nume- 
rus clausus pour tes étudiants en 
médecine ; maintien des postes au 
CAPES et A l’agrégation ; refus 
du projet de réforme des deuxième 
et troisième cycles et reconnais- 
sance dn diplôme u niver sitaire de 
technologie (DUT) dans les 
conventions collectives. 

Tout en réaffirmant son refus 
de participer aux conseils d'unités 
d’enseignement et de recherche et 
aux conseils d'universités aux- 
quels elle reproche de * gérer la 
pénurie », FUNEF «unité syndi- 
cale » « estime positive la création 
par le secrétariat d’Etat aux uni- 
versités d’un comité consultatif 
des organisations étudiantes, au 
sein duquel VUNEF pourra défen- 
dre ses adhérents sans aliéner son 
indépendances. 

L’UNEF se propose de poursui- 
vre « la conquête de sa représen- 
tativités en faisant porter son 
effOTt sur les élections de la 
Mutuelle nationale des étudiants 
de France (MJOLF.), qui auront 
lieu du 28 mai au 11 juin, et en 
établissant des contacte avec les 
centrales syndicales ouvrières. 
M. André Bergeron, secrétaire 
général de Force ouvrière — 
«agréablement surpris par les 
résultats des élections s, — était 
venu apporter son soutien à 
rUNEF, et la C JJ5.T. avait délé- 
gué un observateur. 

MI CHAI LA BOBÀSCH. 


( 1 ) U Monde au 17 anll. 

• Manifestation du CNAL le 
34 mai. — Le Comité national 
d'action laïque — qui regroupe le 
Syndicat national des instituteurs, 
la Fédération de l'éducation natio- 
nale, la Fédération de parente 
d'élèves Comec. la Ligue de ren- 
seignement et la Fédération des 
délégués départementaux de l'édu- 
cation nationale — appelle à un 
c défilé », mardi 24 mai, dans 
l'après-midi. Dans un commu- 
niqué signé également par la 
C.G.T., F.O.. la C.F.D.T-, les partis 
signataires du programme com- 
mun et différentes organisations 
de gauche, le CNAL constate 
« l'aggravation rapide de la situa- 
tion scolaire et l’accroissement 
constant du chômage des jeunes ». 
U réaffirme sa condamnation glo- 
bale du « projet Giscard-Hdbg » 
et demande le vote d’un collectif 
budgétaire pour prendre des me- 
sures contre « les perspectives 
désastreuses de la prochaine ren- 
trée ». Le Syndicat national des 
enseignem e nts de second degré 
tSNES) appelle aussi ses adhé- 
rents à la manifestation. 

• Le sec ré t ar iat d'Etat à la 
culture organise huit concours 
pour le recrutement d'enseignants 
contractuels A temps complet ou 
partiel {deux plasticiens à pré- 
dominance volume pour le cycle 
d'initiation, un enseignant de cul- 
ture générale (histoire de l’art, 
des civilisations, etc.), trois plas- 
ticiens du département environ- 
nement. un plasticien du dépar- 
tement art à prédominance 
culture, un enseignant technicien 
spécialisé en thermoferrmage élec- 
tronique. électricité et matières 
plastiques). Renseignements : 
Délégation générale à la forma- 
tion et aux enseignements (téL : 
233-44-10. postes 20-06 et 20-31 1. 


, Publicité) 


Position offered la 

SOUTHERN ENGLAND 
JULY and AUGU5T 

RRIT15H QUALIFIED TÊÀCHER 
OF ENGUSH 

WitSi sotmd expérience of teatMng En- 
grah as a ioreign JHgmge and useû 
to audio-oral metlKKls. 

Good rémunéra Oon plus free accomnio- 
dation. 

(AIso several teadilng positions offered 
to Britidi Uniwrsity studeots in Wal», 
ScotJamJ and Ireland (sanie perlai). 
Itterviewi wffl te tew ia paris 
Phone : 260-06-71 


AU COMITE DIRECTEUR DU PARTI SOCIALISTE 

L’action des militants da CEBES an SUES 
est nettement désavouée 


Le comité directeur du parti so- 
ciafisto a condamné, au cours de 
sa séanca de samedi malin 3 mai, 
l'initiative prise par les miiltants du 
GÉRÉS de créer une nouvelle ten- 
dance — - unité et rénovation » — 
au sein du Syndicat national des 
enseignements du second degré 
(SNES, affilié à la Fédération de 
l’éducation nationale) f/e Monde du 
2 mai). Dans une motion adoptée par 
78 voix contre 28. le parti aocialiate 
■ rappelle à ses militants le respect 
scrupuleux du principe de rindépen - 
dance syndicale, qui exclut toute 
ingérence d'une organisation poli- 
tique dans la vie des syndicats ». 

La sanction ainsi infligée aux mi- 
litants du CER ES s'appuie sur deux 
considérations : d'une part le- vieux 
principe de l’Indépendance du parti 
et du syndicat, farouchement défendu 
par les socialistes ; d’autre part le 
refus pour le parti d’aocepter qu'une 
tendance prenne de façon autonome 
des initiatives publiques, en jargon 
politique fasse du - travail frao- 
tlonnlste ». 

Sur le fond, la discussion qui a 
eu lieu au sein du comité directeur 
du P.S. a ( montré que ce parti était 
plus que jamais embarrassé par. la 
dispersion de ses militants — Ils 
sont nombreux dans le monde sco- 
laire et universitaire — au sein des 
organisations syndicales d 1 e ns e i - 
g riants. On en retrouve, en effet, au 
sein de la tendance majoritaire de 
la FEN - Unité, indépendance et 
démocratie », d’autres à * Unité et 
action » (animée principalement par 
les communistes), d'autres encore 
avec les adhérents du P.S.U. à 
* Rénovation syndicale », d’autres, 
enfin, en dBhore de la FEN, au Syn- 
dicat général de l'éducation natio- 


nale (S.GLEN.- C.F.D.T.). L'initiative 
des militants du CER ES au SNES, 
si elle brouille Bncore davantage les 
cartes, va obliger le parti A se poser 
sérieusement la question. La journée 
des enseignants socialistes, diman- 
che prochain il mal, y sera pour 
partie consacrée. 

Les militants de la nouvelle ten- 
dance « Unité et rénovation » ont 
publié, après la décision du P.S., 
un communiqué oü lis indiquent no- 
tamment que celle-ci « est née d'une 
réaction nécessaire cfenss/gnanTs 
socialistes contre la faiblesse de 
r oriental Ion socialiste autogestion- 
noire dons le SNES. Cela n'a lamais 
été, comme le liste des candidats le 
montre, une opération d’un courant 
du PÆ. Au contraire, les enseignants 
socialistes engagés sur le terrain, et 
qui savent l'urgence d’une action 
concrète, ont soutenu massivement 
cette Initiative. Ils y volent le meilleur 
moyen de débloquer la situation In- 
tente du syndicat ». 


• Les sections parisiennes de 
Ta Féd ératio n de Téàucation natio- 
nale (FEN), organiseront, mer- 
credi 14 mai A 15 heures, de la 
Bastille au Palais-Royal, une 
manifestation dans le cadre de 
la « semaine fédérale d’action », 
du 12 au 17 mai. Cette manifes- 
tation « prolonge la campagne 
besoins-vérité lancée tt y a cinq 
mois par la FEN, exprime l’oppo- 
sition des personnels de l’ensei- 
gnement public aux projets Haby, 
Soisson et Mazeaud et leur 
volonté d'obtenir l escrédits et les 
postes nécessaires pour l’amSUo- 
ration des conditions de travail, 
la garantie de l’emploi et la titu- 
larisation des auxiliaires ». 
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UNIVERSITÉ RENÊ-DESCARTES 

FORMATION CONTINUE 


29, aven ne dn Général-Leclerc - 75014 PARIS 
TéL : 707-38-19 


CRITIQUE ET EDUCATION DU TÉMOIGNAGE. 

— Public : toute personne susceptible de donner ou de recevoir 
des témoignages. 

• — Dotes : 12 au 16 MAI indus. 

EXPRESSION ÉCRITE ET ORALE (1) » EXPRESSION ORALE (2). 

— Public : tous publics. 

— - Dates : U) .26 ou 30 MAI inclus. 

(2) 9 au 12 JUIN inclus. 

PROBLÈMES INSTITUTIONNELS ET CULTURELS DU MAGHREB. 

— Public : coopérants en mission, personnels en rapport avec les 
immigrés maghrébins en France. 

— Dates : 21 au 23 MAI indus et du 28 au 30 AAA! indus. 


snmustain 
Maiab/àk 

L'anglais à Londres, Bournemouth,Torquav, Brîgh- 
ton, Cambridge, Edimbourg, Oxford, Dublin et aux 
USA. Le français à Lausanne, Paris, Cap d'AII, Am- 
boise, Neuchâtel. L'italien à Florence. L'espagnol 
à Madrid, Barcelone. L'allemand â Cologne, Zurich. 
Centres d'ens^nemmt reconnus. Cours à tous les 
niveaux. Petites dasse& Age minimum 16 ans. 
Stages de perfectionnement pour professeurs. 

ruriititUuu cuntuoe r Demandée notre brochure.. 
Fondation sans but lucratif 


TéL 325-81-40 - 13 M passage Dauphine, 75006 Paris 


Pour vos vacances d'été venez 
Vivre dams b pays 
la langue 

dont vous aurez besoin demain 

ANGLETERRE 

ÉCOSSE 

ÉTATS-UNIS 

ALLEaMAGNE 

AUTRICHE 

ESPAGNE 

Jeunes : Cours, Loisirs, Sports. 
Accueil eu famille. 
Encadrement. 

.Adultes : toute l’aimée, au titre 
de la formation continue ou & 
titre Individuel, cours Intensifs 
en laboratoire do longues. 


Parce qu’une 

langue étrangère 
s’apprend « sur place a 



ORGANISATION SCOLAIRE FRANCO-BRITANNIQUE 

>3. rne de Provence » 75009 PARIS - Tel. 874-24-50 


/pour une documenfc^ion complète et gracieuse 



43. rue de prswenoe 75009 parte, 
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Le Printemps 

et les Galeries Larayette 

annoncent la 

®ete de la Eemme. 

Du 2 au 31 mai, c’est la Fête de la Femme. 

Un événement commercial comme on n’en a jamais vu. 
Le Printemps et les Galeries Lafayette, 
les deux grands magasins de la femme, décident 
ensemble de lui rendre hommage avec : 

-Un jeu simple qui permet de gagner des 
chèques-cadeaux pendant tout le mois de mai 

de50à5000F 

-Un crédit gratuit sur 6 mois à partir de 
1000 F d’achats après acceptation du dossier. 

-Des prix exceptionnels. 

Et toujours la garantie de prix : toute cliente qui 
trouverait ailleurs un article identique moins cher sera 
immédiatement remboursée de la différence. 


f qaleries\ 
\lafayette J 

HAUSSMANN-MONTRARNASSE-BELLE EPINE 
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Les Galeries Lafayette 

et le Printemps 
annoncent la 
Fête de laïcmme. 

Du 2 au 31 mai, c’est la Fête de la Femme. 

Un événement commercial comme on n’en a jamais vu. 
Les Galeries Lafayette, et le Printemps 
les deux grands magasins de la femme, décident 
ensemble de lui rendre hommage avec : 

-Un jeu simple qui permet de gagner des 
chèques-cadeaux pendant tout le mois de mai 

de50à5000F 

-Un crédit gratuit sur 6 mois à partir de 
1000 F d’achats après acceptation du dossier. 

-Des prix exceptionnels. 

Et toujours la garantie de prix : toute cliente qui 
trouverait ailleurs un article identique moins cher sera 
immédiatement remboursée de la différence. 



Nation 

Pariy2/Vélîzy2 
Créteil Soleil 
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LA 74 e FOIRE DE PARIS 


Un 

grand 

marché 

aux 

vacances 


L A Foin da Paris. c*«t 1" occasion des rendes-vous : 
des marchanda avec leurs clients, des marchands 
entra eux. des visita ors avec leurs besoins ou 
leurs rives. TJn exemple x le succès que rencontre le 
Salon du tourisme, où passent bon an mal an la moitié 
des personnes qui franchissent les portes du Parc des 
expositions de la porte de Versailles. 


Ce Salon, où sont représentées des régions françaises, 
des pays étrangers, des agences de voyage* “ 

peu un grand marché aux vacances que viennent 
complétez, tout à côté, les expositions consacrées aux 
équipements nautiques, au camping, au caravaning et 
d'une générale aux nations étr a n gères. 

Comment éviter de rêver au départ on parcourant 


le grand pavillon rouge et or d'Hongkong, le déduis 
des panneaux brun et cuivre sur lesquels sont rapprié. 
les ambitions du Zaïre moderne, le grand bazar 
égyptien, les minarets du stand de la Tunisie-. 

L'époque est bonne poux, à l'occasion d ns court 
voyageporte de Versatiles, préparer le grand voyage 
de l'&tê. 


L'indécis, l'organisé, le casanier 


L E Salon du tourisme a voulu 
répondre aux préoccupations 
de trois sortes de visiteurs. 

• Le visitenr indécis 

D'une espèce, encore très répan- 
due en avril, il n'a pas encore choisi 
ses vacances, pour plusieurs raisons 
dont la première est généralement 
qu’il n’a pas le temps d'y songer ni 
de les organiser. 

A sa disposition, pour un achat 
une réservation, une dotzalne d’agen- 
ces de voyages sont Installées dans 
le Salon du tourisme. Dana leurs 
programmes: dsa voyagea pour 
tous: globe-trotters, familles nom- 
breuses ou personnes du troisième 


âge avec un souci commun : l'origi- 
nalité et des prix abordables. 

• Le visites r organisé 

C'est celui qui a décidé da passer 
ses vacances & l'étranger, mais 
manque d'informations eur le paya 
choisi. A son service : quatorze 
offices de tourisme étrangers sont 
répartis dans le salon : l'Autriche, la 
Bulgarie. l'Egypte, l'Espagne, rirak. 
l'Italie et quatre da ses réglons : 
la Toscane, les Pouilles, le Mazzo- 
glomo et la Campanie, le Japon, 
Jersey, le Luxembourg, Saint-Marin, 
le Portugal, la Roumanie, la Tunisie. 
la Yougoslavie. 

En outre des renseignements peu- 
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vent être trouvés dans les stands 
officiels de l’Exposition des nattons 
étrangères, voisine du Salon du tou- 
risme. et où sont représentés l'Al- 
gérie, Hong-Kong, la Hongrie, le Ma- 
roc. la Pologne, fa Tchécoslovaquie, 
IU.R.S.S. et le Zaïre. 

Il s'agit dans tous les cas de don- 
ner aux visiteurs des renseignements 
pratiques ; par exemple : des con- 
seils sur Th6be/gamatA les itinérai- 
res à suivre, lee objets à acheter, 
les coutumes è connaître, le change, 
le climat— 

• Le « francophile » 

A l’Intention du Français qui ne 
veut ou ne peut quitter sort pays, le 
Salon du tourisme reconstitue une 
partie de la carta touristique de la 
France. Une quinzaine de réglons ee 
présentent librement & travers leur 
fondera, leur patrimoine culturel ou 
leur gastronomie. 


Comment veulent-ils partir? 



L E Syndicat national des 
agences et bureaux de voya- 
gea a réalisé lois du dernier 
Salon dn tourisme une enquête 
sur les « conceptions de vacan- 
ces » de mille soixante-quinze vi- 
siteurs de la F Vire. Voici quelques- 
unes de ses conclusions. 

• A Quelle époque prenez-vous 
vos vacances ? 

Le mois d’août rassemble 49 % 
des suffrages ; 27 % des person- 
nes interrogées le citent seul : 
22 % en amodation avec juillet 
et septembre. On trouve surtout 
cette tendance les quadragé- 
naires, dépendant le plus souvent 
des vacances scolaires (32 % des 
départs en août, 22 % en juillet). 
Le troisième âge, en revanche, 
pratique plus volontiers l'étale- 
ment des vacances en choisissant 
juin, septembre ou le printemps. 

• Dans quel pays préféreriez- 
vous passer vos vacances ? 

L’analyse montre que la France 
n’emporte pas 60 % des souhaits 


Six millions de Français 
ont choisi la campagne 


£ N 1974. plus de six mOUons de 
Français ont choisi la cam- 
pagne pour passer leurs va- 
cances. Parmi les formules <Tfré- 
bergement mises à leur disposition, 
les dites ruraux ont recueilli un 
succès sans précédent. Des agri- 
culteur s toujours plus nombreux 
aménagent ainsi, à rtrdentton des 
citadins, des gîtes de différents 
types et des terrains de camping. 
Par ailleurs, un large éventaû 
d'activités prises en charge par 
les exploitants locaux permet de 
proposer aux touristes des va- 
cances « pas comme les autres » : 
location de chevaux pour ran- 
données équestres, initiation au 
travail artisanal, table dthôte, 
vente des produits de la ferme, 
etc* etc. . 

L'agriculteur gui entend orien- 
ter certaines de ses activités vers 
le tourisme & intérêt à « revoir » 
ses différents contrats d'assu- 
rance. 


Adapter (e contrat 
d’assurance 

Afin que soient couverts les ris- 
ques normalement garantis, tels 
que l'incendie, le dégât des eaux—, 
quel que soit le responsable des 
dommages, ü suffit à t agricul- 
teur, déjà titulaire (Cune assu- 
rance incendie ou multirisques, 
<T adapter son contrat à sa nou- 
velle activité Par exemple, Ü est 
essentiel de déclarer les amélio- 
rations qui modifient les déclara- 
tions initiales : installation de 
sanitaires, d’une cuisine, ins- 
tallation du chauffage central , 
aménagement tFun grenier en 
pièces d’habitation. L’agriculteur 
peut faire garantir les objets per- 
sonnels de ses hôtes afin d’évi- 
ter tout litige en cas de sinistre. 
ZI peut également juger opportun 
de demander à son assureur un 
abandon de recours contre ses 
locataires pour éviter que sa so- 
ciété d’assurances ne leur réclame 
le montant des dommages dont 
üs seraient responsables. 

Le contrat de « responsabilité 
civile » peut aussi être adapté 
aux activités annexes pratiquées 
par l’exploitant C’est ainsi qu’il 
a tout intérêt à être assuré tant 
à l’égard de ses hôtes que de 
toute personne étrangère pour 
accidents : les bâtiments, les di- 
verses installations, les personnes 
ou animaux dont ü a la garde (un 
arbre tfeffondre sur la voiture 


d’un hôte, le chien de ferme mord 
le füs de l’Un des « invités »~J. 

De même, le responsable d’une 
table d’hôte ou le vendeur des 
produits de sa ferme demandera 
une garantie couvrant sa respon- 
sabilité civile en cas d’intoxica- 
tion alimentaire. Quant au loueur 
de chevaux, a a la possibilité 
de souscrire un contrat de res- 


RAPPEL PRATIQUE 


O 


lUVBKTB Jusqu’au U mal 
ions les Joua sans fnter- 
rhptlou, de 10 heure* à 
19 tentes, an Parc des exposi- 
tions de la porte de Versailles. 
Nocturnes : le 6 mal et le 9 mal, 
fui qu’à 22 h. 38. 

• P R CS D’ENTREE : plein 
tarit, 6 F ; au présentation 
d’une carte da réduction, « F; 
sur présentation d’une carte 
d'acheteur, 3 F ; pour les enfants 
accompagnés (sept A quatorze 
ans), 3 F; entrées collectives 
pour écoles, lycées, CiS, col- 
lèges techniques, etc- 3 F ; pour 
les titulaires de cartes Vermeil 
8 .N.OF. (sauf s amed i » et diman- 
ches). 3 F ; entrée gratuite pour 
les étrangers sur présentation 
d’une pièce d’identité nationale. 

• POUR SE RENDRE A LA 
FOIRE : 

— Métro s ligne n» 8 , Crétell- 
Plmce-Balard; ligne n* 12, Pmrte- 
de-la-Chapelle-Matiie-dTssy. 

— Autobus : en semaine, 39, 
42, 49, 58, 89 et P. C. ; dimanches 
et jours fériés*: 88 et P. C. 

— Parkings la Plaine (par 
le boulèrent Lefebvre, entrée 
porte B) ; palais Sud (entrée 
rue M.-YOÏ, Vanres, porte F) ; 
terrasse F (entrée rue M.-Y 04 
Vanres. porte F) ; Victor (par 
la. rue d’Oradonx-sur-GJane) ; 
héliport : à proximité immé- 
diate du Parc des expositions, 
navette gratuite porte L, devant 
le bâtiment 1 ; parkings de la 
porte de Saint-Cloud et de la 
porte d’Orléans en liaison avec 
le réseau de La H. A. T. P. et 
le P. C. 



Mer, campagne ou montagne 
Pour vos vacances 

SALON DU TOUfflSME ET DES LOISIRS 

• Pour l'agencement de vos vacances; les meffieures informations : 
voyages, locations et transports 

• Pour mieux réussir vos vaca n ce» da nombreuses propositions 
d'équipements : camping, caravaning, nautisme 

• Pour vos activités de loisirs, d'intéressantes suggestions, 
chasse et pêche 

PORTE DE VERSAILLES • 26 AVRIL • 11 MA1 1975 • 10* - 19 h 
Nocturnes les mardis et vendredis jusqu’à 22 h 30 

POUVOIR CHOISIR POUR MIEUX ACHETER 


ponsabOité civile sans Umitatitm 
de somme pour les dommages cor- 
porels subis par le cavalier ou 
par des tiers, et avec un plafond 
de 500 000 francs à 1 000 000 de 
francs pour les dommages 
matériels (une Clause « défense- 
recours » est souvent annexée à 
ces co n tra ts ). 

Enfin, ü est fréquent que les 
citadins se plaisent à participer 
aux trava u x de la ferme. Or, en 

2 M ,. d 2ïS c “?f” t ’ *° responsabilité 
de l agriculteur peut être engagée 
vis-à-vis de ces aides bénévoles. 

Pour parer à ce risque, la so- 
lution est la souscription d’une 
garantie de responsabilité dm le 
de ragriculteur vis-à-vis des aides 
bénévoles. L’activité des jeunes 
« ££?*£** * dott cependant faire 
caibjet d’une certaine surveillance 
«te la part des responsables du 
Otte : par exemple, Ü est interdit 
aux jeunes de moins de seize ans 
«f conduire un tracteur : en cas 
daccuent. l'assurance ne jouerait 

8* “* ggcçrçentr toutes 

les activités susceptibles d'étre 
entreprises doivent être dédorées 
d ^as sureur ( location de chevaux 
m>menadra orgarus^î. enseigne-' 
m«« a8 travaux artisanaux-) 
a E ï£ 1, J,S >riaaieVT tenmdera 

a son assureur que ses hôtes 
vivants soient considérés comme 
‘"r* * a ftn qu’Ûs puissent 
etie indemnises comme tel» en 
cas d'accident 

8o urca ; Centre de documentation I 
et d information de l'assurant. I 


et que l'étranger, en revanche, 
représente une grande attirance 
pour les Français (dont 10 % 
toutefois se rendent à l’étranger). 
Parmi les destinations préférées: 
l'Espagne et le Portugal (20 %>, 
la Grèce et la Turquie (16 %), 
l’Italie (14 ?«), les pays de l'Est, 
1U.R-S.S. (14 S>). la Scandinavie 
(11 50. la, Grande - Bretagne 

(6 4 &). 

Le Maghreb, les Etats-Unis et 
le Canada, l’Amérique du Sud, les 
DOM-TOM. sont les pays les pins 
cités après l’Europe et ses diffé- 
rents Etats. 

• A quelle date préparez-vous 
vos vacances? 

Sur l'ensemble des visiteurs In- 
terrogés : 29 % ont déclaré pré- 
parer leurs vacances à la dernière 
minute (de une à quatre se- 
maines) ; 18.5 % mettre de deux 
à trois mois ; 18 % de trois à six 
mois ; 18.5 % de six mois & un 
an ; 16 % restant Indécis. H res- 
sort donc que 47.5 Vô (28 % + 
18.5 %) n’ont pas encore choisi 
leurs vacances au mois d’avril 
(date d’ouverture du Salon du 
tourisme). 

Ce pourcentage varie selon les 
tranches d’âge de la façon sui- 
vante : 47 % pour les moins de 
vingt ans, 56 % pour les vingt à 
vingt-quatre ans. 33 % pour les 
vingt-cinq à vingt-neuf ans, 43 % 
pour les trente à trente-neuf ans, 
44 % pour les quarante & qua- 
rante-neuf ans, 44 % pour les cin- 
quante à cinquante-neuf ans, 
42 % pour les soixante & soixante- 
cinq ans et 51 % pour les plus de 
soixante-cinq ans. 

• Connaissez-vous les services 
que vous offre une agence de 
voyages ? 

Plus des deux tiers des per- 
sonnes Interrogées ont répandu 
positivement : 70 % dans la tran- 
che d'âge trente à quarante-neuf 
ans, 72 % dans la tranche d'âge 
quarante à quarante-neuf ans, 
77 % entre soixante et soixante- 
cinq ans. Seuls les moins de 
vingt ans ignorent en grande par- 
tie les services d’une agence de 
voyages. Cette tranche doit donc 
faire d’objet d’un effort d’infor- 
mation. 


.srVl r 

JW 


du 


vous 7 


Quelle formule préférez- 


Les réponses à cette question 
sont les suivantes : Hôtel, 28 % ; 
camping, 17 % ; circuits, 18,5 % ; 
location de villa. 16 % ; villages- 
vacances, 8 % ; croisière, 6 % ; 
caravaning. 4 %. De vingt à 
vingt-quatre ans. le camping ar- 
rive en tête (34 %), suivi des cir- 
cuits (28 %) ; de vingt-cinq A 
trente ans, égalité entre l'hôtel, 
les circuits et le camping (20 %); 
de trente à trente-neuf ans, 
l’hôtel domine (30 %i, et viennent 
ensuite les locations de villa 
(15 %) ; les circuits. 15 % ; la 
camping, 14 % ; les villages- va- 
cances. 13 %. _ 

De quarante & quarante-neuf 
ans et de trinquante à trinquante- 
neuf ans,' l'hôtel l’emporte (28 * 
et 30 %), suivi des locations de 
vaia (20 % et 24 %). 

De soixante & soixante-cinq ans 
et au-delà de soixante-cinq ans, 
.rhô tel rassemble la majorité des 
suffrages (50 et 45 %). Toutefois, 
les circuits gardent la faveur du 
troisième âge (18 %). 

n faut encore remarquer que 
•jok ® % de Ja catégorie da 
vingt-cinq à trente ang ont dé- 
claré rechercher l’insolite et 
1 aventure ; le caravaning n'est 
cité de manière notable qu’entre 
trente et soixante-quatre ■ nnft ; 
les croisières recueillent un fort 
Pourcentage chez les jeunes Jus- 
qu’à vingt-quatre ans. *"»■(* le 
mot « croisière » semble davan- 
tage être interprété dans le sens 
* crolfiêre a voile * que dans 
celui des c produits croisières • 
des compagnies spécialisées. 

• Atmenez-vous séparer vos 
vacances en deux périodes? 

Réponses affirmatives, 71 *i 
SSPÏ??’ 24 % ; 6 % seulement 
ont déclaré prendre leurs va- 
cances en plusieurs fols. L'écart 
est grand entré les désirs et 18 
réalité. 

• Considérez-vous que la pèr 
riode des vacances doit vaut 

permettre 


. -- - d’apprendre 

chose de nouveau? 


qutiqvs 


„ les réponses positivât. 

1 activité culturelle est la jri 08 
citée (40 %), l’activité touristique 
et artisanale (25 %). les sport* 
L3 u %), 

Dans la catégorie < autres ré- 
ponses » est souvent cité 1® 
contact, en particulier avec 1® 
étrangers (pour la tranche d’J 
la plus Jeune surtout). Si les « 

vîtes culturelles prédominent dam 

toutes les couches d'âge, les 
connaissent une chute régrutorv 
à partir de quarante ans. Cofffl? 
an s’y attend, 10 % seule*®* 
considèrent 1 m vacances cc saaf 
une période -ntyn propice aux dé- 
couvertes. 
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POUR AMÉLIORER LE SORT DES TRAVAILLEURS 


Se servir du système ou le changer ? jjj 

Un <face à face» Edmond Maire (C.F.D.T.) - Heinz-Oscar Veffer (D.G.B.) £ 




EURO PA. — La réforme 
de Z'entrepxîse est à la mode. 
Que pense». von* de l'expé- 
rience de cogestion alle- 
mande al dit projet de 
do cosnrveülanco français ? 
Offrent-ils dos débouchés 
▼ers va statut do société 
commerciale européenne? - 

E. MAIRE. _■ La cogestion 
allemande, « mltbestlmmung », 
c’est va e création du syndica- 
lisme allemand flAne un conteste 
d’après-guerre, celui d’une Alle- 
magne divisée, dans une volonté 
de rétablir un Etat de droit, de 
surmonter les séquelles du 
nazisme, d’éviter des tensi o ns, 
qui auraient pu contenir les 
germes de risques graves pour 
la démocratie, c’est donc, au 
total, une tentative d 'Institu- 
tionnaliser un équilibre, un rap- 
port de forces dans des circons- 
tances données, de parvenir à 
«ne stabilité «tenw un certain 
programme. De ce point de vue, 
moi, syndicaliste français. Je n’ai 
pas à avoir d’opinion péjorative 
sur cette conception syndicale 
allemande. 

«Dans la situation française, 
la cogestion ne nous semble 
pas une vole qui corresponde ni 
à notre tradition syndicale- ni à 
nos objectifs. Noua ne visons pas 
& l'institutionnalisât Ion des 
rapports entre employeurs et sa- 
laries. Nous ne croyons pas pos- 
sible de démocratiser les entre- 
prises si l’économie globale n'est 
pas transformée, notamment en 
ce qui concerne la propriété des 
grands moyens- de production. 
D’ailleurs, enFrance, la -coges- 
tion. r association capital-travail 
ont toujours été, historiquement, 
une orientation patronale, une 
tentative de jeter un éc r an de 
fumée, de faire croire aux tra- 
vailleurs que, s'ils siègent dans 
les conseils d'administration, ils 
ont un réel pouvoir de décision. 
Or, même une coopérative 
ouvrière est obligée, pour sur- 
vivre, de se soumettre aux lois 
de banques à celles de la con- 
currence et à celles de l'écono- 
mie de marché capitaliste. A 
plus forte raison, c'est le cas 
d'une entreprise cogérée. La 
cosurveillance, pour nous, ne 
comporte pas de différence de 
nature; nous portons donc les 
mêmes critiques & la cosurveil- 
lance qu’à la cogestion. Cela ne 
veut pas dire qu’il ne soit pas 
utile, pour les syndicats et pour 
les travailleurs, d'être représen- 
tés dons les consens de surveil- 
lance. 

«Mais un prétendu pouvoir 
délibératif de décision est fHu- 
aoire. En effet, ou bien on 
accepte les régies du jeu et, du 
même coup, on fait le travail 
des employeurs et non celui des 
salariés. Ou bien on refuse cette 
règle du Jeu, ce qui est notre 
cas, et nous n’avons pas à déli- 
bérer dans ce type d’instance. 
Pour nous, la vole du progrès 
c'est la négociation contractuelle, 
à partir d’un rapport de forces, - 
dam un équilibre toujours pro- 
visoire qui n'est pas Institution- 
nalisé. 

» Pour conclure, nous sommes 
bien conscients des grandes 
différences de conditions — et 
d 'abord btetarlques — entre 
l'Allemagne et la France. Nous 
constatons souvent que n-o t r e 
mot d’ordre français de «con- 
trôle ^ conditions de travail », 
de « lutte «ers fautopesKon ». a. 
pour un ouvrier à la base, un 
contenu concret, assez proche 
de ce que le travailleur ■ alle- 
mand appellera la cogestion & 
l'atelier, au niveau décentralisé. 

H. -O. VETTEr. — La pro- 
priété ne m'intéresse pas du 
tout Ce qui m'intéresse c'est le 
droit de disposition sur la pro- 
priété, n faut sans daute. jaire 
des petites corrections A la 
cogestion allemande et A faut 
de grands efforts pour arrirer 
i une économie démocratique. 
Chez nous, 'ttiidèpcnàaxc* des 
leux partenaires pas plus que 
les négociations tarifaires n'en- . 
traînent de contradiction . Z>a 
^gestion représente déjà une 
expérience pratique de vtngt- 
einq ans dans le secteur du 
?harbon et de Z ‘acier. Le rôle 

des travailleurs dans les entre - 
crises s'est beaucoup renforce, 
U n'y a pas eu un seul inrestis- 
«r ment dans l’industrie char- 
ion-acier, sans l'approbation des 
tTODOiHacrs. Les fusions réali- 
sées data les activités miniires 
mt été un succès. Je travaille 
ion s la commission de sunwfl- 
arcee allemande depuis 1957 et 


D ’UN cùté Heinz-Oscer Vetter, cinquante-sept ara, 
complet bleu marins, chemisa blanche et cra- 
vate; de r autre Edmond Maire, quarante-quatre 
an*, en bras de chambre et gilet de laine. H--0- Vetter 
-préahte la Deutsche Geweffcschaflsbund, (a .plus gtaxfe 
centrale ouvrière d'Europe continentale, au sommet 
d’un Immeuble Imposant de DBase! dort, dont lés Ini- 
tiales .dans le ciel sont aussi édifiantes que celles du ■ 
buHdbig voisin qui appartient à la firme Bayer. Alors 
qu’on ne semble croiser Ici que des employée et des 
fonctionnai ras, sqiiareHonthoEon, A Paris, le secrétaire 
général da la (XF.D.T. vit .dans une ambiance de mlD- 
tantisme et de politique è la fols plus désordonnée et 
plus passionnée, n tuf faut compter non seulement avec 
e mploye u rs et g o u v e rne m ent, mate aussi avec d’autres 
organisation syndicales aussi importantes que le 
sienne, telles que la C.G.T. ou Force ouvrière, ainsi , 
qu’avec une basa remuante. 

Tandis que H.-O. Vetter est. on notable qui dège 


dans sept conseils d’administration des plus grandes 
finîtes <r Allemagne fédérale et contriste à travers le 
MLB. des .disponibilités financières estimées è quelque 
6 milliards de deuts c hemarfcs. la quatrième plus grande 
. banque du pays, rune des principales compagnies 
d’assurances, une grande entreprise de travaux pu- 
blics, eto, Edmond Maire volt 1a CE.D.T. « tirer le 
(fiable par la queue », prend ses distances' è r égard 
de tout ce qui peut être participation et cogestion, et 
s’en tient à un rtUa de critique et de revendication. 
Mais la capacité de contestation ne dépend pas des 
moyens financiers. 

Ce sont cas différences qui transparaissent dans 
le dialogue ci - dessous. Bien des convergences n’en 
ressortent pas moins : une certaine vision de la coopé- 
ration, possible entre paya industrialisés, pays en vide 
de développement et quart-monde, une attitude voisine 
en période de orbe, et la volonté de s'entendre malgré 
tout " . 


j’ai tout à fait une autre expé- 
rience. C’est dans ces orga- 
nismes que sont nos menteurs 
militants. Ce aéra un succès 
capital pour les syndicats le jour 
où la cogestion du type e char- 
bon-acier » sera étendue aux 
grands secteurs économiques : 
alors, 85 de la production 
seront contrôlés par les syndicats, 
La commission Sudreau propose 
une amorce vers la cogestion. 
Mais ce n'est pas suffisant pour 
la défense des travailleurs, car 
il leur faut une représentation 
paritaire. 

# Les revendication* pau- 
▼eni-eQes 41 ze satisfaites 
sens changer le système ? 

H.-0. VETTER, — n ne faut 
pas détruire le système — ce 
n'est pas nécessaire; — mais il 
faut l'améliorer. Je ne connais 
aucune solution dans le monde 
qui m’encourage, à agir autre- 
ment 

EL MAIRE. — On peut satis- 
faire des revendications sans 


changer ls régime, toute l'his- 
toire ouvrière le montre, mois 
d*nn des limites étroites. C’est 
le cas, par exemple, pour les 
cadenCes de travail. Mais cela 
n’est pas possible lorsqu’il s’agit 
d’une revendication essentielle, 
pomme celle du pouvoir. S ne 
s’agit pas d’un changement qui 
concerne tes seuls partis, mais 
les travailleurs eux -memes. 
C’est pourquoi nous sommes 
pour le socialisme, la planifica- 
tion démocratique et l'autoges- 
tion. 

H.-O. VETTER. — N'oublions 
pas que nous avons trois ni- 
veaux de cogestion : dans les 
ateliers, dans les grandes entre- 
prises et aussi, dans le domaine 
politique par exemple, le conseil 
économique. Sans être les ota- 
ges du gouvernement, nous vou- 
lons avoir une influence plus 
grande sur T économie générale. 

E. mawmb_ — L’histoire nous 
fera converger parce que nous 
sommes des organisations dé- 
mocratiques. 


Chômage et travailleurs immigrés 


• La chômage est une pré- 
occupation majeure, aussi 
bien «s A llemagne fédérale 
qu'en France. Du même coup 
la défense des travailleurs 
immigrés est rendue plus 
difficile. Vos organisations 
' syndicales ont-elles, de part 
et d'autre de la frontière 
Inmco-allemande. une atti- 
tude concertée à cet égard ? 

H.-O. VETTER. — Tout 
d’abord , 5 i la politique écono- 
mique ofiidsUe était plus 
-conforme a celte que souhaitent 
tes syndicats allemands, ü y au- 
rait moins de chômage pour 
tout le monde. Par ailleurs, les 
travailleurs immigrés ont à peu 
pris les mêmes droits eue tes 
autres dam la République fédé- 
rale. Ainsi, le pourcentage de 
chômeurs est-il d peu près le 
même parmi les nationaux et 
parmi les immigrés, n y a li- 
berté de circulation pour les 
ress o r tiss ants de la Commu- 
nauté européenne, c'est donc 


seulement pour les pays tiers 
que le problème du contrôle de 
l’immigration se pose. Une 
bonne défense des travailleurs 
immigrés va de pair avec une 
lutte contre les arrivées Clan- 
destines. 

» Dans certains secteurs par- 


ticvlièrement touchés par le 
ralentissement de Vacttoité éco- 
nomique, comme l'automobile et 
la métallurgie, nous offrons ce- 
pendant des primes aux travaH- 
leurs immigrés pour retourner 
dam leur pays d’origine. Ce sont 
des propositions patronales, mais 
tes représentants des travailleurs 
ne s’y sont pas opposés. 

R MAIRE. — Nous partons 
d’un point de vue différent. 
En France, nous estimons que 
le chômage a été' créé volontai- 
rement par une décision con- 
jointe du président de la Répu- 
blique et du patronat, l'été der- 
nier. Le but était nettement de 
peser sur la combativité des tra- 
vailleurs, de restructurer l'éco- 
nomie; de faire remonter les 
tan g de profits. Dans ces condi- 
tions, une politique qui consiste- 
rait & accepter cette situation 
serait la rare possible, parce 
qu’elle conduirait à accélérer le 

processus d*flftMr>rmlKte. 

» En ce qui concerne les tra- 
vailleurs Immigrés, l'intention 
du gouvernement français est de 
faire accepter la situation en la 
faisant supporter' en premier 
lieu à certaines catégories : tes 
femmes, les immigrés, les jeunes. 
Or. nous voulons que tous tes 
travailleurs aient les mêmes 
.garanties. Cela suppose un con- 
trôle de l’immigration et une 
lutte contre les passeurs clan- 
destins. Quant aux départs 
éventuels. Ils doivent avoir lieu 
vréontalrement. 


H.-0. VETTER. — Il y a une 
différence importante entre 
V Allemagne fédérale et la 
France .* l'inflation inquiète 
beaucoup plus chez nous, et les 
politiques de restriction sont 
mieux acceptées. Mais nous pen- 
sons quand même que la Banque 
fédérale a été trop loin ~ En ou- 
tre, la population des chômeurs 
n’est pas composée de la même 
façon. Nous avons réussi à con- 
clure des accords garantissant 
que les vieux travailleurs ne 
seraient pas licenciés les pre- 
miers. Et les femmes et les jeu- 
nes qui sont touchés sont surtout 
ceux qui n'ont pas ou peu de 
qualification professionnelles. 

» Nous sommes cependant 
d'accord avec les syndicats fran- 
çais pour considérer que les en- 
treprises profitent de la situa- 
tion pour rétablir leurs profits. 

• Panser- vous que la crise 
▼a s’aggraver en Europe, ou 
non? 

R MAIRE. — H n’y a pas de 
réponse automatique à cette 
question. Les Etats et les grandes 
firmes' multinationales notam- 
ment, cherchent à sortir de la 
crise par trois voies. Première- 
ment : limiter la poussée des 
pays producteurs de matières 
premières. Deuxièmement : as- 
surer la prédominance des gran- 
des entreprises sur les petites 
par un processus de concentrer 
tton que 1» circonstances obli- 
geront les gens touchés à accep- 
ter. TrolMimement ; faire 
accepter l’austérité, la diminu- 
tion du niveau de vie et le 
chômage par les travailleurs 
comme une nécessité. Or je ne 
pense pas que ces trois condi- 
tions puissent être réunies de 
sitôt. Le mouvement en cours 
dans les pays sous-développés et 
la mobilisation des travailleurs 
dans les pays industrialisés sur 
des thèmes comme la diminution 
de la durée de travail et la ga- 
rantie du pouvoir d’achat font 
que la crise n’est pas acceptée 
passivement. H dépendra donc 
de l'orientation des luttes syn- 
dicales et de leur coordination 
que cette crise se résolve au 
profit des travailleurs ou au 
profit des grandes entreprises. 

Propos recueillis par 
JACQUELINE GRAPIN et 
JOANINE ROY. 

(Lire la suite page 25J 


solidaire : 
celle des faillites 

A MERE constatation : 
l'Europe ns se sent 
solidaire aujourd'hui 
que dans les difficultés 
conjoncturelles. La multi- 
plication des faillîtes n'a 
épargné aucun des grands 
pays du Marché commun. 

Deux raisons : la situation 
économique générale, dont 
les entrepreneurs ne sont 
pas directement respon- 
sables et la politique 
d'investissement des so- 
ciétés, qui se sont souvent 
montrées téméraires en 
période d'euphorie. Seule 
l'Italie connaît un taux de 
faillites décroissant. Mais 
c'est que les créations 
d’entreprises diminuent- 
( Lire notre enquête p. 23.) 

Liberté 

de circulation 
et verrou 
des diplômes 

O U’EST-CE que la libre 
circulation des per- 
sonnes sans r équi- 
valence des diplômes ? 
L'Europe accorde l'une, 
mais faute de savoir orga- 
niser l'autre elle réduit infi- 
niment I e s possibilités 
d'échanges entre ses res- 
sortissants. 

Chaque pays agit de son 
côté suivant son droit et sa 
tradition. Ainsi la France 
se protège-t-elle par un ré- 
seau étroit de chicanes ju- 
ridiques et administratives, 
tandis que la République 
fédérale affiche un libéra- 
lisme de principe tempéré 
par la pratique quotidienne 
des examens "de dossiers. 
A la. périphérie de la Com- 
munauté, les profession- 
nels britanniques semblent 
vouloir faire preuve de to- 
lérance.- en abordant le 
continent et les Italiens se 
plaignent le plus : c'est à 
leur égard que les autres 
Européens prennent le plus 
de précautions. 

(Life notre enquête p. 25.) i 


Après l'opéraiion-survie 


F AIRE survivre l‘entreprise 
face au choc conjoncotrel 
et aux mutations struc- 
turelles et technologiques bru- 
tales est l’obligation première 
du chef d’entreprise STI veut 
assumer ses responsabUtés vis-à 
vis des principales parties pre- 
nantes de l’entreprise : les sala- 
riés et les apporteurs de capi- 
taux. 

D’abord assurer l’emploi et le 


par ANTOINE RIBOUD (*) 


On the contrary — n 

W HO said this to Europeans rpcentty, raterrlng «mon g 
other thlngs to Portugal and Vietnam ? 

« tl Is not your liberty I am crMcfzing, but the way you 
surrender thut liberty step by stop He added that since 
World War U the West had been gullty of abandonlng an 
historié rôle simply in order to peeserve Its moral and materiel 
c omtort. 

Was It Senator Goldwater ? Edward Heath ? Franz-Josef 
Strauss ? Or Jean-Louis TixIer-V/gnancour ? Not. It was 
Alexander Soizhenltsyn. Ha 11 anyone, hàd the right to say II 
« Totalitarianism », he wamed US, « le bom trom a weak and 
lU-prepared démocraty 

Lookîng round, Ifs hard to dlsagree. Déploré or apprvva 
me collapse in South Vietnam and Cambodla, US public 
opinion Is partly responslble. Déploré or approve Britain’s 
sa/e ol arme Ubya, British econnomio weekness la the 
raa son ter the sale. Déploré or approve a untted Ireland. 
ondless unpunlshed murders in Ulster are an affront to liberty. 
Déploré or approve the Portuguese centre parties, the threat 
o t lett-wing dictatorship in place of right-wing tyranny remains 
real And with Soviet * Intelligence trawlers » buzzing North 
Seaoll rigs, our feeblaness looks dangerous as well as silly. 

Whafs responslble, of course, Is not democracy nor even 
left-wing extremism in Europe. The real enemy tn our midst 
is a mixture of lazlness, selflshness, and pathotic trust in the 
goodwlU of competltors and enemies. 

It we lose our libertés, the soclal-demagogues will be 
to blâme . 

PAN GLOSS. 


paiement des salaires, mais dans 
la limite où 1e maintien de l'em- 
ploi face è une conjoncture ca- 
tastrophique ne met pas en 
cause l’existence même de l’en- 
treprise. Ensuite, faire face aux 
charges financières des em- 
prunts et' aux obligations de 
remboursement. A cet égard, la 
règle logique veut que le mon- 
tant de rendettement soit stric- 
tement lié & la capacité d’auto- 
financement Aujourd’hui, un 
danger existe : l’emprunt, qui 
doit normalement servir k fi- 
nancer des investissements pro- 
ductifs et rentables, risque d’être 
utilisé pour payer les salaires 
des travailleurs que la régression 
durable du marché ou les mu- 
tations technologiques ne per- 
mettent plus d’employer de ma- 
nière productive. 

Enfin, troisième responsabilité 
pour sur v i v r e : préserrer l’équi- 
libre de la structure financière 
du bilan de l’entreprise, ce qui 
implique une rémunération cor- 
recte des capitaux propres que 
les actionnaires lui confient afin 
de lui permettre, 1e moment 
venu, d’obtenir tes concou r s fi- 
nanciers nécessaires à l’effort 
d’investissement qui doit aecom-t 
pagner la reprise de la demande 
ri; créer des emplois nouveaux. 

Quelles sont les conditions mi- 
nimales de la suivie pour la 
plupart des entreprises ? 

La croissance d'abord. Elle est 
indispensable parce que. face 
aux lourdeurs de l 'appareil de 
production et aux rigidités so- 
ciales de l'emploi, les problèmes 
de gestion, déjà difficiles; de- 
viennent lncmttnlaMtt lors- 
qu’on enregistre des reculs de 
marchés de 10 à 40 %. C’est 
exactement ce qui s'est pessé 


ces six derniers mois, et 
des secteurs aussi Importants 
pour la collectivité que le bâti- 
ment, par exemple. C’est pour- 
quoi, k court terme, les indus- 
triels demandent A l’Etat un 
soutien énergique de l'activité ri 
la relance des secteurs priori- 
taires. C’est pourquoi aussi, à 
moyen terme. Us lut demandent 
de planifier une cr oi ss a nce suf- 
fisante de l’ordre de 4 à ô % 
par an, qui, seule, peut permet- 
tre d’aider A -résoudre les pro- 
blèmes de l'emploi, de dévelop- 
per les Investissements sociaux 
nécessaires â la réduction des 
inégalités : d’avoir, enfin, les 
moyens nécessaires pour accroî- 
tre, les exportations. 

Pour mot Industriel responsa- 
ble de près de soixante-dix t»iii» 
emplois en Europe, dont trente- 
cinq mille en France, le débat 
sur la croissance zéro est com- 
plètement dépassé : la croissance 
économique, facteur de réduc- 
tion de la pauvreté ri du sons- 
- développement, est une nécessité 
vitale, une ardente obligation, 
un sujet qui doit continuer â 
faire rêver sans mauvaise cons- 
cience la jeune génération. Cela 
dit, comme en toutes choses, U 
faut tro u ve r le Juste équilibre : 
la croissance ne doit pas s’ac- 
compagner nuisances telles 
que l'inflation, les mauvaises 
conditions de travail et la pol- 
lution. 

Les deux autres conditions de 
la survie des entreprises sont 
tout aussi importantes. 

D’abord, la liberté d’organisa- 
tion de l’appareil productif et 
la mobilité de Remploi qui en 
découle : face aux mutations 
technologiques rapides, des op- 
portunités pour moderniser 


l’appareil productif ri les gains 
de productivité apparaissent 
constamment Nous n’avons pas 
te droit de les refuser, car elles 
sont la .condition du progrès 
pour la collectivité et garantis- 
sent la capacité concurrentielle 
de l’industrie, les frontières res- 
tant ouvertes. Que faire lorsque 
ces changements se répercutent 
sur remploi ? Aucune entreprise, 
prise Isolément, ne peut garan- 
tir remploi en régime concur- 
rentiel international, une seule 
solution donc : la mobilité. Mais 
cela implique, im premier 
temps, un effort de reclassement 

Interne au niveau du groupe ; 
ensuite, si cela ne suffit pas, le 
développement d’une solidarité 
Interentreprises â l’échelon lo- 
cal ri national i e n fi n, une ac- 
tion vigoureuse de l’Etat pour 
faciliter cette mobilité (forma- 
tion, prime de mobilité^ politique 
du logement, etcj. 

Dernier point : une plus 
grande liberté des entreprises 
dans le domaine de la fixation 
des prix de vente. On a déjà 
beaucoup écrit au sujet de ce 
'contrôle adrnfrriKfcrnfclf rie* prix. 
S'il est admissible, et même né- 
cessaire. dans le cadre d’une 
action à court terme, 11 provo- 
que s’il est maintenu trop long- 
temps des distorsions dange- 
reuses. H amène, en particulier, 
lindastriel à gérer non pas en 
fonction de la vie du produit 
ou du marché, mais de la seule 
attitude du contrôle des prix. 


contribution aux grandes prio- 
rités yifat.ÎQTin.W 

(*) Président-directeur général 
du groupe BjSJJ. (Bousaois - 
Bouchon - Neuves*!) - .servals - 
Danone. 

(Lire la suite page 24.) 
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Sur le devant de la scène 


SUROPA II f 


UNE EUROPE SOLIDAIRE: CELLE DES 


Pire 

qu'en 

1951 


BONN 


E N quête de nouvelles proies, 
le vautour des faillites 
continue de planer sur 
l'Allemagne fédérale. L’an der- 
nier, le nombre des dépôts de 
bilans a -atteint son pins haut 
niveau depuis la secondé guerre 
mondiale. 

En 1974, sept mille sept cent 
vingt-deux procédures en insol- 
vabilité ont été engagées auprès 
des tribunaux de faillites (mises 
en liquidation judiciaire et pro- 
cédures de conciliation). Cela a 
représenté une augmentation de 
40 % par rapport à 1973 - alors 
que déjà le nombre des mises en 
liquidation judiciaire avait crû 
de 20,5 % cette armée -là par 
rapport à 1972. Le précédent 
record en ce domaine avait été 
enregistré en 1951, année de la 
crise de Corée_ 

C’est dans l'industrie du bâti- 


ment que les faillites les plus 
nombreuses se sont produites, 
reflétant la situation économi- 
que désastreuse de la branche 
tout entière. A lui seul, ce sec- 
teur a supporté 1375 faillites, 
soit une hausse de 80 % par rap- 
port à Tannée précédente. Four 
sa part, l'industrie de transfor- 
mation en a recensé 1 597 
(4- 51" %), le commerce 1519 
(+ 39 %) et le secteur des pres- 
tations de services 1 225. H con- 
vient toutefois de noter que 54 % 
de ces faillites saut le fait de 
jeunes affaires ayant - moins de 
cinq ans d’existence. Quant aux 
grandes entreprises — dont la 
situation inquiète particulière- 
ment les pouvoirs publics, — elles 
ont vu le nombre de leurs failli- 
tes passer de 820 en 1973 .à 1.004 
l’an dernier. Enfin, le montant 
des créances impayées a marqué 


■une hausse plus forte encore, 
passant de 2,9 milliards de DM 
à 6.2 milliards. 

Une reprise graduelle de la 
conjoncture en République fé- 
dérale au cours des prochains 
mois verrait baisser les plies de 
dossiers qui s'accumulent sur 
les bureaux des juges de fail- 
lites. Car c’est surtout la ré- 
cession que les entreprises tou- 
chées rendent responsable de 
leurs déboires, considérant qu'au 
cours des deux dernières an- 
nées la demande n’a pas été suf- 
fisante - pour assurer l’écoule- 
ment satisfaisant de la 
production. 

Le gouvernement fédéral et 
la Bundesbank, ont pris, en mal 
1978, des mesures restrictives 
énergiques pour lutter contre 
l’inflation et' an a» des cette 
époque, assisté à une h a uss e très 


imputante des taux d’intérêt, 
hausse suivie par celle des sa- 
laires. Far suite du dégonflement 
de la demande, beaucoup d'en- 
treprises n’ont donc pu fah« 
face à l'augmentatio n des coûts. 
Conséquence : les entreprises 
qui ne disposaient pas de réser- 
ves suffisantes ont dû déposer 
leur bilan. H faut également te- 
nir compte du fait que les entre- 
prises allemandes font moins 
appel à leurs capitaux propres 
pour leurs investissements que 
leurs concurrentes étrangères. 

' reriff jr recourent dans de plus 
fortes proportions à des sources 
de financement externes. C'est 
pourquoi elles se trouvent en si- 
tuation financière particulière- 
ment fragile en période de res- 
triction. Cela dit, la situation 
des entreprises s'est quelque peu 
améliorée : la baisse de la de- 




mande paraît enrayée, les sa- 
laires n'augmentent plus auni 
fortement et les taux d’intértt 
poursuivent leur désescalade. 

Au demeurant, le marasme de 
la conjoncture n’explique tu* 
toutes les faillites. Quelques fir- 
mes ont tout simplement vécu 
au-dessus de leurs moyens. Elles 
ont planifié leur activité en 
fonction des forts taux de crois- 
sance de Jadis, sans prévoir 
l'hypothèse d’une récession. Su 
outre, nombre d'entreprises 
ont renforcé exagérément leur; 
investissements en recourant 
beaucoup trop & l'emprunt. 
Elles espéraient évidemment 
pouvoir rembourser plus tard 
leurs dettes en monnaie de 
singe, grâce à l’inflation l 

H. J. MAHNKE 

(Die Wctt.) 
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LONDRES 


Le bâtiment 
chavire 


L E nombre annuel des socié- 
tés tombant en déconfiture 
avait régulièrement dimi- 
nué d’un exercice sur l'autre 
trois années de suite, mais la 
tendance s’est brutalement ren- 
versée :1e nombre total des failli- 
tes et des ri qnWfttînnc enregis- 
trées pour l’ Angleterre et le pays 
de Galles, qui avait été de B 478 
en 1973 est, en 1974. passé à 9 422 
record laissant derrière lui 
le plus fort chiffre atteint dans 
la décennie (8 766 en 1970). 

Cette tendance se poursuit 
d'ailleurs depuis le début de 
l’année en cours malgré les dis- 
positions qu'avait prises le gou- 
vernement dans son budget de 
l’automne dernier en vue de 
remédier aux difficultés de tré- 
sorerie des entreprises. Six cent 
quatre faillites ont été notifiées 
an cours du premier trimestre 
1975, contre 429 pour la période 


correspondante de l’année pré- 
cédente. 

C’est toujours le secteur du 
bâtiment et de la construction 
qui accuse le volume de faillites 
le plus impressionnant. Il s’était 
adjugé l’an dernier environ un 
cinquième de leur total, et ce 
pourcentage pourrait bien aug- 
menter. m«.i« actuellement ce 
sont particulièrement les négo- 
ciants en bols de charpente, les 
entrepreneurs de menuiserie et 
les sous-traitants qui sont da- 
vantage affectés eux-mêmes par 
le ralentissement des affaires 
et par les augmentations de prix 
de revient. Il est vraisemblable 
que cette ‘ tendance persistera 
durant le second semestre de 
l’année, étant donné que la 
légère relance amorcée depuis 
peu dans la construction Immo- 
bilière ne se répercutera vrai- 
semblablement chez les fournis- 


seurs secondaires qu'aprês un 
certain temps. 

Dans d'autres secteurs le 
creux de Ja vague semble aussi 
avoir été atteint. C'est le cas 
flhw les vendeurs de Mms de 
consommations durables — gros- 
sistes et détaillants — dont le 
nombre des faillîtes a été infé- 
rieur de pris de moitié au pre- 
mier trimestre de 1975 â la 
même période de 1974. Moins 
de faillites, aussi, dans les com- 
merces de l’habillement. Toute- 
fois U en va tout différemment 
dans les entreprises de fabri- 
cation où le total des faillites 

a «wnidiMTtthlempni: augmenté. 

Ainsi le nombre des liquidations 
volontaires dans le textile et la 
confection (quarante -deux) 
représente pour le dernier tri- 
mestre 1974 plus du double de 
ce qull avait été pour la période 
correspondante de 1973. 


L'ampleur de cë mouvement 
reflète la forte concurrence et 
les faibles marges de profit qui 
existent dans cette branche au 
toute erreur d'appréciation ris- 
que d’être fatale. La multiplica- 
tion des faillites y est la consé- 
quence du marasme qui avait 

Initialement frappé les grossis- 
tes et Les détaillants : pour limi- 
ter de survivre ces derniers ont 
été obligés de réduire leurs 
stocks, ce qui a ajouté encore 
aux difficultés des fabriquants. 

Le même phénomène se 
retrouve dans les industries du 
papier et de l'édition où, au 
dernier trimestre de 1974. le 
nombre des liquidations volon- 
taires s'est considérablement 
accru. 1 

L’industrie mécanlaue. épar- 
gnée pendant la majeur partie 
de l’année dernière (parce que 
la semaine de trois jours et la 


pénurie des matières premières 
avaient légué un fort reliquat 
de commandes à satisfaire), est 
maintenant touchée à son. tour. 

Mais c'est dans les services 
financiers, commerciaux et pro- 
fessionnels que la progression 
des faillites a été particulière- 
ment frappante. Elle a été cons- 
tante tout bu long- de 1974 et le 
nombre des liquidations volon- 
taires survenues au cours du 
quatrième trimestre a dépassé 
1e double du contingent de la 
période correspondante de 1973, 
Dans un pays qui souffre & la 
fois du ralentissement des affai- 
res et d’une forte inflation, il 
n'est pas étonnant que ce sec- 
teur ait basculé le plus vite 
dans l'épreuve. 

ADRIEN NE GLEESON 
( The rimes.) 


PARIS 


Une 

dégradation 

profonde 


C RISE du pétrole, récession, 
restriction de crédita, rares 
sont les firmes françaises 
qui n'ont pas souffert de la 
conjoncture. Témoin de la 
dégradation générale de leur 
situation financière : le gonfle- 
ment considérable du nombre de 
« défaillances d'entreprises », 
qui a augmenté l’an passé de 
plus de 26 % par rapport & 1973. 
Selon les chiffres du Bulletin 
officiel des annonces commer- 
ciales (BOAC), on a enregistré 
11974 jugements de règlements 
judiciaires, liquidations de biens 
et faillites en 1974. contre 9411 
en 1973. Pins significatif encore, 
le « taux de défaillance ». qui 
rapporte le nombre de juge- 
ments prononcés ou nombre to- 
tal d’entreprises, est passé de 
0,54 % en 1973 à 0,68 % en 1974. 

Tous les secteurs n’ont pas 
été également touchés. Le plus 
atteint a été celui du bâtiment 
et des travaux publics, dont le 
taux de défaillance est passé de 


0,67 % à un chiffre record de 
0,92 %, puis le commerce (0,73 % 
en 1974 contre 0,61 %) et les 
entreprises de services (0,70 % 
contre 0JB6 %). Dans l’industrie, 
ce taux reste plus faible, mais 11 
a progresé. passant de 0,43% 
en 1973 à 0,53% en 1974. 

L’accélération des dépôts de 
bilan a surtout été sensible & 
p artir de l'automne 1974-En 
septembre, le nombre de règle- 
ments judiciaires; liquidations 
de biens et faillites a plus que 
doublé par rapport â septembre 

1973 (747 contre 357). En octo- 
bre. il a été supérieur de 90 % 
& celui d’octobre 1973, en no- 
vembre de 58 %. Après une 
légère accalmie en déce m bre, la 
situation s’est à nouveau aggra- 
vée au début de l’année 1975. 
On a enregistré en janvier et 
février 8061 défaillances d'en- 
treprises, soit 8 % de plus qu'en 

1974 et près du double du chif- 
fre correspondant de 1973, dé- 
passant ainsi les chiffres .record 


atteinte an premier semestre 
197A. Compte tenu du fait que 
ces statistiques comportent un 
décalage de publication de trois 
mois la dégradation brutale 
qu'elles enregistrent s'applique 
au second semestre 1974, 

Cette dégradation correspond 
à l’évolution de la conjoncture 
économique française l’an passé. 
Pendant la p remi ère moitié de 
l’année, l’activité — encore sur 
■la lancée- de 1978 — -est restée 
très soutenue, ce qui a permis à 
la plupart' des firmes de ne subir 
que faiblement les contrecoups 
de la « crise énergétique ». Cer- 
tains secteurs ont considérable- 
ment augmenté leur chiffre 
d'affairés ( + 65 % dans la chi- 
mie, + 40 % dans la sidérurgie). 

Le plan de refroidissement de 
l’économie mis en place après 
l’élection présidentielle a 
brutalement cassé cette expan- 
sion. Argent plus rare et plus 
cher, contrôle des prix renforcé, 
auxquels se sont ajoutés les 


effets du ralentissement écono- 
mique des pays voisins et la 
grève des postes en septembre 
qui a paralysé toute activité 
commerciale : la plupart des 
firmes ont vu dès l'automne 
leurs carnets de commandes se 
dégonfler brusquement. Encom- 
brées de stocks qu’elles ne pou- 
vaient flnanwr. dans l’incapacité 
de recourir à l'appui des banques 
dont elles avalait Jusque-là 
abusé, gênées de surcroît par le 
marasme profond du marché 
boursier et la baisse de l’épar- 
gne des ménages, la majorité 
d’entre elles ont été obligées de 
recourir, pour survivre à des 
expédients divers (appel au 
marché financier International 
pour les plus Importantes, ponc- 
tion dans le capital propre pour 
les plus modestes). Les plus fra- 
giles se sont effondrées. 

Au-delà de cette explication 
conjoncturelle, le phénomène est 
autrement plus Inquiétant Cette 
véritable « hécatombe » traduit 


en effet une dégradation finan- 
cière constante des entreprises 
françaises depuis plusieurs 
années. Le taux d'autofinance- 
ment moyen en France est tombé 
de 54.8 % en 1960 à 44,8 % eu 
1971-1972. D’où une augmenta- 
tion de l'endettement extérieur 
des firmes, qui a accru dange- 
reusement leur vulnérabilité. 

Les syndicats patronaux accu- 
sent le contrôle des prix, et 
expliquent cette dégradation par 
I incapacité des entreprises de 
répercuter, correctement dans 
leurs prix la hausse de leurs 
charges (notamment salariales). 
H semble cependant qu'une poli- 
tique de crédit trop laxiste ait 
encouragé la plupart des entre- 
prises, notamment petites et 
moyennes, à alourdir, parfois 
inconsidérément, leurs charges 
financières et & pratiquer la 
politique de la « fuite en avant >. 

VERONIQUE MAU RUS 
(Le JTondej 


GENES 


ROME 


Faute 
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combattants. 


D ANS la plus sombre année 
de la crise, les faillites in- 
dustrielles ont diminué en 
Italie alors qu’elles allaient jus- 
qu'à doubler et quadrupler dans 
d'autres pays, pourtant moins 
gravement touchés par la hausse 
brutale du prix du pétrole.- En 
1974 un peu plus de mille qua- 
tre cents entreprises industriel- 
les ont fait faillite en Italie, soit 
3 fi % de moins que l'année pré- 
cédente. Dans le commerce, où 
figure pour une partie impor- 
tante le tourisme pourtant frap- 
pé par la réduction du trafic 
automobile. les faillites ont 
même diminué de 18.4 %, 

Il est même possible que, cette 
année, on assiste encore à une 
nouvelle réduction de ce nom- 


La C.E.E. demain 


E N ce printemps. l’Europe 
vivote. L'heure n’est pas 
û la relance et les Neuf, 
lorsqu’ils se retrouveront & 
Bruxelles, devront sans doute se 
contenter de gérer, à vue, quel- 
ques dossiers sur lesquels iis ont 
peu de prise. 

Les ministres des affaires 
étrangères, on le comprend, ne 


A VENDRE 

Avion d'affaires 
appartenant à Société 

Beech King Air Turbo 

Propulseur type E90 

A pan prés 4M heures depuis neuf 
en décembre 1973. Piloté et entre- 
tenu par professionnel. 6 sièges 
luxa, vasto cabine entièrement 
pressurisée et climatisé*. Equipe- 
ment radio catégorie L 

Prix 275.000 livres 

S'adresser à : 

Cap tain 3 J. MuJdoon. Central Air 
Services - Birmingham Alrport 
O JL - Tï : 333743. 


peuvent mettre en chantier de 
grands projets tant que l'hypo- 
thèque anglaise, d'une manière 
ou d’une autre, ne sera pas 
levée. En attendant le référen- 
dum, toute initiative, même mo- 
deste. susceptible de donner des 
arguments aux partisans du 
« non » est ainsi interdite. 

Il faudra cependant que les 
Neuf tirent les conclusions de 
l'échec de la conférence de Paris 
entre pays producteurs et pays 
consommateurs de pétrole. Gom- 
ment faire pour reprendre un 
indispensable dialogue ? L’en- 
treprise, apparemment, n'est pas 
désespérée ; la rupture de Farts 


MAIGRIR DE PLAISIR.. 

ou les secrets 
de l’anti-grande-boutfe 


y- vivre r VOu:-; i a îro.ivo 
•rez c.'ifS le Nouveau Guidt 
GAUi.T-MILLAU, nuruérc 


bre. C’est que les actes de créa- 
tion de firmes passés devant 
notaire ont nettement diminué, 
ainsi que les licences d'exploita- 
tion de fonds commerciaux et 
industriels. Cette diminution 
des nouvelles initiatives en 1974 
provoque une chute des dépôts 
de bilan, car, en Italie, c'est 
presque toujours peu après soi 
lancement qu'une entreprise fait 
faillite : lorsqu’elle a dépensé le 
capital apporté par l’Investisseur 
privé. Far la suite, lorsque aug- 
mente le nombre d'emplois et 
que sont consentis les premiers 
prêts bancaires, le «système» 
tente, à n'importe quel prix, de 
sauver l'entrepreneur. 

Un exemple nous a été cité 
par le professeur Luigi Grassini, 


était sans doute difficilement 
évitable tant les positions de 
départ des pays industrialisés et 
des pays du tiers-monde étalent 


On peut considérer que le 
bilan est loin d'être entièrement 
négatif : les positions se sont 
quelque peu rapprochées et 11 
n’est pas indiffèrent non plus 
de noter que les Neuf (ou plus- 
tôt la France et ses huit par- 
tenaires). qui. depuis la confé- 
rence de Washington en lé-, 
vider 1974 n'avaient cessé de 
se heurter à propos de l’énergie, 
sont parvenus, durant ces dix 
jours de tractations, à rester & 
peu près unis. XL serait évidem- 
ment heureux pour la Commu- 
nauté qu’elle prenne l’initiative 
d’une relance. 

Les Neuf examineront S’ils 
peuvent consentir quelques 
concess i ons supplémen t aires afin 
de rendre possible Ja con- 
clusion d' accords préférentiels 
avec les pays du Maghreb, et par 
là même dêveloppér leur ten- 
tative de « politique méditerra- 
néenne », en panne depuis de 
longs mois. La situation difficile 
des viticulteurs et des produc- 
teurs de fruits — les principaux 
produite agricoles Intéressant le 
Maroc, la Tunisie et ^Algérie — 
rend cependant problématique 
une améüaratioo effective de 
1’ « offre » communautaire. 

PHILIPPE LEMAITRE. 

(Le Monde.) 


prési dent d’un office public 
(SEPT) qui est spécialisé dans 
le sauvetage de firmes 
Industrielles en difficulté. Une 
Industrie ayant un capital de 
1,5 milliard de lires a perdu, l’an 
dernier, 4 milliards, mai» sans 
déposer son bilan pour autant. 
Du fhlt de la dissimulation fis- 
cale, le capital réel est proba- 
blement le double du capital 
déclaré,, mais il n’en reste pas 
moins que la perte de l'exercice 
dépasse le capital social d'au 
moins un tiers. Pourquoi n'y 
a-t-il pas eu faillite 7 Parce que 
l’entreprise a déjà reçu au moins 
25 milliards de prêts b&ocains, 
soit plus de huit fois son capi- 
tal La f a il lite mettrait donc en 
cause le sérieux des banques qui 


préfèrent soutenir l’affaire en 
attendant un «renversement de 
tendance». 

■ Faut-Il s’attendre cette année 
à un tel renversement? Certai- 
nement pas. puisque, consom- 
mation -et production sont en 
baisse tandis que les prix de 
vente diminuent et que ceux 
des matières premières sont en 
hausse : le stock -se dévalorise. 

' Les raisons de l’attitude des 
banques tiennent largement à. 
l’absence d’un véritable marché 
.financi er et au manque de liai- 
son entre l’épargne et le capital 
engagés dans des opérations ris- 
quées. Les banques regorgent 
constamment de liquidités alors 
que la loi leur interdit de courir 


fPvXMctte) 


des risques industriels. Elles con- 
sentent donc des prêta, mais 
leur manque de moyens de con- 
trôle des entreprises leur ôdt 
courir des risques encore plus 
lourds qu’avant la réforme fas- 
ciste qui leur a Interdit de 
prendre des participations di- 
rectes dans les sociétés. 

En fin de compte, pour qui 
recourt au prêt bancaire pour U 
première fois, l’argent est très 
cher en Italie. D'autant plus 
cher que des sommes immenses 
sont investies sans utilité dans 
des entreprises au bord de la 
faillite... 

GIULIO MAZZOCCHI 
(La StampaJ 


VOUS PERDEZ VOS CHEVEUX? 

Ce n est pas irrémédiable... 

-.s# vous agissez sans délai pour conserver ceux qu/ ne 
sont pas tombés . 


Votre chevelure n'est pas a ratai 
de» Agressions de la vie moderne 
s l'atmosphère nt polluée. votre 
otnr chevelu it les raetaes de «es 
chevaux s'encrassant, u» m res- 
pirent pitia. Voua commences à 
perdre vosdbaveux. ta eahrttle voua 
menace. 

Pour enrayer la chute dee che- 
vew vous sves tout essayé? Peut- 
être dre produits de herênt, 
avez- voue Oomsoltô SUHOÔAPf 


sruèaites pas a. vous adresser a 
dos spécialistes reconnue ns eza- 

votre chevelure 

«““«‘haroni ua traite- 
ment adopte à votre eu. 

Ces spécialistes voua attendent 

a i inst Stnt OapUbim BTUBOOAP 
ns v oua d iront ce qu'ils peuvent 
aure pour voua et voua reiueigne- 
ttmt but la paesuuntè «râmOJora- 
tio n de vo tre chevelure, maiy bUr 
peuvent rien De vous le diront 
*usbl 


Ls» Installations de miserait 
■ont è votre disposition pour 
vappuaatloD au traitement néces- 
saire SI vous habitez en banlieue 
ou en province un traitement à 
dœniçne Géra préparé à votre 
Intention. 

Buina ou téléphonas pont bb 
gmdex-voua. L'Institut oapfQan» 
EUBOOAP est ouvert sans Inter* 
ruption de U heures a 20 haines, 
le mntedl de 20 heures à 17 heure» 


INSTITUT CAPILLAQE EUBOCAP " 

MA «CM, tUSOCAP m «„,*» cwilta™ 

PARIS : 4, rue de Castiglione. - Tel. : 260-38-84 
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LES GRANDES VILLES 
SONT-ELLES INGOUVERNABLES ? 


C 'EST prasqu® un slogan aiu xn a l iioi n B l : les grandes villes sent ingouvernables, ZZ vaut mieux y regarder de 
près. * Europe » a choisi quatre exemples : Gênes, Francfort-sur-le-Main. Manchester et Grenoble. Les 
diffic u lt é s et leurs causes sont de nttnre plus différente de ville à villa qu'on ne pourrait le supposer 
au départ. 

Premier point- commun et positif : aucune des quatre grandes villes n'est particulière ment frappée par 
le fléau numéro un de l'Europe à l'heure actuelle, à savoir le chômage. Les chiffres sont inférieurs à la 
moyenne de chaque pays considéré. La raison doit sûrement en être cherchée dans la variété des ressources 
économiques de chaque ville. 

Xutte convergence s à l' exception de Grenoble, les villes accusent une diminution de leur population. Les 
personnes qui en ont les moyens vont vivre à l'extérieur. Les Saunes et les vieux restent. Avec eux. les charges 
■octales augmentent, A Francfort, cette évolution est masquée seulement par le nombre des travailleurs 
étrangers et de- leurs enfants Phénomène effrayant partout : l'endettement, 

■Malgré tout, la banqueroute d'an» grande voie apparaît impassible. Manchester fait ses -fin de mois - 
avec des crédits d'Etat et Francfort avec des emprunts lancés sur le irmrp TiA privé du capitaux. Dans tous lu 
cas, la part relativement modeste de l'autofinancement pour toutes les grandes lâches communales conduit petit & 
petit & la disparition de l'indépendance du villes. ' — G. -HL N. 
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GRENOBLE 


En route vers l’autogestion 


P ARTOUT en République 
fédérale, quand on parle 
du sort des grandes çtté*. 
apparaît le nom de Francfort. 
Ce n'est ni la ville la plus Im- 
portante ni la plus riche, et, 
pourtant, c’est là, « dans le ven- 
tre ouvert de FAIlemaone » 
(selon le mot de l'écrivain. Horst 
Kruegex), que les discussions 
sont les plus vives et les plus 
âpres, les oppositions les plus 
affirmées. 

Francfort est, apres Stuttgart, 
la ville où sont payés lès plus 
gros salaires d’Allemagne fédé- 
rale. Elle compte 659 000 habi- 
tants (dont 119 700 étrangers) , 
qui occupent 286982 appar- 
tements, dont 13 % sont la pro- 
priété de leurs' occupants. Les 
automobiles Immatriculées dans 
la ville sont au nombre de 
226 644. Le principal employeur 
est l’industrie chimique. Le nom- 
bre des chômeurs représente 
3 % de la population active, soit 
un taux sensiblement Inférieur 
à la moyenne du pays (5,2 9a). 

Francfort n’est certes pas une 
ville pauvre. Le budget 1976 de 
-la ville atteint 1 988 millions de 
detitschemarta. auxquels s’ajou- 
tent 821 millions de recettes 
domaniales et 1 100 millions 
d’impôts d’origine communale 
(principalement contributions 
des patentes et impôts sur les 
revenus). Mais la ville est. elle- 
même, soumise à diverses contri- 
butions et doit reverser globa- 
lement 6400 millions de 
deutschemaxks à l’Etat fédéral 
et aux LSnder. Elle en récupère 
une partie sons forme de . sub- 
ventions . C’est ainsi que le Land 


de Hesse ra dotée, en 1974, de 
135,8 millions de deutschemarks. 
L’Etat fédéral participe égale- 
ment, dans .une mesure impor- 
tante. au financement des 
grands projets de la ville, 
notamment pour la construction 
de sou réseau métropolitain. 

C’est précisément à cet égard 
que se pose, pour le maire de 
Francfort, Rudi Amdt (qua- 
rante-huit «ma , très dynamique, 
appartenant à l’aile gauche du 
EkPJX mais très fréquemment 
en accord avec les Jeunes socia- 
listes de l'extrême gauche), un 
problème crucial : être obligé de 
frapper à la porte des seigneurs 
de Bonn qui. en définitive, de- 
meurent maîtres des décisions , à 
prendre. 

Les dettes de la .ville s’élèvent 
à 1500 millions, de' deutsche- 
marks. Dans le budget 1975, le 
poste «' amortissement de la 
dette» s’élève à 89 militons et 
le poste « montant des intérêts » 
à 128 millions. A cela s'ajoutent 
600 militons, de dettes provenant 
«tes entreprises de transport et 
de distribution d'énergie. Une 
résorption de cet endettement 
ne parait pas envisageable à 
court terme.- Les impôts locaux 
sont à Francfort plus lourds que 
dans toutes les autres villes alle- 
mandes de même poids. Et des 
mesures d’économie sont diffi- 
cilement applicables, du fhlt de 
l'important» des dépenses In- 
compressibles. 

Jusqu'à présent, la ville n'a 
renoncé à aucun de ses grands 
projets. Seule la construction dé 
son métro, qui a englouti déjà 
plusieurs milliers de m miens de 


dentschemarks. a été différée. 
Les doutes, se multiplient quant 
à l’opportunité de poursuivre ce 
projet gigantesque. 

Les hausses de tarif des 
transports urbains (Tramways 
et Autobus) qui, en 1974, avaient 
provoqué des batailles de rue 
et nécessité le recours à quel- 
ques centaines de policiers 
venus du Land voisin de Rhé- 
nanie-Palatinat, ont été fina- 
lement acceptées. 

C’est d’ailleurs la jeunesse qui 
cause le plus de soucis au maire 
Rudi Arodt qui n'a accepté cet 
office Ingrat de premier magis- 
trat de la ville que sur les 
instances du chancelier WUly 
Brandt Le chômage des jeunes 
a fait remonter la criminalité, 
qui paraissait en voie 'de régres- 
sion. Par ailleurs, la spécula- 
tion foncière a eu des consé- 
quences graves : elle a multiplié 
le nombre des Immeubles géants 
à usage commercial qui restent 
pratiquement Inutilisés. De plus, 
n existe 2 000 à 3 000 apparte- 
ments inoccupés faute de loca- 
taires rebutés par les prix des 
loyers. 

Quai qu’il en soit, ■ M. Amdt 
estime que Tune des conditions 
impératives pour assurer la sur- 
vie de Francfort a été rem- 
plie : Je i ar mars dernier à été 
créée une Fédération de l'envi- 
ronnement devant per m e tt re, 
pour un assez large périmètre 
autour de Francfort, de définir 
et de mettre en oeuvre une poli- 
tique de planification de l'In- 
frastructure et des implantations 
industrielles. 

• Ville Ingouvernable ? m. Rudi 
Amdt s’emporte dès qu'il 
entend ce mob. Il ne serait 
jamais devenu le maire d'une 
ville ingouvernable, dit- IL Dans 
une grande enquête effectuée 
récemment sur le thème de la 
peur, 11 a été le seul à répondre 
sans hésiter qu’il n'avait jamais 
peur. Mais les habitants de la 
ville de Francfort ne sont pas 
tous certains que cela puisse 
être considéré comme une ga- 
rantie pour un avenir meil- 
leur. 

GL-H. NEANDER 
(Oie WM) 


V ILLE d'avant-garde, exem- 
plaire à bien des égards, 
Grenoble doit sa réputa- 
tion au dynamisme de ses indus- 
tries et à la valeur de ses uni- 
versités, mais également à la 
qualité de son environnement 
Ces atouts lui ont longtemps 
valu un des plus forts taux de 
croissance démographique (en- 
tre 4 et 5 %). En deux décen- 
nies, la population de f agglomé- 
ration (vingt-quatre communes) 
a doubla Elle est aujourd'hui 
de 380 000 habitants (180 000 à 
Grenoble) avec une proportion 
élevée d’étudiants (25000. dont 
4 000 étrangers) et de scientifi- 
ques (6 000). Le niveau de vie 
y est supérieur à la moyenne 
française. On compte 276 voitu- 
res pour 1000 habitants et on 
estime que 42 000 logements 
appartiennent à des propriété!- - 
res tandis que 55 000 sont soumis 
au régime locatif. Le salaire 
annuel d'un ouvrier est supé- 
rieur à la moyenne nationale 
(ceux d’un cadre supérieur et 
d’un cadre moyen sont légère- 
ment inférieurs). L’emploi a été 
jusqu’ici relativement préservé 
grâce a la diversité de l’Indus- 
trie. 

Cette situation n’exclut cepen- 
dant pas les inégalités. Pour les 
combattre, la municipalité — 
socialiste, — élue en 1965 et 
réélue en 197L développe un 
vaste programme sociaL En 1975, 
sur un budget de fonctionnement 
de 224 millions de frahes, 88 mil- 
lions — soit 17 SS — seront 
consacrés aux • affaires socia- 
les ». En dix années, le budget 
de fonctionnement a plus que 


triplé' (en valeur absolue). Cet 
accroissement est directement 
lié à la- multiplication des équi- 
pements collectifs — centres 
sociaux, résidences pour person- 
nes âgées, crèches, etc. — et à 
l'augmentation des charges qui 
en découlent «en dix ans, le 
. personnel du bureau d’aide so- 
ciale est passé de 66 agents à 
336). L’effort est tout aussi 
considérable dans le domaine 
ds l’habitat : la Villeneuve — 
10 000 logrments à terme, 50 9à 
déjà occupés — n'a pas été 
conçue comme une cité-dortoir, 
mais propose toute une série 
d’équipements « intégrés a où 
sont multipliées les expériences 
scolaires, médicales, culturelles. 

En tenant compte de tous ces 
Investissements et de ceux qui 
ont été effectués en 1965 et 1968, 
dans la perspective des Jeux 
olympiques d'hiver (166 millions 
d'emprunts à 5.25 % sur trente 
ans pour des équipements 
lourds : palais des sports de 
quinze mille places, anneau de 
patinage de vitesse, maison de la 
culture, gare de ch emin de fer, 
etc.), la dette de la ville s'élève 
aujourd'hui à 357 millions de 
francs. Le remboursement des 
annuités n’est pas excessif : en 
1973, par exemple. U a été de 
28 millions de francs (intérêts : 
17 millions, capital : il mil- 
lions), soit un peu plus de 13 % 
du total des recettes budgétaires 
(maximum légal autorisé 30 %). 

La programmation des projets 
dépend pR<u>nt:U»itamimfr de l'im- 
portance des subventions accor- 
dées par l'Etat. Le système, s'il 
ouvre aux communes la posri- 


empnznte garantis, conduit eh 
contrepartie le gouvernement à 
exercer un contrôle exorbitant 
sur les collectivités locales. De 
plus, cette contribution est illu- 
soire : en 1973, Grenoble a reçu 
10 millions de subventions, mais 
a dû verser à l’Etat 12 millions 
de taxes (T.VA.). 

En revanche, l'Etat tend de 
plus en plus à abandonner aux 
communes la charge financière 
de leurs besoins nouveaux. La 
participation des Grenoblois aux 
dépensés de fonctionnement et 
d'investissement sera en 1975 de 
40 r c. soit 103 millions sur un 
budget de 251 millions (la diffé- 
rence est couverte par des taxes 
— sur les salaires et le foncier 
bat! notamment — reversées par 
l'Etat — pour 140 millions, et 
par les recettes de certains ser- 
vices municipaux, pour 27 mil- 
lions). 

Le morcellement co mmunal , 
qui conduit à des discrimina- 
tions sociales insupportables 

en matière d'habitat par exem- 
ple, — est une autre source de 
contestation. Pour ne pat ren- 
dre excessive en 1975 la part de 
chaque habitant, la municipa- 
lité de Grenoble s'est vue con- 
trainte de surseoir à des dépen- 
ses ou à repousser l'ouverture de 
certains établissements «une bi- 
bliothèque, une piscine). 

L’exercice d'un réel pouvoir 
communal qui ne consisterait pas, 
comme c'est le cas aujourd’hui, 
à corriger les insuffisances de 
la politique nationale Impose 
une large délégation des res- 
ponsabilités et des moyens. C’est 
pourquoi le maire de Grenoble, 
M. Hubert Dubedout. se déclare 
« carrément pour un système 
autogestionnaire » et pour une 
structure d'agglomération s élue 
au suffrage universel ». H est 
très peu probable que la réforme 
proposée en principe à l'au- 
tomne au Parlement sera aussi 
radicale. Au moins a-t-on le 
sentiment aujourd’hui, à droite 
comme & gauche, que le gouver- 
nement a compris que la « cote 
d'alerte» est atteinte. 

BERNARD EUE 

(le Monte). 


GÊNES 


Un dangereux dépeuplement 



V OICI d’abord la « Fiche 
express > de Gènes. 900 000 
habitante vivent sur -une 
superficie de 230 kilomètres car- 
rés. 

Le réseau de routes et d'auto- 
routes atteint 500 kilomètres. 
L'hygiène publique est déficiente 
en dépit de la mise en service 
de quatre dépurateurs d’eau. 
Douze hôpitaux offrent 9667 
lits. 624 écoles — de la mater- 
nelle au primaire supérieur — 
sont fréquentées par plus de 
136 000 enfants. Une seule uni- 
versité compte plus de 28000 
étudiants. Grimpant à Tassant 
des collines, la ville manque 
d’espaces verts et d'installations 
sportives : cette cité maritime 
possède bien peu de piscines, et 
les quartiers périphériques ont 
deux terrains de boules en tout 
et pour tout contre vingt-neuf 
courts de tennis pour le quartier 
résidentiel d’Albaro. 

Le mal dont la ville souffre 
de la façon la réus criante est 
le dépeuplement : les Génois 
émigrent en masse et gagnent 
les petite contres urbains- de la 
côte. En 1974. 15 000 habitants 
ont aband o nné la ville. Four Ira 
cinq dernières années, le chif- 
fre atteint 75 000. Les maladies 
Infectieuses, en revanche, comme 
l’hépatite virale et la typhoïde, 
sont en progrès. 

Le trafic se ressent de l'exis- 
tence de 230 000 voitures en 
circulation. Un métro, actuelle- 
ment projeté, pourrait résoudre 
ce problème mais H se heurte 
à des difficultés de finance- 
ment. Gênes va devoir prendre, 
une décision pour la restaura- 
tion du centre historique. La 
crise économique a affecté, en 
tout premier lieu, le secteur de 
la cansfruetion et. selon le re- 
censement de 1971, la ville 
compte 285 000 maisons pour 
z 174 000 pièces. Vingt mille 
maisons sont inoccupées. 275 000 
personnes ‘habitent les 109000 
demeures privées en qualité de 
propriétaires, tandis que réus 
d’un demi-million de locataires 
sc partagent 167 000 logements. 

11 n’existe pas de chiffres 
officiels sur le revenu par tête. 
La ville serait, croit-on savoir, 
au cinquième rang en Italie. La 
population active — déjà ocou- 
pée ou en quête d’un premier 
emploi — atteint 287000 per- 
sonnes. Les chômeurs . seraient 


de l’ordre de 60 000. Le secteur 
le plus sérieusement frappé 
par la crise rat la construction. 
L’industrie de transformation, 
qui compte 7125 entreprises et 
73 000 employés, connaît une 
stagnation. Le commerce (19 000 
entreprises et 56 000 employés) 
traverse une phase de légère re- 
prise tandis que les firmes de 
transports et les communica- 
tions (52 000 travailleurs) con- 
naissent un fléchissement d’ac- 
tivitc. 

Des estimations non officielles 
font état d'environ 7 600 ban- 
lieusards travaillant chaque jour 
en ville. Le phénomène tient 
particulièrement au fait que la 
cité s'allonge sur un front de 
mer . de 33,5 kilomètres. De 
nombreuses industries sent ins- 
tallées au centre, et les em- 


ployés doivent venir chaque jour 
de la périphérie est ou ouest ou 
du val Polcevere Des milliers 
de travailleurs doivent parcourir 
des distances encore plus consi- 
dérables pour gagner les deux 
autres côtés du triangle indus- 
triel (Turin-Milan). 

L’administration de la ville, 
dominée durant vingt-cinq ans 
par la démocratie chrétienne, 

3 ul forma d'abord des coalitions 
e centre droit, puis, plus ré- 
cemment. de centre gauche, 
vient d'être assumée pur une 
alliance socialiste- commun ir<e 
Les nouveaux venus disent, dans 
leur programme politique, qu’üs 
entendent faire payer les taxes 
à tout le monde, briser le clien- 
télisme et ta' spéculation. Tou- 
tefois, la ville doit faire face à 
un déficit du budget qui aug- 
mente vertigineusement, et re- 
courir à des prêts portant sur 
des dizaines de milliards de 
lires. 

Dans le budget de 1974 le 
poste consacré au rembourse- 
ment des prêts est passé à 50 
milliards de lires tandis que près 
de 13 milliards vont 4 l’éduca- 
tion et à la culture, 29 milliards 
aux actions et interventions 
économiques et 4 milliards à la 
sécurité publique. 

FABRIZiO CARBONE 

rie Stampa) 


C ONNUE peut-être surtout 
pour ses deux équipes de 
football — City et Uni- 
ted — et pour le canal accessi- 
ble aux gros navires qui la relie 
à la mer, Manchester est la 
sixième ville du Royaume -Uni 

Elle ne compte plus actuelle- 
ment que 530 000 habitants, 
soit 100 000 de moins qu'il y a 
dix ans. Cette régression reflète 
la transformation de ses activi- 
tés et aussi, pour une part. le 
reflux vers les environs d’une 
fraction de sa population, en 
quête de verdure : un phéno- 
mène illustré par la transhu- 
mance quotidienne de quelque 
160 000 banlieusards qui enva- 
hissent chaque jour 1a cité. 

Un résident de Manchester 
sur trois habite un logis qui lui 


appartient. Une famille sur trois 
possède une automobile. La ville 
est elle-même propriétaire de 
97 000 logements — maisons 
mdl vl du elles ou appartements 
— dont 22 000 sis dans la péri- 
phérie surpeuplée. 

Il y a dix ans, la dernière 
filature de coton a fermé ses 
portes. C'était la fin d'une ère. 
Aujourd'hui, on trouve bien 
encore quelques Industries légè- 
res, mais le gros de l'emploi 
est fourni -par les secteurs du 
commerce et de la distribution, 

avec la banque et les assurances» 
attirées en ces lieux qui consti- 
tuent un centre vital pour tout 
le Nord-Ouest du pays. Les der- 
nières statistiques font apparaî- 
tre un total de 11 702 chômeurs. 

Administrer une collectivité 
d'un demi -million de personnes, 
avec la charge de pourvoir à 
leur logement, à l’amélioration 
de leurs conditions de vie. aux 
besoins éducatifs, n’est pas une 
petite affaire. Le budget de la 
municipalité s'élève, pour l’exer- 
cice en cours, à 230 millions de 
livres, dont 70 millions couverts 
par l’aide de l’Etat et 90 millions 
par les loyers et les redevances 
diverses. Le restant, soit 70 mil- 
lions. sera fourni par les contri- 
buables, qui sont au nombre de 
200 000 dont 164 OCX) particuliers. 

Le montant de la dette munici- 
pale est de 420 millions de livres, 
chiffre qui comprend des enga- 
gements contractés pour des ser- 
vices qui ne sont plus sous le 
contrôle de la ville (autoroute 
et eaux). Un total de 51 mil- 
lions de livres est inscrit dans le 
budget de cette année pour 
l'extinction de dettes. 

Au long des dernières décen- 
nies, le gros des efforts s’est 
porté sur la lutte contre les 
taudis. Depuis la guerre, 80 000 
maisons ont ainsi été démolies 
et 260 QOO personnes relogées. Le 
canseü municipal espère que 
l'exécution du programme prévu 
sera à peu près achevée pour la 
fin de l'année. Ensuite, on 
s'attaquera à la rénovation des 
logements amendantes. 

L'heure n'est évidemment pas 
aux grands projets de prestige. 
H y en a pourtant un en cours 
de réalisation : lancé par la 
municipalité en association avec 
une compagnie immobilière, □ 
vise à doter Manchester d’un 
centre commercial qui sera l’un 
des plus Importants d’Europe. 
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Des entreprises aussi ambitieu- 
ses ne sont plus concevables 
dans les circonstances économi- 
ques actuelles : la ville n'en a 
pas les moyens et l'autorisation 
de l’Etat lui serait refusée. En 
conséquence, aucun plan n'est 
mis & l'étude s’il ne bénéficie 
pas d u ne priorité absolue. 
Et la construction de nouvelles 
écoles, le conseil doit remettre 
à plus tard d’y songer. 

Le coût des services munici- 
paux a grimpé en flèche ces 
dernières années (du fait, en 
grande partie, de l’inflation) et 
le public sent passer la note. 
L’argent rentre pourtant -sans 
trop de difficultés da ns les 
caisses : le contribuable récri- 
mine, mais il paie, car s’il ne 
s’exécute pas il est traîné devant 
les tribunaux. 

Le défaut de paiement des 
loyers met le conseil municipal 
dans une situation plus embar- 
rassante : le locataire défaillant 
peut, certes, être expulsé, mais 
il doit ensuite être relogé à titre 
de sans-abri. Sur les 21 millions 
de livres attendus de loyers, il 
y a donc une part d'arriérés non 
négligeable et en fin d'année 
le conseil sera obligé de faire 
une croix sur quelque 250 000 £ 
irrécupérables. 

Jusqu'à 11 y a deux ans, l'Etat 
n’était pas généreux -envers les 
grandes villes appauvries et mal 
équipées. Depuis l’avènement 
des travaillistes, elles sont mieux 
placées pour recevoir des sub- 
ventions et bénéficient en prio- 
rité du programme d'aide à 
l'urbanisme. Mais pour Man- 
chester. comme pour les autres, 
il faudrait bien davantage. 

Aux yeux du conseil muni- 
cipal (que contrôlent les travail- 
listes), le problème du logement 
garde la priorité. Quarante mille 
maisons ont besoin d'être amé- 
liorées. Le conseil envisage d'en 
rénover 3 000 par an selon 
un plan échelonne sur les quinze 
prochaines années. 

Il souhaiterait aussi accroître 
les emplacements réservés aux 
loisirs. Manchester a un pour- 
centage d'espaces verts inférieur 
à la moyenne nationale. Cette 
carence est même à l’origine des 
problèmes de la municipalité. 
Cherchant un meilleur environ- 
nement, Ira familles pourvues de 
ressources autonomes sont par- 
ties au loin sans se soucier du 
sort de ceux restant sur place 
et qui — personnes âgées, famil- 
les nombreuses — appartiennent 
aux catégories de la population 
ayant le plus besoin d’être 
aidées. 

Malgré toutes ces difficultés, 
les édiles de Manp.hp^r sont 
fien des résultats de leur admi- 
nistration. fis répudient la thèse 
selon laquelle les grandes villes 
ne sont plus gouvernables : leur 
cité ne fournit-elle pas la preuve 
du -contraire? 

CHRISTOPHER WARMAN 

(The Tlmct) 
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Les clés de la conjoncture - 

L'STsS I La masse critique 


L E panorama dos gestions 
à court terme compa- 
rées de l'Allemagne de 
l'Ouest, de la France, de la 
Grande-Bretagne et de l'Ita- 
lie est réalisé par une équipe 
de conjoactuxistes européens 
avec la collaboration de Cè- 
gos-Economie. 

Ont été sélectionnés six In- 
dicateurs (taux de croissance 
de la production industrielle, 
prix, à la consommation, taux 
de chômage, équilibre des 
échanges commerciaux, gou- 
lets de production et inves- 
tissement. degré de sensibilité 
au marché international). Les 
quatre premiers font l'objet 
de graphiques, de manière à 
montrer aussi nettement que 
possible la position relative 
de chaque pays. Ce qui per- 
met ensuite de les noter (pour 
les doux derniers indicateurs, 
on se limitera à ces notes). 

Ces appréciations seront 
obtenues i ar regroupement 
des résultats autour des trois 
objectif majeurs d'une bonne 
gestion à court terme i 
a) croissance le plus fort 
possible ; b) croissance de 
bonne qualité (inflation et 
taux de chômage limités) : 
c) croissance pouvant être 
maintenue (rythma d'investis- 
sements suffisant, échangea 
équilibrés, degre de sensibi- 
lité au marché international 
limité). 


P EUT-ON espérer une reprise 
prochaine? Noire graphique 

i4bb InafimMollcw 


des productions industrielles 
permet de constater, certes.- non. 
une remontée ruais une- moindre 
dégradation dans les quatre grands 
pays européens. 


En Allemagne, Bt c’est là un fait 
nouveau remarquable, il y a même 
pour la première fols baisse du 
taux.de chômage corrigé des 
variations saisonnières. Simultané- 
ment. autre signe favorable, les 
offres d'emploi augmentent tou- 
jours : elles sont remontées ainsi 
de cent quatre-vingt-quatorze mille 
à fin décembre à deux cent 
soixante mille à An mare, ce qui 
signifierait que les chefs d'entre- 
prises recommencent à embauchai 
On constate une reprise des com- 
mandes des Mens d'équipement 
depuis le. début de l'année 1975. 
Tous ces faits sont concordants et 
semblent ainsi confirmer les quel- 
ques espoirs qu’on pouvait nourrir 
à la suite des Indications partielles 
disponibles au début du mois 
dernier. 


continue à observer des indices 
favorables : plafonnement des 
stocka, augmentation des comman- 
das, baisse des taux d'Intéréts, 
la prime rate se situant mainte- 
nant à 7.25‘Yo, et cependant la 
production continue & baisser 
encore plus au premier tri- 
mestre 1975, le produit national 
diminuant au rythma annuel de 
10 % et le chômage se rappro- 
chant des 9 -à 10 % de la popula- 
tion active. 


te deuxième semestre 1975, ('Italie, 
la Grande-Bretagne et la France 
cherchant à maintenir leur activité 
et à éviter le décrochage. Elles ne 
peuvent elles-mêmes ■ relancer fran- 
chement et essayent tant bien que 
mal d’assainir leur situation. 


L'ITALIE REPREND SON 
CONTROLE 


Malheureusement, l’examen de 
la situation des Etats - Unis, le 
deuxième pays à avoir projeté, 
sinon pris, des mesures de relance, 
n'est pas aussi réjouissant Certes, 
tout comme en Allemagne, on 


Ainsi, si l'Allemagne apparaît de 
plus en plus comme pouvant être 
le moteur d'une reprisa occidentale, 
les Elate-Unfs, eux. menacent tou- 
jours encore de ('hypothéquer : car 
non seulement leur production ne 
reprend pas mais de plus, en rai- 
son de la baisse du dollar. cer- 
taines de leurs Industries commen- 
cent à gêner sérieusement leurs 
homologues européens. Cest le cas 
de l’industrie textile américaine, qui 
profita de la baisse relative du 
coût de . la main-d'œuvre et d'un 
prix de naphta favorable, ou encore 

de l'Industrie aéronautique I 


Dana cet environnement inter- 
national, qui reste difficile et qui 
n'apportera guère de soutien avant 


Le succès relatif obtenu par l'Ita- 
lie se confirme : il est surtout net 
pour la balance commerciale, qui se 
rapproche rapidement de l'équilibre, 
et, dans une moindre mesure, pour 
l'Inflation. La stratégie appliquée est 
comparable à celle de la France : 
austérité générale imposée avec vi- 
gueur. mais tempérée par un certain 
nombre d'actions sélectives bien 
choisies, appliquées dans les sec- 
teurs les plus sensibles, construc- 
tion et agriculture, ce qui est une 
méthode pour échapper peu à peu 
au cercla vicieux dans lequel elle 
paraissait enfermée. Ajoutons aussi 
qu'elle met de son côté la facteur 
paychologlque, qui n'est nullement 
négligeable dans les circonstances 
actuelles. La remboursement anti- 
cipé de 500 millions de dollara de 
sa dette & l'Allemagne lui a déjà 
permis de retrouver une certaine 

crédibilité Internationa la La récente 
suppression des cautions & l'Impor- 
tation l'a encore renforcée tout en 
étant favorable à un soutien de l'ac- 
tivité par la réinjection des 1 200 
milliards de (Ires que cette mesure 
immobilisait à la Banque centrais. 


NOTATION DES GESTIONS À COURT TERME COMPARÉES 
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SI sa production industrielle a 
chuté très fortement, l'Italie a du 
moins su en tirer quelques bénéfi- 
ces. Ce qui est encore loin d'être le 
cas pour la Grande-Bretagne, dont 
la situation contraste de plus en 
plus avec celle de l'Italie ; pour l’In- 
flation d'abord, oû II y a divergence 
accentuée (comme le montre notre 
graphique}.. Faute de pouvoir maî- 
triser des salaires qui augmentent à 
un rythme de plus de 30 "/a, la 
Grande-Bretagne contrôle de moins 
en moins sa situation. ' 


-H-+ exce&nt +•+ bon + assez bien — mêfujciE marnais — —— très marais ^J^tendarœe précédente 
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La récente présentation du budget 
le 15 avril, qui aurait dû être l’oc- 
casion d'une mise au point claire 
de ta politique économique, a illus- 
tré la difficulté qu'il y a dans un 
tel contexte & définir des orienta 1 - 
tions fermes. Ainsi la Grande-Breta- 
gne a peu d'éspolr, à court terme. 


I. — TAUX DE CROISSANCE INDUSTRIELLE 


III. — NIVEAU DE L'EMPLOI 


TAUX DE CROISSANCE UBiSUB. 'J 

1 fc Bleuté en moyenne mobile de lmb mois et exprimé én taux araJoeOJS 


Chômeurs inscrits ou demandes d'emploi non saJisfehss 
(en % de la population activai 
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CMIfics do bd» O.CD.E. corrtgé de la production mdustriatls (sans le bâtiment) 


Le recul des productions Industrielles se poursuit du» les quatre 
pays, bien que tendant à s'infléchir nettement à partir de Janvier BB, 
La Grande-Bretagne retient à an rythme de décroissance annuel de 
— 5 r., la France à — 10 ft et l'Italie & —13 %. 
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Source : Chiffres de base 0.CDE. 


II. — EVOLUTION DES PRIX 


Les taux da c h ô m age ont encore augmenté, en mars, en France 
(44 %), en Grande-Bretagne (34 S) et probablement ansst en Italie. 

En Allemagne, en revanrhe, si on tient compte des corrections 
saisonnières, on observe un léger retournement, qnl coïncide avec une 
remontée des offres d'emploL 



IV. — ÉCHANGES EXTÉRIEURS 
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Source : Chiffre; de base O.CD.E. 

Le rythme moyen d'inflation est toujours en baisse et se situe, 
à tin lévrier, à 134 %. La France et l'Italie améliorent légèrement 
leur position avec des taux d’inflation respectifs Inférieurs i 11 % et 
à U îî ; U en est de même ponr l'Allemagne avec nn taux de S %. 
Sente la Grande-Bretagne va toujours 1 contre-ooarant, avec une inflation 
de plus de 23 51 I 



Source : Chrffres de hase O.CD.E 


Le retour à l'équilibre se généralise. Après la France, qnl confirme 
lôn redressement avec an tans de couverture proche de IN %, (Italie 
et la Grande-Bretagne, & leur tour, sa rapprochent de l'équilibre avec 
des taux respectifs de 97 * et 37 ft. 

Rappelons qne les taux O.CJML sont calcules FOB-CAF. 
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de sortir du dHemme relance-infla- 
tion dans lequel elle est enfermée. 
Et les résultats qu’elle peut attein- 
dre sur certains points, ainsi un 
meilleur taux . de couverture du 
commerce extérieur obtenu sans 
beaucoup de mérite par une 
contraction des Importations, res- 
tent encore beaucoup plus fragiles 
que dans les autres pays. 


SEULS. LES ETATS - UNIS 
PEUVENT FAIRE LE POIDS 


A fortiori, elle, ne peut guère 
contribuer à l'assainissement et & 
la reprise mondiale, comme es- 
sayent de 1e faire d'une manière, 
certes toute modeste. l'Italie et plus 
encore la France. Cette dernière 
vient de marquer, avec les mesures 
du 23 avril, une nouvelle phase de 
son action, et peut-être même un 
changement de stratégie : en effet, 
jusqu’à présent, elle mettait au pre- 
mier plan de ses objectifs le réta- 
blissement de -sa balance commer- 
ciale et la réduction de l'Inflation. 
Les résultats sont bons sur le pre- 
mier point puisque, comme le mon- 
tre notre graphique, l’équilibre est 
pratiquement atteint à fin mars, .cet 
équilibre demeure néanmoins fra- 
gile puisque obtenu, comme dans 
les autres pays, par une réduction 
de l'activité et des importations. 


Les résultats de le lutte contre 
rïnflation sont beaucoup moins 
probants et moins rapides que 
prévu. Or l'activité, par contre, a 
chuté davantage et le chômage 
s'est accru plus fortement 
que ne l'escomptait le gouverne- 
ment français. Le risque de décro- 
chage permanent de l'activité est 
maintenant réel, comme l'attestent 
les derniers pronostics des chefs 
d'entreprise qui envisagent de 
réduire leurs Investissements de 
1975 de 3 à 4*/i. 


Comme nous l'avons vu plus 
haut, la relance internationale que 
prévoyait le gouvernement pour 
prendre lui-même des mesures sans 
trop de risques pour sa balance 
commerciale tarde à fie produire. 


Le changement de cap du 
23 avril en France mise essentiel- 
lement sur la relance par les Inve*- 
saments. La manœuvre est délicate 
car il faut faire investir les chefs 
d'entreprise à contre - courant 
alros que les marchés sont mena- 
cés, l'équipement sous - utilisé, 
/■endettement élevé et J ‘autofinan- 
cement obéré. On leur demande de 
faire un pari sur l'avenir. 

Pourtant l'Allemagne semble 
commencer à réussir dans cette 
vola. Le détaxe fiscale temporaire 
de 7.5 H ». complétée, à la diffé- 
rence de fa France, par les mesu- 
res de déficit budgétaire et une 
rélnjectton très forte du pouvoir 
d'achat, semble propre à relancer 
la consommation, et la production 
en faisant contrepoids au ralentis- 
sement 'de la demande externe. 

Il est probable que la France 
sera amenée, A bref délai, è com- 
pléter son dispositif dans le môme 
sens malgré le risque d’inflation 
qu'il comporte. Elle pourra ainsi, 
en cas de réussite, renforcer aussi 
fa relance de l'Allemagne par un ef- 
fet international absolument indis- 
pensable puisque le point faible 
du dlspositiF allemand réside dans 
le plafonnement, sinon le recul, des 
exportations. 

Mais la France et l'Allemagne 
auront-elles la masse critique suf- 
fisante pour s'arracher à un cercle 
vicieux, alors que leurs économies 
sont (ides A /‘ensemble du système 
économique occidental 7 

On peut en douter. Seuls les 
Etats-Unis peuvent faire le poids et 
permettre d'atteindre la masse cri- 
tiqua de la relance occidentale. Or, 
comme nous l'avons vu plus haut, 
leur croissance tarde, si bien que 
la reprise franche n'est pas encore 
en vue et qu’il est probable que 
durant la plus grande partie de 
l'année 1975, la situation occiden- 
tale restera encore difficile. 

MAURICE BOMMEN&ATH. 


Forum 

flPHÈS L’OPÉRATION SURVIE 


( Suite de la pape 21 J -- - 

Comment pourrons-nous envi- 
sager, dans les années qui vien- 
nent, de contribuer, par exemple 
en France, & l’ objectif de créa- 
tion «remplois qui sera, dans le 
cadre du VU* Flàn, de l'ordre 
de l % par an et — compte 
tenu de la forte croissance des 
services, de l'ordre de 0.5 % par 
an pour des industries comme 
les nôtres ? Cela veut dire 
concrètement que BJS-N.-Ger- 
vais-Danone devrait créer envi- 
ron deux cents emplois nou- 
veaux par an. Or, les gains de 
productivité prévus et nécessai- 
res seraient plus que suffisants 
pour assurer la croissance cor- 
respondante de notre produc- 
tion. Loin de créer des emplois, 
nous devrions donc, en pure lo- 
gique économique, encore Jes 
réduire de 1 à 5 % par an sui- 
vant les secteurs. 


l'inflation est un objectif natio- 


nal auquel doit et peut partici- 
per l'entreprise. Si la croissance 


per l'entreprise. Si la croissance 
est trop forte, le montant des 
investissements pour répondre à 
la demande devient déraisonna- 
ble; ainsi que le niveau de l’em- 
prunt. par rapport à la struc- 
ture du bilan : la seule solution 
reste l'augmentation de l'autofi- 
nancement qui ne peut s! obtenir 
que par l'augmentation des prix 
de vente. 


En sens inverse, le « refroidis- 
sement» qui aboutit à, une ré- 
cession brutale peut être aussi - 
un facteur d’inflation ; si le ni- 
veau de la demande devient 
nettement inférieur & la capa- 


cité de production, comme c'est 
le cas aujourd'hui, les coûts uni- 
taires de production augmentent 
fortement par suite du non- 
étalement des frais fixes : l’en- 
treprise ne dégage plus alors 
l'autofinancement Indispensable 
au paiement des charges finan- 
cières et des investissements 
d'entretien et de productivité : 
le seul remède pour la survie 
passe alors aussi par l’augmen- 
tation des prix de vente. C’est 
pourquoi le retour rapide à une 
croissance entre 4 et 5 %. loin 
d'être Inflationniste, peut sans 
doute, au contraire, aider à 
contenir les coûts et nous éloi- 
gner de la stagnation et de ses 
nuisances. 


La croissance seule, à moins 
d'être effrénée et accompagnée 
des nuisances que Von cannait 
est donc insuffisante à résoudre 
le problème de l'emploi. 

R faudra donc recourir à des 
mesures qualitatives redéfinis- 
sant le mot « plein emploi ». Ce 
sont d'abord des mesures qui 
tendent à diminuer la durée du 
travail, par exemple : réduction 
de la durée effective du travail à 
quarante heures par semaine, 
abaissement de l’âge de la re- 
traite, sous certaines «Bniu.ip iv; 
généralisation du travail à 
temps partiel, etc. 

Ce sont ensuite des mesures 

8 ni visent à. améliorer les coudi- 
ons de travail et qui sont, 
elles-mêmes créatrices d’emploL 
C’est un sujet qui me paraît 
personnellement très important. 
31 S'agit d'améliorer les condi- 
tions de travail avec les inté- 
ress& eux-mêmes, qui doivent, 
a cet effet, disposer de crédits 
d'heures pour s'exprimer et don- 
ner leur avis sur leurs condi- 
tions de travail en présence de 
leur encadrement et de leurs 
représentants. Ceci intéresse en 
France seize miTHnnc de salariés. 


L’entreprise doit naviguer i 
vue entre les récifs, tout en gar- 
dant le cap sur les objectifs à 
long terme. Les nouvelles pro- 
cédures de gestion permettant 
des décisions très rapides seront 
celles de l’économie de guerre 
qui exige une mentalité - de 
«sauveteur», une connaissance 
parfaite des indicateurs & court 
terme et un retour 4 un très 
strict contrôle des dépenses. 


ANTOINE RIBOUD. 


La lutte contre l’inflation 


Nous avons chiffré globale- 
ment l’I m pact de l'ensemble de 
ces mesures dans notre grouse * 
eltes nous permettent de safâs- 
fairel objectif de 0.5 5, à i % 
de création d’emplois par an. 
dans un contexte de croissance 
générale de 4 4 5 %. Mais leur 
-coût Kt considérable et pas sup- 
portable dans l’état actuel de 
nos marges, aies ne pourront 
donc être appliquées qu'à deux 
g""* 1 **"* ^.fPPucatlon progres- 
sive. Obligation pour l’Etat de 
faire respecter les nouvelles rè- 
ges du jen par toutes les entre- 
prises, par vole legale, afin qn-n 
n existe pss de distorsion au ni- 
veau des conditions de concur- 
rence J^ustrieDe. Cette qnes_ 
tirai dépasse même le 
strictement national. 

Après l'emploi, la lutte contre 
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LIBERTÉ DE CIRCULATION ET VERROU DES DIPLOMES 


ALLEMAGNE FEDERALE 


FRANCE 


GRANDE-BRETAGNE 


Beaucoup de libéralisme 


De nombreuses chicanes 


La (in de la suprématie 


UKICL 


K SURVil 


Q UICONQUE a acquis à 
l'étranger un diplôme 
universitaire, un titre 
académique, ou une qualifica- 
tion professionnelle sérieuse 
peut -être à peu près certain 
qu’en République fédérale la 
reconnaissance de ses titres ne 
lui sera pas refusée, qu’il soit 
Allemand ou non. La libéralité 
est, & cet égard, traditionnelle 
en Allemagne. Les processus de 
reconnaissance ne soulèvent 
pour ainsi dire pas de pro- 
blèmes, bien qu’il n’existe rien 
de « légal », donc aucun accord 
dit d* « équivalence' ». Peut- 
être est-ce une chance— ? Il 
n'y a guère qu’en matière d'éta- 
blissement dws mAd>»rii>s qu’il 
existe, aorès des ozéoaratifs 
qui ont duré dix années, une 
ligne de conduite légale de 
la Communauté euro- 
péenne; laquelle . il est vrai 
n’est pas encore entrée en vi- 
gueur. En outre, trois conven- 
tions européennes sur les diplô- 
mes de bacheliers. la recon- 
naissance des temps d’étude et 
les certificats académiques ont 
été signées. Mtds il convient -de 
les interpréter plutôt comme des 
déclarations d’intentions appor- 
tant pende règlements concrets. 

Les nationaux et les étran- 
gers qui, après des études uni- 
versitaires a l’étranger, veulent 
travailler en République fédé- 
rale doivent ob tenir du minis- 
tre compétent de l’un des onze 
Laender l’autorisation d’exercer 
leur profession, ou de se pré- 
senter avec leur qualification 
professionnelle : les dossiers 
sont examinés cas par cas. - 

La procédure n’est cependant 
pas déclenchée fa la suite de 
chaque demande. Les adminis- 
trations des Laender S’appuient 
sur tes expertises modèles du 
service central pour tes ques- 
tions d’éducation & l’étranger, 
qui est rattaché & la Conférence 


ITALIE 


L 'EUROPE tâtonne encore 
pour reconnaître les étu- 
des faites dans tes paya 

3 ui la composent. Les- ministres 
e l’éducation de la Commu- 
nauté se saisissent périodique- 
ment du problème, promettent 
une * charte * pour le régler, et 
l’on s’en tient là. La dernière 
réunion s'est dose sur un enga- 
gement solennel et un- nouveau 
renvoi Même les sentences de la 
Cour de justice de la Commu- 
nauté ne parviennent pas fa faire 
avancer les choses. 

Un exemple: la Cour- a été 
appelée à se prononcer sur le 
recours d’un citoyen néerlandais, 
titulaire d’un diplôme belge, qui 
avait demandé fa être admis a 
l’ordre de avocats de Bruxelles. 
La requête avait été rejetée en 
raison de sa - nati o n al i té. La 
Cour de justice a estimé qu’en 
raison de l’artlole 32 du traité 
de Rome on ne pouvait pas re- 


petmnnente des ministres de 

l’éducation des Laender. 

L’examen des acadé- 

miques est fait généreusement 
mais scrupuleusement. Ainsi le 
service central de Bonn a-t-il 
récemment exclu de ses listes 
dix obscures «fabriques de doc- 
teurs» britanniques. Le trans- 
fert des grades de docteurs est 
relativement facile. Le doctorat 
est reconnu presque automati- 
quement. mais dans la forme 
écrite usitée à l’étranger comme 
« F -TT.n . », et non « Oottore » 
où «Doktor» . 

La des diplô- 

mes scolaires dépend aussi des 
ministres de ^éducation. Toute- 
fois, la plupart du temps, les 
universités décident seules d'ac- 
cueillir ou non les étrangers. 
Selon quelques critères précis — 
ainsi si un Egyptien titulaire 
d’un bachot « littéraire » n'a pas 
le droit d’étudier la médecine 
dans sa patrie, la République 
fédérale n’est pas libre, elle non 
plus, de lui en donner l’autori- 
sation. 

Pour la médecine, il est -fait 
appel aux autorités supérieures 
de la. santé publique. Mais, 
les secteurs non académiques, ü 
se présente aussi peu de diffi- 
cultés. La République fédérale 
défend, depuis longtemps, l’opi- 
nion que toute personne ayant 
exercé son métier fa l’étranger 
pendant de infime* années doit 
aussi avoir le droit de l’exercer 
en Allemagne. 

Le système d’expertise a fait 
ses preuves, et le Conseil de 
l’Europe a recommandé aux au- 
tres pays de s’en inspirer. Mais 
les experts ont aussi une tâche 
peu agréable : celle de dépister 
les certificats falsifiés. C’est 
«lira; ; qu'à Hambourg un Afri- 
cain a dû cesser récemment un 
commerce florissant de certifi- 
cats de ce genre. 

H. J. ME LD ER 

(Die Weltj 


L ES ressortissants étrangers 
désirant exercer en France 
certaines professions exi- 
geant un haut niveau de quali- 
fication se heurtent encore fa un 
grand nombre de chicanes. 
L’architecte étranger voulant 
s'installer dans l'Hexagone doit 
faire une demande individuelle. 
En cas de réponse positive, la 
liberté d’exercice lui est accor- 
dée sans difficulté. Cependant, 
les architectes étrangers désirant 
tout de même obtenir un 
diplôme français — soit pour 
faciliter leur intégration dans la 
profession, soit pour poursuivre 
des recherches — sont généra- 
lement admis directement en 
troisième cycle, c’est-à-dire en 
r-lrwpilfrme nn rçéft — SOI Six — 
des écoles françaises. De plus, 
des directives en préparation à 
Bruxelles devraient ouvrir pro- 
chainement aux ressortissants 
de la Communauté européenne 
les pales de certaines fonctions 
officielles, encore réservées aux 
seuls ressortissants fiançais : 
architectes des bâtiments civils, 
de l’Etat ou des palais natio- 
naux. par exemple. 

Les étudiants étrangers dési- 
rant préparer un diplôme fran- 
çais de docteur en médecine 
peuvent obtenir une dispense de 
scolarité équivalente aux quatre 
premières années d’études an 
maxîm-tfm. Encore leur faut-il 
auparavant avoir subi avec suc- 
cès les sévères épreuves de clas- 
sement organisées pour leurs 
camarades français a r Issue de 
la première année. Mais la 
liberté d’établissement des 
médecins, décidée récemment à 
Bruxelles, doit permettre à 
ceux-ci d’ouvrir, quelle que soit 
leur nationalité, un cabinet dans 
l’un quelconque des neuf pays 
de la Communauté européenne. 

In certificat d’aptitude à la 
profession d’avocat est, en prin- 
cipe; exigé pour s’inscrire au 
barreau. La préparation à ce 


certificat est ouverte exclusive- 
ment aux étudiants de quatriè 2- 
me année de _ licence. Les étran- 
gers. quel que sait le diplôme dont 
ils sont pcurvm dans leur pays 
d’origine, ne peuvent obtenir 
une équivalence supérieure fa la 
deuxième année de licence fran- 
çaise. et celle-ci doit être de- 
mandée au président de l’uni- 
versité ou l’étudiant désire 
s’inscrire. Par différence avec 
la médecine, cette sévérité s'ex- 
plique par les particularités des 
différents droits nationaux. Une 
tradition fondée sur la récipro- 
cité veut toutefois que les avo- 
cats étrangers puissent & l’occa- 
sion venir plaider en France, 
assistés d’un confrère français. 

Les nombreux obstacles rele- 
vés ici s'expliquent par l’exis- 
tence en France d’ordres pro- 
fessionnels contrôlant l’exercice 
et l'accès aux professions 
d’architecte, de médecin et 
d’avocat. 

Les enseignants de nationalité 
étrangère peuvent être nommés 
par l’Etat professeurs dans une 
université française sur propo- 
sition de l’une- d’entre elles et 
du comité consultatif des uni- 
versités. H s’agit d’une déroga- 
tion exceptionnelle au statut de 
la fonction publique. Les nomi- 
nations tiennent compte des 
titres universitaires des postu- 
lants et de leurs travaux scien- 
tifiques. 

n n'existe pas de règles juri- 
diques limitant l’obtention en 
France, par les ressortissants 
étrangers, d'un titre d’ingénieur. 
Les directeurs d’écoles accor- 
dent des équivalences en fonc- 
tion du niveau des études atteint 
par les candidats. Les em- 
ployeurs apprécient de leur côté 
librement la valeur des diplô- 
mes d’ingénieurs des ressortis- 
sants étrangers qu’ils embau- 
chent. 

BERTRAND LE GENDRE 

(Le Uonde.) 


Seulement avec l'Autriche 


fuser â un citoyen d’un Eta 6 
membre le droit; d’exercer libre- 
ment sa profession, dons un au- 
tre Etat Elle a ajouté que cette 
disposition était d’application 
Immédiate et n’exigeait pas d’ar- 
rêtés spéciaux d’exécution. Un 
tel jugement porte sur deux 
questions, distinctes: la non- 
discrimination quant au libre 
exercice d’une profession, et la 
reconnaissance réciproque. Le 
premier problème a été réglé sur 
le papier — car en pratique rien 
n'a été changé a la situation 
existante. Le second est encore 
sans solution, les ministres ne 
parvenant pas â en trouver une. 
Aussi la situation en Italie est- 
elle la suivante : le ministre des 
affaires étrangères dispose d’une 
liste des diplômes de fin d'étu- 
des secondaires des différents 
pays européens, et des diverses 
facultés auxquelles Us donnent 
accèa Lorsqu’un citoyen étranger 


sollicite son inscription à l’uni- 
versité. les conseils de faculté 
décident, en fonction de cette 
liste, s’ils peuvent admettre 
directement le postulant, procé- 
der à des examens complemen- 
taires. ou encore exiger un bac- 
calauréat italien. H en va de 
même fa la fin des études supé- 
rieures. Les recteurs, au vu du 
nombre et de l’importance des 
examens soutenus, décident d’ac- 
cepter ou de refuser le titre 
d’étude. Une exception : l’Italie 
et l’Autriche ont signé un accord 
d’équivalence, de sorte qu’un 
décret donne la liste des titres 
ayant validité de plein droit 
chez le voisin, et précise ceux 
qui appellent un examen com- 
plémentaire. 

En l’absence d’une «charte» 
sur les équivalences, chaque pays 
doit prendre des initiatives pour 
ne pas porter préjudice à ses 
nationaux. Dans un décret pris 


en février dernier, l’Italie a fixé 
les normes d’équivalence pour 
les diplômes de fin d’études se- 
condaires obtenus fa rétranger 
par les travailleurs italiens émi- 
grés et tes membres de leur fa- 
mille. Une procédure accélérée 
et décentralisée — la décision 
appartenant aux proviseurs — a 
établi les équivalences a dmises 
et les examens complémentaires 
éventuels. 

Four ce qui est du libre exer- 
cice de la profession, on s’ache- 
mine vers la reconnaissance ré- 
ciproque du diplôme de docteur 
en médecine. 

Ce premier pas semble un 
grand succès aux autorités de 
Bruxelles. En fait, il n’en est 
rien. Dans la séance du Parle- 
ment européen du 13 janvier 
1973. M- Brenner, membre de la 
commission, déclarait : « Où 
irait l’Europe ri nous voulions 


O UE ce soit chez les méde- 
cins, chez les juristes, ou 
ailleurs, on a depuis long- 
temps abandonné, en Grande- 
Bretagne, la conviction que l'on 
avait de l’indéniable suprématie 
britannique. John Bull et lord 
Palmerston vont se retourner 
HawR leur tomb e, mais la plu- 
part de nos corps professionnels 
ont favorablement accueilli 
l’idée de la reconnaissance mu- 
tuelle des diplômes dans tous les 
pays de la Communauté euro- 
péenne. 

Quand, en 1961, M. Macmillan 
annonça la candidature de l'An- 
gleterre â l'entrée dans la CAR, 
le Dr ELston Grey- Turner, de 
l’ordre des médecins, procéda à 
une série d’investigations qui 
conduisirent fa l'admission de la 
Grande-Bretagne en qualité 
d'observateur à la commission 
permanente des médecins de la 
Communauté européenne. 

H fait aujourd’hui remarquer 
que cette association Joua un 
rôle extrêmement important du- 
rant les «nnépg de négociation 
qui ont conduit fa une recon- 
naissance mutuelle. Elle sera 
probablement effective fa la fin 
de 1976 plaçant ainsi le corps 
médical au premier rang daris 
ce domaine. Au cours des trois 
dernières années, les médecins 
britanniques ont occupé les trois 
postes les plus importants au 
comité permanent et de nom- 
breuses riiBffnKKinwt, parmi les 
plus décisives, ont eu lieu à 
Tavistock Square, dans les lo- 
caux londoniens de l'association. 

Le Dr Grey- Turner souligne 
qu’une reconnaissance qui ne 
serait pas rapidement suivie 
d'une coordination, notamment 
pour les honoraires, n'aboutirait 
qu’à un exode des médecins 
vers les «postes plus intéres- 
sants» qu’ils pourraient trouver 
ailleurs en Europe. La Grande- 
Bretagne est le seul pays-mem- 
bre fa avoir nationalisé la santé 


appliquer, jusque dans les pro- 
fessions libérales, l’esprit corpo- 
ratiste du Moyen Age ? Ce ne 
serait guère un progrès. » H faut 
toutefois préciser que, dans ce 
domaine, le Moyen Age se mon- 
trait supérieur â notre époque. 
Le célèbre médecin Paracelse, 
né à Bnsiedeln en Suisse, 
exerça son art dans de nom- 
breux pays d’Europe et acheva 
sa vie fa Salzbourg. C’était au 
seiz i ème siècle. Gouvernements 
et organisations professionnelles 
devraient avoir assez de 
confiance en eux-mêmes pour 
Admettre que les médecins, les 
architectes et les ingénieurs for- 
més dans leur pays d’origine 
sont tout aussi qualifiés que 
d'autres et peuvent faire face 
aux « concurrents » venus d'au- 
tres pays de la Communauté. 

FELICE FROIO 

(La StampaJ 


et beaucoup de médecins préfé- 
reraient exercer dans un système 
médical non nationalisé. Nombre 
d'entre eux déplorant là dispa- 
rition progressive des lits privés 
dans les hôpitaux. Aussi le 
nombre de médecins décidés fa 
partir exercer ailleurs en Eu- 
rope. le jour où la reconnais- 
sauce des diplômes prendrait 
effet, s’est-il multiplié. 

Une enquête menée en Bel- 
gique, et qui sera publiée pro- 
chainement, fait apparaître la 
différence considérable qui 
existe entre les gains des méde- 
cins britanniques et ceux des 
autres pays d’Europe. Le docteur 
Grey- Turner n'en est pas moins 
convaincu de l'équivalence des 
niveaux de compétence dans 
toutes les universités d'Europe, 
bien qu’il émette cependant 
quelques réserves pour l’Italie 
où les effectifs sont beaucoup 
trop Importants. 

Les architectes montreraient 
eux aussi semble- t-ü, une cer- 
taine réticence fa reconnaître 
l’équivalence de leurs diplômes 
avec ITtalie. Ainsi M. Alexander 
Gordon, l’ancien président de 
l’Institut royal des architectes 
britanniques, considère que l’on 
fait une certaine confusion en 
Italie, entre architectes et ingé- 
nieurs, certains cours dits d’ar- 
checture ne comportant en fait 
qu’une maigre part d’enseigne- 
ment de cet art, «plaqué» en 
quelque sorte fa la fin des 
études. Les Fachhorschschules 
allemandes l'inquiètent aussi 
quelque peu, en préparant en 
cinq ans un diplômé qu’il faut 
sept ans . pour obtenir ailleurs. 
Mâls l’association, dans son en- 
semble, accueille favorablement 
la reconnaissance mutuelle et 
se déclare prête fa sacrifier un 
peu de l’autonomie dont les ar- 
chitectes bénéficient en Grande- 
Bretagne — l’Etat exerçant dans 
les autres pays un contrôle plus 
serré — pour faire un pas vers 
l’Europe. 

Les juristes quant fa eux. nous 
indique Miss Babett Brown, de 
la Société de droit, représen- 
tant la profession, sont prêts fa 
accueillir dans leur pays les 
autres membres de la Commu- 
nauté européenne. On a beau- 
coup débattu de la possibilité 
de donner aux avocats étrangers 
des chances de plaider fa la 
Court. Mais la reconnaissance des 
qualifications n’a pas été abor- 
dée, la divergence des systèmes 
juridiques rendant une telle 
éventualité impossible actuelle- 
ment. Les choses évolueront ranc 
doute progressivement avec la 
formation d’associations inter- 
nationales de juristes, spécia- 
lisées chacune dans certains 
aspects particuliers de la loi 

Seules fa s’opposer fa l’idée de 
reconnaissance mutuelle : les in- 
firmières. Miss Eve BendaJl. qui 
les représente, a récemment 
déclaré que leur libre circulation 
à l’intérieur de la Communauté 
pourrait conduire fa la présence 
en Grande - Bretagne d’infir- 
mières dont la connaissance de 
la langue anglaise serait insuf- 

fiSanta TIM DEVLIN 

(The Times J 


Un < face à face » Edmond Maire -Heinz-Oscar Vetter 
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( Suite de la page il.) 

H.- O. VETTER. — Je pense 

que votre conclusion est accep- 
table pour tous les syndicalistes 
malgré les différences qui exis- 
tent entre les papa les plus 
industrialisés et les autres. C’est 


pourquoi f aimerais pouvoir en- 
fermer tous les syndicalistes du 
monde dans un hôtel jusqu’à ce 
qu’une fumée blanche apparaisse 
pour indiquer qu’une solution 
commune a été trouvée au pro- 
blème posé, comme cela se fait 
pour r élection du pape. 


Urf réformiste 

V y&NZ-OSCAR VETTER est né en octobre 1917. à Bochum. 
dans le Ruhr, d’un père fonctionnaire dans r administrer 
* don municipale. Il devint mécanicien après avoir suivi 
récote primaire et plusieurs années d’apprentissage. A vingt 
ans, il reprit récole secondaire, ce qui lui permit, aprè3 seule- 
ment deux années d’études, de passer son baccalauréat. 
Mobilisé, il se retrouve officier d’aviation avant d'être fait pri- 
sonnier par les Anglais. Libéré, Il redevient mécanicien, de mai 
7946 à octobre 1949, au lond de la mine du puits Robert- 
Musert. 

C’est durant cette période qu’il adhère au syndicat des 
mineurs et devient T un des délégués auprès de la société 
Harpener Bergbau. Il s’inscrit a/ors aux cours de r académie 
d’économie et de politique de Hambourg et suit un stage dans 
la sidérurgie. Le 1" septembre 7852, Il devient secrétaire prin- 
cipal de la Fédération des mines et de f énergie, et c’est en 
1953 qu’il devient membre du parti socaliste. A Dortmund, le 
congrès de sa fédération rélit membre du bureau exécutif en 
I960, puis vice-président chargé de la cogestion, de la culture 
et des questions de personnel en 1964. Il se trouve alors aux 
points chauds des luttes pour les revend/cations de salaires 
dans te Rhur, et quand Ludwig Rosenberg, préskient dorunton 
des syndicats allemands (D.G.B.), renonce A se taire réélire en 
raison de son ôge. La huitième congrès du D.GS. élit Heinz- 
Oscar Vetter président, le 27 mai 7959, à Munich, par 267 vo/x 
contre 427, dont 133 abstentions. Cinq an s plus tard, fl est 
porté également à la tête de la Confédération européenne syn- 
dicale. 

L’actuel président du D.GS.. qui compte quelque sept mil- 
lions <f adhérents, est réputé travailler étroitement en équipe 
avec tes seize présidents des- fédérations membres et donner 
à Faction syndicale en République fédérale une impulsion 
énergique. y 


E. MAIRE. — Sortir de la crise 
aujourd'hui me semble nécessiter 
des changements radicaux de la 
part des pays industriels, tant fa 
l’intérieur que vis-à-vis des pays 
du tiers-monde. Des syndicalis- 
tes ne peuvent accepter qu’il 
continue fa y avoir c dévelop- 
pement du sous-développement », 
dans le quart-monde. NI que 
les pays industrialisés favorisent 
seulement des industries de 
main-d’œuvre fa bon marché ou 
polluantes dans ces pays, gar- 
dant chez eux les oentres de 
recherche et de haute technolo- 
gie. Il nous semble donc qu’il y 
a une solution de coopération 
en fonction de rapports de farces 
nouveaux. H faudrait pour cela 
que les pays producteurs réali- 
sent un front uni pour chacune 
des matières premières comme 
cria a été fait pour le pétrole 
et que les nouveaux échanges se 
fassent sur une base beaucoup 
plus équilibrée entre matières 
premières revalorisées et biens 
d’équipement. Ce type de solu- 
tion, loin d’être catastrophique 
pour nos pays, est une solution 
de raison. EUe implique une re- 
structuration de l'Industrie et de 
l'exportation des pays dévelop- 
pés, mais dans un sens qui ser- 
vira solidairement le développe- 
ment des deux parties. 

H. -O. VETTER. — 22 fout 
prendre garde de ne pas rem- 
placer m monopole par un 
autre. Il faut certainement reje- 
ter une politique qui ne servi- 
rait que les grands groupes, 
mais il faut aussi s’assurer 
qu’une politique démocratique 
permettra le respect des inté- 
rêts de tous les pays. En Alle- 
magne fédérale, nom avons cette 
chance que les relations avec 
les pays en voie de développe- 
ment soient traitées par un mi- 
nistère dont Panimateur a de 
bons rapport avec les syndicats. 
Cela évite au moine que sa po- 
litique ne soit seulement orien- 


tée vers la recherche de profits 
maxima et permet de tenir 
compte des intérêts de l’Etat et 
des travaüleuTS. 

• Aucun d'antre vous n'est 
poux la croissance zéro ? 

E. MAIRE. — Il ne s’agit pas 
de diminuer la croissance . des 
uns pour augmenter oeil» des 
autres. La croissance zéro est 
une absurdité quand on sait 
qu’il y a au moins deux mil- 
liards d’êtres huma i n s qui sont 
en-dessous du minimum vital 
Cela montre plutôt qu'il faut 
qu*n y ait croissance dans les 
pays développés pour qu’fis ex- 
portent. Mais cela suppose que 
les pays sous-développés aient 
des ressources suffisantes pour 
établir un niveau d’échanges sa- 
tisfaisant avec les pays indus- 
trialisés, d’où l’importance des 
prix des matières premières. Au 
lien d'être un épouvantail l’aug- 
mentation des prix de ces ma- 
tières devrait être considérée 
comme un moyen de croissance, 
parce qu’elle ouvre des marchés 
nouveaux. Mais L'essentiel reste 
la modification du type de crois- 
sance et de développement. 

• La Confédération euro- 
péenne syndical e , créée il y 
a un an, dont vous êtes le 
président, a été surtout 
absorbée par les controverses 
relatives aux candidatures 
d'adhésion posées par les 
C.G.T. italienne et française. 
Pensez - vous que la porta 
puisse être ouverte fa des 
syndicats affilié» fa la TJSJHL 
{Fédération syndicale mon- 
diale) ? 

EL - O. VETTER. — Après la 
seconde guerre mondiale, nous 
avons créé une organisation 
internationale. la FEM^ cons- 
tituée par des ennemis du fas- 
cisme et de la guerre et fondée 


sur l’expérience du passé. Quand 
nous avons dû aborder les ques- 
tions concrètes, nous avons 
constaté que (fêtait impossible 
pour une organisation fondée 
sur l’enthousiasme et construite 
dans Peuphorie. La guerre froide 
fut un facteur supplémentaire 
jxrnr la scission. 

Quand nous avons créé la 
CES. (Confédération euro- 
péenne syndicale ) nous nous 
sommes mis d’accord entre syn- 
dicats se référant à un mini- 
mum de mêmes principes. Nous 
avons constaté que les concep- 
tions de base des trois confédé- 
rations italienne s étaient confor- 
mes à celtes des autres organi- 
sations affiliées à la CE. S. Nous 
avons donc accepté Tadhésjon 
de la C.GJ.L., qui s’était éloi- 
gnée de la FEM. 

» Lorsque nous avons essayé 
d’élaborer un programme d’ac- 
tion- commun, nous n’avons pu 
arriver à un accord minimum. 
Je souhaite sincèrement trouver 
une jûate-forme commune et 
c’est ma demande à tous les 
dirigeants des organisations affi- 
liées à la CEE. Pour la C.G.T ^ 
ü est, à notre avis, très douteux 
qu’elle soit prête à remplir les 
obligations qui ont été accep- 
tées par la C.GJJ+ Nous ne 
voulons pas que nos adhérents 
aient une double affiliation 
internationale. 

• C'est pourtant le cas 
pour la CJT JD.T. qui est tou- 
jours affiliée à la CJVLT. 
(Confédération mondiale du 
travail, ex- Confédération 
internationale des travail- 
leurs chrétiens). 

K -O. VETTER. — La CM. T. 
et la CJEJj. avaient annoncé 
Van passé des consultations 
réciproques dans le but d’arri- 
ver. éventuellement à une uni- 
fication. Elles sont ■ donc très 
proches Vrmt de Poutre. 

R MAIRE. — Je partirai d’un 


autre point de vue : les réalités 
syndicales européennes sont 
très en retard sur l'internatio- 
nalisation économique des capi- 
taux et sur la coordination pro- 
pre des Etats. La GRS. est 
encore largement une structure 
vide, ' capable de discuter avec 
les institutions, mais encore 
incapable d’animer des actions 
convergentes. La situation de 
crise internationale que nousren 
rencontrons devrait nous donner 
dés possibilités de progresser. 

» H ne faut pas être trop am- 
b 1 1 i e u x. Les confédérations 
d'Europe ne sont pas en état 
de constituer, d’emblée, une 
grande plate-forme revendica- 
tive englobant tous les domai- 
nes. Mais 11 est possible de 
rechercher quelques «cré- 
neaux», des podnts-clefs qui 
répondent fa la situation d’in- 
flation et de chômage. Nous 
souhaitons que les prochains 
débats de la CEE. permettent 
d’arrêter quelques revendica- 
tions-clefs sur lesquelles s’en- 
gagerait l’action. 

» C’est parce que nous avons 
en vue cet objectif d’action 
convergente que nous disons, à 
la CRJD.T., que nous ne pou- 
vons nous priver de personne, 
parmi les syndicats des pays 
démocratiques. C’est pour cela 
que nous voulons que la C.G.T. 
soit dans la CJSJ3. Cela dit, si 
l’adhésion de la C.G.T. fa la 
CE. S, est use condition néces- 
saire pour une bonne action de 
la CEBh ce n’est pas une con- 
dition suffisante. En fait, nous 
détenons entre nous la solu- 
tion : nous avons déjà la CEE. 
que nous méritons. Nous au- 
rons, aussi, domain, la CEE. 
que nous mériterons. » 

Propos recueillis par 

JACQUELINE GRAPIN 
et JOANINE ROY 

(Le Monde.) 
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L r Europe discrète des petits actionnaires 


P OUR les experts de I& 
bourse et de la finance, le 
peu de succès des actions 
auprès des épargnants italiens 
tient & la protection insuffisante 
que la loi assure aux petits in- 
vestisseurs. Les rapports des so- 
ciétés sont succincts et souvent 


obscurs. Les bilans c on sol idé s en 
sont presque toujours absents 
tandis que les opérations d'aug- 
mentation de capital, de fusion 
ou de transformation sont indi- 
quées avec des explications plus 
que réduites. 

En outre, al l’on en excepte 


l’O-P-Ajsur Bastoggf que le finan- 
cier Michèle Sixxdona lança avec 
une audace sans précédent, sorte 
de défi aux pouvoirs publics — 
ceux-ci d’ailleurs réussirent & la 
faire échouer, — les petits ac- 
tionnaires n’ont jamais tiré bé- 
néfice des gains réalisés par de 



puissante groupes dans le cas on 
de gros paquets changent de 
mairiq ou encore si des actions 
sont cédées hors marché. 

L’année dernière. le Parlement 
a approuvé une « loi 216 üu 
7 fitin 1974» qui mentionne un 
certain n o mbre de procédures 

destinées à ranimer Te marché 

boursier et & éviter les consé- 
quences des spéculations trqp 
audacieuses qui — récemment 
— ont fait scandale et éloigné 
un peu plus les investisseurs. 


Il KBIUSKA ? C’EST AI) CH MEME DES ETATS41S 


Cela en fait l'endroit idéal pour 
installer des usines. Beaucoup de 
firmes internationales sont en train 
de le découvrir. Et nous aimerions 
beaucoup avoir l'occasion, au cours 
d'un entretien personnel et confiden- 
tiel, de vous expliquer les avantages 
d'une implantation au Nebraska. 
M. Moseman, notre représentant, 
sera en Europe jusqu'au 17 mai. Il 
se fera un plaisir de vous rendre 
visite pour vous fournir des rensei- 
gnements détaillés sur toutes les 


possibilités que Je Nebraska offre à 
l'industrie. Pour arranger un rendez- 
vous avec M. Moseman, contacter : 
à Londres: Archie Andrews, am- 
bassade des États-Unis. — Télé- 
phone: 499-9000; 


en Allemagne: Güstaf Coontz, am- 
bassade des États-Unis, Bonn-Bad 
Godesberg. — Tél. : 02221-8955 ; 


à Paris : Mme Georgette Anter, am- 
bassade des États-Unis. — Télé- 
phone: 265-74-00 (poste 7248). 


ÉTAT DU NEBRASKA 

Nebraska Department of Economie Development 
Box 94762. State Capitol Lincoln, Nebraska USA 68509. 
Téléphone: (402) 477-8984. 


cor et & cri par les petits épar- 
gnants. — on a mis en place, 
conformément au précédent 
français de 1967, une CONSOB 
(commission nationale pour les 
société et la Bourse) et dotée 
de larges pouvoirs pour réformer 
les Bourses, contrôler les socié- 
tés par actions figurant à- la 
cote et, plus généralement, 
toutes les sociétés financières. 
Toutefois, les cinq co mmi s sair es 
ont été nommés, U y a quelques 
Kfimamps seulement, et les dé- 
crets d’application définitifs, qui 
devaient être pris avant lé 
31 mars 1975, doivent encore 
être légèrement retouchés et 
n'ont pas été publiés an Journal 
officia. 

La loi prévoit une présenta- 
tion standardisée des comptes 
des sociétés financières. Celles-ci 
ont tenu lieu en Italie de véri- 
tables banques d’affaires, et ont 
assumé ce rûle de façon parfois 
maladroite en provoquant des 
scandales en cascade et de 
grosses pertes pour tes petits 
porteurs Les bilans des sociétés 
cotées en Bourse devront être 
révisés par des sociétés de certi- 
fication, Twain les nouvelles nor- 
mes ne sont pas. aux yeux des 
experts, suffisances pour rassu- 
rer complètement les action- 
naires. On attend de la 
CONSOB, de toute urgence. la 
réforme d’une Bourse encore 
régie par la loi bien dépassée de 
1913. 

Au cours des années passées. 


des réformes plus ou moins pro- 
fondes ont été adoptées dans 
divers pays européens pour dé- 
fendre les petits porteurs, mais 
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1974 

1973 

% accroissement 

Chiffre d'Affaires 

$ 2.0 milliards 

$ 1.5 milliards 

29% 

BénéficeNet 

$90.5 millions 

$73.9 million? 

23% 

Revenu par Action 

$ 2.77 

$ 231 

20% 

Dividende Par Action 

$ .80 

$ .75 

7% 
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elles n’ont pas abouti, à propre- 


ment parier, à une protection 
totale. En France seulement, la 
création de la COB (Commis- 
sion des opérations de Bourse) 
a permis de contrôler davantage , 
les O.P.E. (offres publiques 
d'échanges) et les- achats en 
Bourse par les sociétés intéres- 
sées. qui doivent recevoir une 
publicité immédiate. Dans le cas 
des opérations sur capital, les 
<XPJL et OJPJ3. doivent donner 
lieu à publication d’un nombre 
Important de données afin que 
les analystes puissent se livrer 
à un examen approfondi. Les 
simples actionnaires doivent, 
eux, pouvoir disposer d’une 
note de synthèse plus facile & 
interpréter. 

fin effort a été fait aussi en 
Allemagne aù une loi de 1965 se 
propose surtout de do nn e r A des 
groupes minoritaires de porteurs 
de parts la possibilité de provo- 
quer des assemblées extraordi- 
naires (Il y suffit de 5 % des 
voix), d’exercer un' contrôle par- 
ticulier en cas de réévaluation 
de l’actif (12 %), ou encore pour 
s’opposer & une augmentation 


de capital (25 fo). En Grande- 
Bretagne, 11 n'existe pas encore 
de législation moderne rassem- 
blant des dispositions de pro- 
tection des petits porteurs 
ou des mesures destinées 
à leur donner une vue ana- 


lytique de la marche de la so- 
ciété et des postes du bilan. Les 
actionnaires ont seulement li- 
cence d'intervenir à l’occasion 


des assemblées et d’attaquer en 
Justice délibérations et bilans. 


En Italie, on déplore généra- 
lement le petit nombre diction- 


naires qui assistent aux assem- 
blées générales, considérées 


-aléa considérées 


P lutôt comme uo rite que comme 
occasion d’un échange franc 
d’idées et d’informations entre 
administrateurs et porteurs de 
parts. Il n’en va pas autrement, 
d’ailleurs, en France, en Alle- 
magne et en Grande-Bretagne. 
Les participants y sont tout 
aussi rares; il s’agit générale- 
ment de retraités qui disposent 
de temps libre ou de représen- 
tants d’associations d’épargnants 
ou de porteurs qui se limitent 
à poser quelques questions 
précises. 


Des spécialistes à l’américaine 


Quelques groupes de « pro- 
fessionnels des assemblées » 
sévissent toutefois en Italie 
comme aux Etats-Unis, n s'agit, 
pour une part, de spécialistes 
qui Interviennent dans les as- 
semblées générales en pesant de 
longues listes de questions — 
les interventions n’étant pas 
limitées dans 2e temps — et qui, 
même, ■ s’affrontent entre eux. 
Ce sont souvent les mêmes 
hommes, bien connus des admi- 
nistrateurs qui, pour se conci- 
lier leurs bonnes grâces, les 
reçoivent peu avant la séance, 
leur fournissent à l’avance bi- 
lans et renseignements divers et 
les dédommagent grassement en 
leur confiant des tâches rému- 
nérées mais purement symbo- 
liques. Le travail de ces spécia- 
listes est très intéressant finan- 
cièrement ce qui incite d’autres 
personnes à entrer dans le jeu. 
On cite le cas d'un retraité plus 
que démonstratif qui, U y a 
quelques années, se manifesta à 
1 assemblée pour critiquer et 
louer en même temps l’activité 
de la direction d’une grande so- 
ciété et vit arriver, quelques 
jours plus tard, un petit mot de 
remerciement du président ac- 
compagné d'un chèque d’un 
demi-million de lires. LÏiomme 


certains financiers ont coutume 
d’accaparer de gros paquets 
d’actions — 10% du capital et 
parfois plus — et livrait bataille 
ensuite aux groupes qui contrô- 
lent l’affaire en demandant à 
réaliser leurs titres à de bonnes 
conditions. S’ils n’y parviennent 
pas. ils exigent des postes de 
conseillers de l’administration ou 


des opérations fructueuses sur 
le capital (distributions d’actions 
gratuites, augmentation des 
dividendes, fractionnement des 
actions). 


prit goût à la chose et son zèle 
oratoire lui vaut, aujourd'hui. 


oratoire lui vaut, aujourd'hui, 
de gagner beaucoup d'argent 


Il existe, d’antre part dés spé- 
cialistes a à l’américaine ». n 
s’agit d’avocats qui votent contre 
les bilans, les attaquent en Jus- 
tice et ne retirent leurs plaintes 
que sous conditions. Toutefois, 
la récente loi sur la Bourse va 
limiter leur activité car elle exige 
désormais une minorité qualifiée 
pour attaquer le bilan. Ekifln 


Récemment, les * spécialistes 
des assemblées » ont franchi les 
frontières italiennes et ont com- 
mencé & envahir la pacifique 
Suisse. Auparavant, les assem- 
blées y étaient une simple for- 
malité: Aujourd’hui, surtout dans 
le canton du Tessln, la situation 
a changé et les interventions 
des porteurs Italiens ont troublé 
la tranquillité des administra- 
teurs qui doivent désormais 
écouter de longs discours Incohé- 
rente ou d’interminables griefs 
touchant à la connaissance In- 
suffisante de l'Italien dont 
témoigne le rapport accompa- 
gnant le bilan. Fort heureuse- 
ment, on a licence en Suisse de 
faire voter par l’Assemblée le 
calendrier des travaux et de M 
faire limiter la durée des inter- 
ventions. ce qui permet de con- 
jurer le péril et ces dlsconrs- 
. fleuves — parfois quatre heures 


et plus — qui dénaturent l’objet 
de la réunion. 


RENATO CANTIN! 
(La 8tamva) 


(me la collabo ration de François 
Renard (le Monde/. Andrew Good- 
rich -Clarke (The Times ) et Bans 
StdUhana (Die Welt). 


Louez des bureaux neufs 
dans PARIS (face au métro) 

C’est beaucoup moins cher 
que vous n’imaginez! 


IMMEUBLE : 10 étages de bureaux très luxueux: A louer 
de 130 à 3760 m 2 . Devant Une avenue de 60 m de large. 

Façade particulièrement soignée. 

SITUATION : 90, rue de Flandre -75019 PARIS. 

Quartier rénové. 

DESSERTES : Face métro Crimée (direct Opéra 
Liaison RER). Périphérique Porte de la Villette. 

| Face Bus N® 60. 

AILE SUR JARDIN INTERIEUR: 

S ’iSÎSif#®, A** 0 séparée entrée particulière. Ensemble 
■: de m2 dont 290 en étage. Bureaux • 

JBMSW Paysages ou cloisonnés en premier jour. 
iWB Charges très basses. Chauffage traditionnel. 

prbe 350 F/m * an - 

r AGE ^®^MNT : 410 mi 1 dimatisê. 
^ en * tre ouvrant®. Luxueusement 
MHrgSKB h aménagé. Divisible en 2 lots de 1 30 et 
j ÿijgl 280 m 2 . 4 lignes téléphoniques avec 

possibilité d'extension. 

a aan H £ PRIX DE LOCATION :5urface 
Ht Paysages 400 F/m 2 an. (Surface 

cloisonnée selon les besoins des clients 

à avec étu d® d'implantation gratuite). 

| 450 F/m 2 an. 

B ANNEXES: Parkings - Locaux 
sociaux -réserves disponibles. 

Hug g LIVRAISON : Immédiate. 
mm BUREAUX TEMOINS: A visiter 
■IW1 sur place. 
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LES CHEVEUX NE REPOUSSENT PLUS EN SOIXANTE-DOUZE HEURES 


«érîc.vi'î* 


L 'UN des premiers cas où 
routeur d’une publicité 
fut condamné à tantr ses 
engagements envers un client 
déçu remonte & 1938. La Le- 
tricfc Company, qui fabriquait 


des peignes électriques, affir- 
mait dans sa publicité 1 

c Vos cheveux repousseront en 
soixante-douze heures grâce au. 
peigne électrique Letrlcfc. 
Enfin du nouveau pour les han- 
dicapés du cheveu 1 De quoi 
souffrez-vous? Voua avez des 
cheveux gris? Us disparaîtront 
en dix jouis. 500 livres de- ga- 


XII e8 FÎTES MUSICALES 
EM TOURAINE 

Grange de Meslay 
et de la Besnardîère 
ita 26 juin an 6 juillet 

JEUDI 26 JUIN 21 heures 
Arturo Benedetti Mi die lange II 
VENDREDI 27 JUIN 21 homes 
Beaux-Arts Trio de New-York 
SAMEDI 28 JUIN 15 h. 30 
Orchestre de Chambre du 
Philharmonique de Prague 
SAMEDI 28 JUIN 21 heures 
Sviatoslav Rîchter 
DIMANCHE 29 JUIN 11 heures 
Zuzana Ruzlckova 
DIMANCHE 29 JUIN 20 h. 30 
Irîna Arkhlpova 

JEUDI 3 JUILLET à 21 heures 

Maurizio Poflîni 

VENDREDI 4 JUILLET 21 heures 
SAMEDI 5 JUILLET 11 heures 
15 h. 30 et 2T h. 
DIMANCHE 6 JUILLET 11 
et 20 h. 30 

Ensemble Musique Virants - 
Schala Cantonun do Stuttgart 
Direction : Pierre Boules 
Diéffo Masson et Clytns GotiwaM. 

Avec Christoph Bsetaenbaeh,. 
Sanchfco QsvtDofl, Luciano Bexio, 
Elias Ross, Robert Tear, 
Philip Ledger. 

Renseignements ■ et l u e nt i ou : 

Fêtes Musicales en Touraine, 
Mairie de TOURS 37032. 

TéL : «5-0-88, poste 744. 


rantie. Un début de caMtle? 
Elle. - disparaîtra. . Six cent 
soixante et un mille peignes 
électriques LenricX déjà en 
service dans tous les milieux 
sociaux, et même dan»? la famille 
royale. Jamais d'échec 1 » 

Le plaignant avait acheté un 
peigne et l’avait utilisé matin 
et soir pendant onze jours, sans 
résultat. U réclama — et ob- 
tint — les 500 livres promises 
en garantie. 

La législation, dn-ns la plupart 
des pays développés, interdit 
maintenant des escroqueries 
aussi flagrantes, et les proprie- 
taires de « media s. de, même 
que les autres responsables, 
considèrent qu'ils ont intérêt & 
la respecter d'eux- mêmes pour 
protéger leur image de marqua 
Mais u existe tout un domaine 
où la publicité, sans être mal- 
honnête aux termes de ia loi. ' 


■peut être considérée comme nui- 
sible au consommateur d'une 
manière, ou d'une autre, ou in- 
désirable à d’autres égards, par 
exemple comme contraire aux 
bonnes mœurs, au bon goût, à 
la morale. Ce domaine est ac- 
tuellement l'objet- cfune atten- 
tion toute particulière, notam- 
ment en Grande-Bretagne. 

Les règles déjà fixées d'un 
commun accord par les annon- 
ceurs, les agences de publicité 
et les propriétaires de s media * 
eux-mêmes ' ont été renforcées 
l'an dernier. Depuis janvier, un 
prélèvement volontaire de 1 % 
sur toutes les annonces publi- 
citaires (télévision et radio 
exceptées) sert & financer les 
nouvelles mesures adoptées, no- 
tamment a propos des boisons 
alcooliques. D’autres concernant 
le tabac entreront prochaine- 
ment en vigueur. 


textes légaux. B existe en outre 
en Allemagne des. organismes 
contrôlés par l'Etat, disposant 
de pouvoirs d'intervention en cas 


d’infractions concernant les mé- 
dicaments, les produits alimen- 
taires, les cosmétiques et le 
tabac. 


Une plaie de textes 


Ces dispositions sont -appll- 

? uées sous le contrôle dé 
Advertislng Standard Society, 
chargée de veiller «rà la légalité, 
au respect des bonnes mœurs, a 
l’honnêteté et R la véracité de 
la publicité ». 

Plus de soixante textes concer- 
nent la publicité en général ou 
certains domaines . particu- 
liers. L’un des. plus Importants 
est le Trade Description Act de 
1968, qui interdit toute affirma- 
tion erronée ou' mensongère 
concernant- les biens et les 'ser- 
vices, y compris les prix. 

En France également la lcd 
interdit formellement toute af- 
firmation erronée ou menson- 
gère dans la publicité, qu'elle 
soit écrite, panée ou visuelle 
Tj»g fonctionnaires chargés du 
contrôle ont autorité pour exi- 
ger de tout annonceur la preuve 
de ses affirmations, faute de 
quoi 12 peut être contraint & 
publier un rectificatif La loi 
française Interdit également 
dans la publicité toute compa- 
raison avec les concurrents de 
l'annonceur, aux termes de l’ar- 
ticle 1388 dn code civil, concer- 
nant les dommages causés & 
autrui Aucune disposition ana- 
logue n’exl&te en Grande-Bre- 
tagne, qu’il s’agisse des rectifi- 
catifs ou de la concurrence dé- 
loyale. 


B existe en France, comme 
en Grande-Bretagne, un orga- 
nisme de contrôle volontaire, le 
■ Bureau de vérification de la 
publicité, dont l'efficacité a été 
également renforcée l'an der- 
nier, ce qui le rapproche en- 
core du système britannique 

En Italie, les nouvelles règles 
que s'imposent volontairement 
les membres de la Fédération 
nationale des annonceurs pu- 
blicitaires depuis le 1" mars sont 
désormais très proches égale- 
ment de celles 'qui existent en 
Grande-Bretagne. 

Du point de vue légal, cepen- 
dant, -une certaine confusion 
subsisté en Italie en matière de 
publicité et de promotion. Le 
seul texte qui protège les in- 
térêts de l'annonceur est celui 
— très général — dn code eivïL 

En Allemagne, la loi exige 
formellement que toutes les 
affirmations soient exactes ; 
toute référence directe on Indi- 
recte à la concurrence est inter- 
dite, si elle est de nature à 
gêner celui qui est cité. D'autres 
dispositions légales concernent 
les opérations de promotion et 
le plagiat publicitaire. Les an- 
nonceurs. les agences et; les 
a media» eux-mêmes sont res- 
ponsables de toute infraction aux 


Sévérité accrue pour la télévision 


Un peu ' partout, la publicité 
A la télévision et, dans une 
moindre mesure, A la radio est 
soumise a des contrôles plus 
stricts que celle qui passe par 
les autres c media s : l'influence 
particulière de la publicité télé- 
visée n'est plus à démontrer; et, 
la plupart des organes de radio- 
télévision européens dépendant 
des gouvernements. Us sont plus 
faciles à contrôler. 

En Grande-Bretagne, la pu- 
blicité & la télévision est limitée 
à une moyenne de six minutes 
par heure, avec un maximum de 
sept minutes. Les spots publici- 
taires ont une durée de 7 & 
60 secondes, n n’existe pas de 
programmes subventionnes par 
des annonceurs. 

Es France, le maximum de 
publicité par jour est fixé à 
8 minutes, ttirIs peut atteindre 
exceptionnellement 15 minutes. 

En Allemagne, la publicité est 
limitée & 20 minutes par jour ; 
elle est interdite le dimanche et 
les jours de fêtes légales, et 
après 20 heures 

En Italie, les téléspectateurs ! 
sont également beaucoup mieux ! 
protégés que les lecteurs de 
journaux et de magasines contre 
un excès de publicité. 

En Grande-Bretagne, l’indé- 
pendant Broadcasting Autho- 
rity Act de 1678 est générale- 
ment considéré comme l’une des 
lois les plus énergiques que le 
Parlement ait votées pour la dé- 
fense du consommateur et 
l'honnêteté du commerce 
L’« Authority » précise qu’elle 
n’est directement chargée que 
de la prévention des infractions 
par les annonceurs, et non des 
poursuites qui peuvent en résul- 
ter. 

Le contrôle préalable des 
« scripts » publicitaires & la té- 
lévision a été confié & deux 
organismes différents : T « Ad- 
vertising Control Department » 
de T « Authority », et un groupe 
de lecteurs créé par les sociétés 
de production; 

Les contrôles de la publicité 


créés par ia télé vision indépen- 
dante sont approuvés par les 
organismes britanniques de dé- 
fense du consommateur qui. en 


revanche, contestent l’efficacite 
des contrôles dans les autres 
mmia Les améliorations récem- 
ment entrées en vigueur ont été 
adoptées pour tenir compte de 
ces critiques. 

PATRICIA TISDALL 
(The Times). 

(avec la collaboration de Jouée 
Doyère (le Momie). Sandro oasszza 
(la StampaJ et mmar Ulebl (Die 

welt). 


DÉPENSES TOTALES EN PUBLICITÉ (1972) 

- (en millions de dollars DSJ 



Total 

Presse 

TV 

% dn P-N.B. 

^ . • 

— 

— 

— 

— 

France 

1660 

599 

12S 

0.76 

Allemagne de l'Ouest 

2 339,7 

1533.6 

248^ 

0^2 

Italie 

550 

334,4 

94,6 

0,45 

Grande-Bretagne 

X 734,6 

L2284 

431,2 

Ut 


Sources : International Advertislng Association, c World Ad- 
vertialng Kxpenditure ». édition 1974. 
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l'informatique que 
vous pouvez regarder 
à la loupe 
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Ce n est pas par hasard que nous sommes 
le leader de la mini-informatique de gestion 
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10 000 installations 
dans 20 pays 
200 secteurs 

d'applications professionnelles 
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Zurich, mai 1976 _ 

Les gnomes gardent bien leur trésor . 


Europe VU! 



gnomes. CeUe race de lutins maî- 
faisants, émanation des Entera. 'atta- 
quée Jadis par des chevaliers du 
- Labour - comme Wilson et Brown, 
vit — selon la rumeur publique — 
dans les caves de la « Bahnhof- 
strasse -, accroupie sur son trésor 
de devises et d’or, ourdissant sans 
relâche de nouvelles intrigues. Lee 
gnomes existent, ils ont bel et bien 
été Inventés. Ces créatures sata- 
niques, nées de l'Imagination cari- 
caturale étrangère. Inscrivent tout 
de même à leur actif certaines 
réalisations positives. Elles ont tait 
de Zurich le nouvel Eldorado, 
la ville spécifique de l’or (le mar- 
ché de j’or contrôlé par les trois 
grandes banques du paye est plus 
important que celui de Londres) ; 
elles ont hissé la Bourse de Zurich 
au premier rang européen ; elles 
sont parvenues & enrayer la fièvre 
de J'înfiatlon et ont fait en sorte 
que le chômage reste à l'état de 
spectre, dont tout le monde parle. 


Finition exportation. Faible kilométrage. 
Garantie usine. Tous coloris disponibles. 

Exposition permanente (8 h - 70 M ^ 

200 CITROEN de la 2 CV à Ii 
Assurance gratuite (48 h} i tout 
echatetir. 

Toutes possibilités de crédit 
Demander Monsieur Lemaire. 

3 bis rue Scheffer 75016 Paris 553.28.51 


Z URICH est ta plus grande ville 
de Suisse, sa capitale viscé- 
rale ; Berne en est la capitale 
fédérale, la première des villes 
étrangères. L'une, capitale selon le 
cœur, l'autre, selon l'espriL 

Pour qui le prononce aujourd'hui, 
le nom de Zurich fait surgir les 


mais que personne ne voit Jamais. 

Les rumeurs malignes. la ville a 
su les utiliser à son profit El le en 
a fait le marchepied qui lui a per- 
mis de gravir un nouveau degré de 
développement Puis, un beau Jour, 
peu ayant la deuxième guerre mon- 
diale, de la petite ville qui avait 
toujours veiné à se tenir è l'heure 
européenne en évitant les pièges 
du provincialisme, est sonie une 
grande cité Internationale. Mais elle 
n'est jamais devenue une grande 
villa. 

Les distances géographiques sont 
souvent trompeuses. Zurich est plus 
proche de New-York et de Francfort 
que de Salnt-Gall ou de Lausanne. 
Son arriére- paya est Kloten, avec 
son aéroport international et la 
canton de môme nom, avec ses 
paysages parsemés de cités dor- 
toirs, où s'entassent plus de cent 
mille âmes qui n'habitent .pas 


la ville parce qu’elles préfirent 
vivre à Talr pur tout en payant 
moins d'impôts. 

Zurich perd chaque année des 
habitants. Sa population résidante 
(quatre cent dix mille âmes envi- 
ron) a diminué d'environ 10 V« 
depuis 1964. Il en résulte que 
T assiette de l’impôt se fait chaque 
année un peu plus lourde pour 
chaque Zurichois, au bénéfice du 
nombre croissant de ceux qui vont 
s’établir en banlieue. Cesî la rai- 
son pour laquelle les contribuables 
de la ville refusent systématique- 
ment depuis quelque temps à leurs 
édiles tout crédit destiné i amé- 
liorer le confort collectif. Les pou- 
voirs publics ont dû se résigner 
à faire leur deuil de projets tels 
que la construction d'un anneau 
routier, d'un nouveau théâtre, de 
jardins publies et d'un métro. 


Une espèce particulière 




â la richesse de Zurich est bien 
de ce monde, elle est cep end an I 
d'une espèce particulière. La ville 
n‘a Jamais été obsédée par l'ambi- 
tion de devenir à tout prix riche 
ou puissante. Si erie y est effec- 
tivement parvenue, c'est sous l'em- 
pire des circonstances. Lee vrais 
Zurichois ont toujours été, depuis 
des siècles, saisis d'une angoisse 
toute puritaine devant la pauvreté. 
EL paradoxe du comportement 
cette peur viscérale a exercé sur 
la ville un effet roboratif. 

Seul te bien-être « stricto sensu » 
engendra la considération. La pau- 


vreté a quelque chose, d’humiliant 
de culpabilisant Qui par contre 
fait étalage de sa richesse risque 
fort de vivre au-dessus de ses 
moyens. A Zurich, on s’efforce de 
garder le ton Juste. A preuve les 
dirigeants des grandes banques et 
des Konzem qui pilotent eux- 
mêmes leurs voitures. Au grand 
dam des chauffeurs de maîtres qui 
trouvent plus facilement à s’em- 
ployer â Venise. 

La plupart des Zurichois se 
lèvent tôt- et ne se réveillent 
pas beaucoup plus fard. Même les 
retardataires sont au travail è 


EBIC-LA COMMUNAUTE 
B A NC A [RE EUROPEENNE 
POUR LES AFFAIRES 
INTERNATIONALES 

L’Ebic (European Banks International) de sont sept grandes 
banques européennes indépendantes avec 9000 agences! 
Amsterdam-Rotterdam Bank, Banca Commerciale Italiana, 
Creditanstalt-Bankverein, Deutsche Bank, Midland Bank, Société 
Générale de Banque (Belgique) et Société Générale (France). 

Chacune a sa propre individualité juridique et nationale mais 
toutes ensemble peuvent vous faire bénéficier de leur puissance 
financière sur quelques-uns des marchés les plus concurrentiels. 

Voici comment: 

En Europe, la Banque Européenne de Crédit (BEC) à Bruxelles 
etl’European Banking Company (EBC) à Londres sont à même 
d’intervenir dans les financements internationaux des projets de 
grande envergure. (L’European Banking Company a également 
une agence à Chicago.) 

Aux Etats-Unis, vous trouverezles European-American Banks. 
L’European-AmericanBanking Corporationa des bureaux àNew 
Y ork, Los Angeles et San Francisco . 

L’European-American Bank and Trust Company a plus de 
100 agences dans le périmètre de New York. 

Dans le Sud-Est Asiatique, l’European Asian Bank est 
présente sur les principales places commerciales et financières 
(Singapore, Hong-Kong, Jakarta, Karachi et Kuala Lumpur). 

En Australie, l’Euro-Pacific Finance Corporation est installée 
à Melbourne et Sydney. „ m 

Pour entrer en relation avec ces KHI 111^ 

organismes, il vous suffit de prendre JJ ■ ■■■ _ 

contact avecl’une des 9000 agences des SUSSiSSi 5 

sept banques de l’EBIC. 


8 heures sonnant Celui qui e* 
complaît sur l'oreiller n'est peut- 
étre pas un mauvais bougre, mais 
il n’est sûrement pas un bon 
Zurichois. 

Le grand responsable d'une telle 
éducation est te réformateur 
Ulrich Zwingti qui. à partir de 1519. 
prêcha là nouvelle religion, d'abord 
contre Rome, ensuite contre Luther. 
Zurich accueillit la Réforma dans la 
dlsclpltne et dans le calme, sans 
grands bouleversements historiques. 

Les Zurichois ont su, depuis cette 
époque, garder les deux pieds sur 
la terre dorée de leurs traditions 
artisanales et commerciales, ne se 
permettant tout au plus que le 
luxe de rêvas accessibles. Tous les 
personnages politiques de quelque 
envergure qui tentèrent d'asservir la 
ville et son peuple au Joug de 
leur orgueil furent Impitoyablement 
éliminés, expatriés ou envoyés au 
gibet corde au cou. Une fois morts, 
te ville reconnaissante leur élevait 
des statues ■ la mémorisai ». 

Celle-ci fut plus .Indulgente & 
r égard des célébrités étrangères, 
comme si elle Voulait racheter sa 
sévérité envers ses propres en- 
fants. D'Allemagne, affluèrent les 
« quaranthultard8 », de Russie 
l'aristocratie, puis Lénine et plus 
tard, les juifs persécutés. Thomas 
Mann, en compagnie de tous ses 
enfants prodiges, Bertolt Brecht, 
IgnaZio Sïlone. Si peu que Zurich 
ait abrité de ces hommes célèbres, 
elle leur a offert le recoure de ses 
lois et a veillé, avec un sans avisé 
de la qualité, è ('épanouissement 
de leur génie. C'est grâce aux 
acteurs, metteurs en scène, drame- 


^ Grain de sel 

VACANCES: La révolution par le travail 

T OUTES les consommations vont-elles se contracter ? 
Augures, pythonlsses, astrologues et prospectivistes n'ont 
jamais eu autant de travail pour savoir ce que sera 
demain . L’optimisme ne règne pas. Mais, en même temps que 
le pessimisme s’empare de l'industrie, les agences de tourisme, 
de voyages organisés, les vendeurs de loisirs découvrent 
émerveillés, que leur activité continuera, mais qu’elle ne sera 
plus la même 1 

Les inactifs que nous sommes devenus n’ont plus besoin du 
même genre de vacances. Autrefois occupés quarante -huit- 
semaines par an (moins les week-ends, les fêtes légales et 
illégales, les grippes prétextes et les céphalées-alibis—), fourbus 
d’heures supplémentaires, nous rêvions d'un mois de farniente 
total, absolu, d'étendre nos muscles usés et nos cerveaux 
saturés au milieu des muscles et des cerveaux semblables de 
cent ou deux coït grilla travailleurs et employés presque nus 
sur les bords d'une Méditerranée enco m brée. Maintenant qu’ils 
ne font rien on qu'ils travaillent beaucoup moins, & quoi révent 
tous ces gens ? A ce qui leur manque, à leur drogue : le travail. 
De quoi ont-ils besoin pour passer de bonnes vacances? de 
travailler ! 

Organiser les loisirs aujourd'hui, cela revient A vendre du 
travail & ceux qui n'en ont plus ou pas assez. Prochainement, 
donc, si le marketing et la stratégie signifient quelque chose, 
on verra Neckermann proposer en tête de son catalogue : 

« Construisez des Coccinelles (et emportes - les si elles 
marche nt I). Trois semaines de vacances dans ut»» freine 
Volkswagen d ésaff ect ée : Hébergement en dortoirs de travail- 
leurs é migr és. Nourriture abondante. Animation : jeux de la 
promotion commerciale, de la grève, du rendement, du sabo- 
tage. Trois semaines : 300 D.M. 1 » 

Et Cook d'offrir aux employés désœuvrés de la City on 
week-end en train de plaisir chez Aston-Maxün. Ou le camping 
dans un s Industrial estate s où poussent l’herbe et les contra- 
dictions capitalis t es. Quant à la France, c’est l’embarras du 
choix. Soyons sûrs que le Club Méditerranée, & l’affût des 
promotions retentissantes, va nous proposer : « Titan-Coder, 
Joyau de la sous-traitance an bord de la Grande Bleue» ou 
bien : « Apprenez à tailler des pantalons, des chemises : grand 
choi x de résidences secondaires actives dans les belles 
provinces de France ». Et, pour les amateurs de grand ah et 
de musclée : « Notre fichier de constructions abandon- 
nées : des grands ensembles aux pavillons individuels, un 
choix de vacances occupées à gâcher du plâtra en famine». 
Avec, naturellement, une réduction aux travailleurs du bâti- 
ment en chômage. 

v GÉRARD LAUZUN. J 


Contactez la Géorgie (Etats-Unis) 
à Bruxelles 

L'État de Géorgie (États-Unis) accueiUe avec joie les 
demandes de renseignements et les visites des hommes 
d affaires européens. Si vous avez l’intention de vous 
rendre aux Etats-Unis, notre bureau de Bruxelles, grâce 
a son çervice complet, peut rendre votre voyage pïo* 
payant. Pour tous les renseignements dont vous pommez 

Pour vous aider à fixer des 
rendez-vous, contactez s.v.p. : 

Mr. John L Turbiyffle 

Director, European Office 
Huïdu a 1 ™™ 1 ' 15 ’ D «™lopment 

1000 Bruxelles, Belgique. 1 

GEORGIE -ETATS-UNIS 




turges et écrivains exilés par le 
nazisme que le Théâtre de Zurich 
a acquis sa réputation de grande 
scène européenne. 

Quelques phrases Impersonnelle» 
ont haussé Zurich au rang de 
capitale financière de l'Europe. La 
loi-cadre sur les banques stipula 
en son article 74 : « Quiconque, 
dirigeant ou employé de banque, 
enfreint Involontairement ou de 
propos délibéré le secret profes- 
sionnel auquel II est astreint, s'ex- 
pose. ainsi que celui ou cella qui 
l*y a éventuellement incité, â une 
amende de 20.000 FS ou à una 
peine de six mois de prison. - Ca 
respect du - silence des banques 
suisses * n'admet aucune déroga» 
tlon ; l'Etat est également tenu da 
s'y conformer et ce Ha obligation 
rigoureuse explique la réussite sans 
égale de la profession. Elis s'est 
tellement enracinée dans les esprits 
que le droit de protection a fini 
par ne plus s'appliquer seulement 
aux personnes, mais aussi i leur 
fortune. 

Personne ns connaît le montant 
global de monnaie tant fiduciaire 
que scripturale détenu sous forme 
de liquidités de trésorerie, de 
dépôts et da crédits par le sys- 
tème bancaire du pays, dont le 
produit national brut est estimé, 
pour 1974. k quelque 140 milliards 
de francs suisses. Le président 
d'une grande banque estime quTf 
avoisine 500 milliards de francs 
suisses. Plutôt jaloux da leur trésor, 
las Zurichois entendent bien le 
conserver. 

ROLF R. BIGLER 

(Ole Wett.f 
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Un cocktail du Kentucky, 
d’Ecosse, des Bahamas, oude 
Londres servi par une hôtesse 
de Rock Springs,Wyoming. 


Trois plats internationaux au 
choix, sur chaque vol en classe 
économie servis par une hôtesse 
de Springfield, Missouri. 
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Un choix de 2 filins et de 8 
programmes radio internationaux, 
plus quelques bons tuyaux sur 
New York, proposés par une 
hôtesse de l’île de Manhattan. 
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DÉFENSE 


RELIGION 


LE REMPLACEMENT DES AVIONS F-104 EN EUROPE 


Les quatre pays clients reprendraient 
leur liberté de décision 


LE SYNODE NATIONAL DE L'ÉGLISE RÉFORMÉE DE FRANCE 

Franchir les obstacles à la transmission de l'Évangile 


De notre correspondant 


Bruxelles. — A l'Issue du som- doute à son Interlocuteur belge 


met belgo-néerJapriflis du samedi 
3 mai consacré & l'achat d'un 
avion pour remplacer les F-104 
StarOgnter en service dans les 
forces aériennes belge* néerlan- 
daise, danoise et norvégienne. 


S ta’ii est kM. Europe». L’achat 
era aussi l’objet d'un échange de 
vues, cette semaine ou la semaine 
prochaine-, consacré A la création 
d'une industrie aéronautique eu- 
ropéenne et auquel participeront 


l'impression domine que chacun la France, la 


des quatre pays reprend sa liberté 
et que chaque capitale prendra 
sa décision «en toute indépen- 
dance ». L'expression a été utilisée 
par l'un des six ministres belges 
assistant à l’échange de vues, 
mais le premier ministre belge, 
M. Léo Tindemans, d'accord avec 
son collègue néerlandais. Joop 
Den UyL a cependant précisé que 
s les quatre recherchent toujours 
une solution, commune». 


De toute évidence, la décision 
n 'interviendra pas avant la fin 


d'Allemagne, les Pays-Bas, la Bel- 
gique, l’Italie et la Grande-Bre- 
tagne. On doit y discuter d'avia- 
tion civile et militaire. Cette ren- 
contre avait été décidée au cours 
dîme réunion préliminaire, le 
mercredi 30 avril, à Bruxelles. 

Tous les oarticinanta ont consi- 
déré qu’une industrie aéronauti- 
que européenne est souhaitable 
et que les moyens de la réaliser 
existent. 

Les Pays-Bas, notamment, vou- 
draient qu’elle se limite aux cons- 


Carry-le-RcueL — Qui y 
songe ? Les protestants sont 

«j aniiM i rpiaTit wwiim ttOtObCSUX 
que Iss *a Francs. 

Si éloigné qu t 1 ^ 111 ^ pro- 
blèmes religieux respectifs et 
Aiffïrm n*j levZ sltBS&B la 
société, les uns et les autres 
souffrant des difficultés propres 
à foule minorité. L'ensemble 
des Eglises chrétiennes se 
heurtent à la crise religieuse 


De notre envoyé spécial 


« Le pasteur voit de püa en plus 
mal, lit-on, par exe m ple, l’em- 


prise de son ministère sur la et dans l’écoute des autres, Dny 

ÎL-- _ n.MW. «iTaAïf sa nao i4<im (*Di1T mn îrraJlS- 


Le pasteur Roger M **» 1 a pas d*un côté ceux qm txans- 
aur sa part, le Tnaiai»» à. mettent, et de l’autre cour qui 
veaux : insuffisance de la reçoivent. Tous sont indissocla- 
faite & l'évangélisation blement des transmetteurs-re- 


contemporaine wi»« n i« . l’Eglise ; enfin une 


trois niveaux : insuffisance de la reçoivent 
p lac e faite à l’évangélisation blâment 
faute d’une im pulsion d’en sam- capteurs, 
ble ; renaissance du piétisme qui Le syn 
s'exprime notamment par un re- groupes 
fus de la s politisation » de ser 


comparablement p lus facile 
su cafholîdsme. fort de sas ef- 
fectifs. de la supporter qu'au 
protestantisme (I), d'autant 


c contenu toi 
parfois jusqu 1 
même ». 


fin une prêdlcaticu 
incertain oui en 
ru'att prédicateur 


cation au 
ti ennuie 
zteür tui- 


Le synode a enregistré que les sonne : « Notre synode. » « Nous 
tnipes de travail, à l’exception ne sommes pas appelés, a-t-il dit, 
on seul, n’avaient mentionné q. transmettre l’Evangile comme 


mai. Le vendredi 9 mai, à Paris, tractkms civils, alors que la 


Je premier ministre belge doit France et la Belgique souhaitent 


évoquer le problème au cours d’un couvre aussi les secteurs 

entretien qu’il aura avec M. Gis- notaires. 


card d'Estaing et où le président 
de la République rappellera sans 


protestantisme (11, d autant Pour essayer d'y voir plus 
plus que les fidèles protas- et -d’attaquer le mal à sa ra- 
tants. surtout ruraux il y a cine, le synode a choisi de txai- 
vingi ans. sont de plus au plus lcr cette a nné e de la t irons- 
ÆwÂminfc St isolés les mission de VEvcmçüe ». Pour la 

M iBixm des migrations 5-»^^“' «£ 

intena-ares. toutes parte à propos des mé- 

uv,,. . thodes inadaptées de l’assem- 

Née, les membres du synode ont 


Huit pour cent des paroisses 


Au «mm de cette réunion, la S ^“^tits" « ttl 

République fédérale d’Allemagne soit qnarante-fiix rit cinq cents ^ élaboré eux-mêmesT^ sans 

n>o MC r«mnU trente-rfnn «rmt rltnroi Mi mi Ha . . ou* 


n'a pas formulé d'appréciations trente-cinq, sont dépourvues de 
particulières concernant ks sec- P&steur tandis que les ministères 


• La municipalité de Safnt- 
Dtzier ( Haute-Marne ) a refusé 
que les troupes de la base 
aérienne 113, située au sud de 
la vüle. défilent dans les rues à 
l'occasion de la célébration de l'an- 
niversaire de r armistice, le Jeudi 
8 mai prochain. 11 Marins Car- 
tier. maire (P.CJ.), a expliqué 
cette décision, d’une part, par le 
fait que le calendrier des mani- 
festations était déjà arrêté lors- 
que les autorités militaires ont 
présenté leur Jwnüniiy ; maie 


têtus d’activité militaires ou cl- n*m Pilaux connaît «£- . to- 

rils. Mais elle souhaite, comme les *am s échecs c u ban ts. En 1976, xÂsoire et partiel » h™.». oo 
Pays-Bas, que le point de d^t Sï*£ Æ «TpirfaSSé daS 

S Passes. Vola imSqua-tm, 


(Tune telle industrie se situe après la retraite, six étudiants seule- 
les ann6f>c 1980, alors que la soeaA pourront prendre la relève. 


France estime que de réelles Dans onze à treize ans, trente à 
opportunités existent dès mainte- quarante pasteurs arriveront au 


des nrw de ces réflexions 


PIERRE DE VOS. 


__ tés pour six pasteurs actifs, alors 

que la moyenne nationale de la 

• Le porte-oefcms nucléaire »“ 


tirETne i • La fol évangôHqne est. avant 

StL» 8, tout, « rencontre du Christ ». 
22RJ"5£ c’ffitA-dlre dialogue et toterpel- 


minlstère. Dès à 


< Nimitz » est entré en service 
«mnpHi 3 moi à Norfolk, Virginie, 


Telles «ont, q ue lques-unes des 


indications qul'S été fournies 


d’une base constitue un I guerre du monde. XI transporte 

frein à l'expansion de la cité ». 1 six mW*» murins et aviateurs. 


“ y» ™” » terminer à Cany- le -Rouet; 
5 transporte [ dans les Bouches-du-Rhône. 


La d élim i t ation des zones de avec cent appareils, et se dé pitwp A ces inquiétudes s’ajoute 
bruit empêc herai t la constnc- à nnw vitesse supérieure à 80 du nombre de pasteurs qui re- 
tion de la_ ZDP de Ma m aval. nœuds, n a coûté 692 millions de noncent à leur poste pour se 
d'une capacité d'accueil de mille dollars (environ 2800 mnunm» de reclasser dans des «tfaiatinw* cJvi- 
cinq cents logements sur 63 hec- francs}. Le Nimitz appartiendra Iga, n v prBBdnnt de c lassl- 
tares, et pour laquelle ht vüle à la flotte «nérienine de l'Atlan- tude » et d'< usure » reviennent 
s'est déjà engagée financièrement, tique. — AS JP J fréquemment dans les rapports. 


A ces inquiétudes s’ajoute celle 
du nombre de pasteurs qui re- 


fréquemment les rapports. 


üil 




Vous vous faites probablement la même 
idée de Séoul qu’un Coréen se fait de Paris. 


Ilâill 


Ah ! les petites femmes, les petites femmes de Paris... 

Cet air connu dans le monde entier, on le fredonne 
aussi à Séoul. Là-bas Paris, c'est le Moulin Rouge et à la 
limite encore, la Goulue : le French Cancan, etc... 

Comme vous le voyez, tout le monde peut se tromper. w jfc -- » 

Alors quand on parle de Séoul, si vous pensez geishas, pousse-pousse, 
fumeries d'opium, etc ... vous commettez la meme erreur. Et c'est bien dommage pour vous. 
Car Séoul est la capitale financière et le centre d'affaires de la Corée. 

C'est pour faciliter les rapports d'affaires entre la France et la Corée que la Korean 
Air Lines inaugure à partir du 15 Mars un vol direct Paris-Séoul deux fois 

r - par semaine par la route polaire. Et quand vous êtes 

® Séoul, pour le même prix, vous pouvez faire 
m Usaut ” Jusqu'à Tbkyo. Vous voyez que la Korean 
1HI Air Lines fait tout pour faciliter votre job. 
i ? Séoul, en vol direct, ce n 'est pas si loin que çà.. 

Et, pour vos affaires, la Corée, c'est peut-être le Pérou. 
ï* Korean Air Lines : 9, bd de la Madeleine - 


[AJV AU? LOVES 

A partir du 15 Mars, 2 vols directs par semaine Paris-Séoul 
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ni Dieu ni la Bible. Comment 
Interpréter cette double lacune ? 
t si question, est demeurée sans 
réponse. 

Au fil des Interventions publi- 
ques, une double mise en garde 
a été faite : d’une part, ne pas 
faire du christianisme une ldéo- 


sebéma préétabli, leurs rèfiexions 
qui ont été finalement synthéti- 
sées dans un document < pro- 
visoire et partiel » dont oo 


UN RÉFÉRENDUM 
SUR LES CHIRALES 
NUCLÉAIRES ? 


lotion par »wa per sonne . L’Evan- 
gile est libérateur, il délivre 
l' homme de ses aliénations 
et de ses idoles, Ü permet la 
réconciliation. La transmission 
de l’Evangile n’est pas une affaire 
de répétition, de doctrine, de tra- 
ditions, mais elle doit être Inno- 
vation et Invention. 


• Les méthodes ne sont pas 
primordiales. Ce n’est pas leur 
renouvellement ou l'élaboration 
d’une stratégie qui pe rmett r a 
d’annoncer nBvaaglle. C’est la 
conversion qui compte et la prise 
de conscience que l’Eglise n'est 
pas propriétaire de l'Evangile. 


Après avoir surmonté diverses 
hésitations, le synode a adopté, 
par 53 vote contre 4, une mo- 
tion concernant les centrales 
nucléaires, qui fait allusion S 
l'opportunité d’un référendum. ' 
a Conscient dn tait que le . 
développement de la construc- 
tion de centrales nucléaires sou- 
lève de nombreuses inquiétudes 
et nécessite l'étude approfondie 
de» problèmes de sécurité et de 
répercussion sur l'environne- 
ment, le synode demande A la j 
Fédération protestante de France 
de bien vouloir attirer l’atten- 
tion des pouvoirs publics en les 
priant de ne pas prendre de 
mesures définitives sans de sé- 
rieuses assurances sur le plan 
scientifique et sans information 
objective et consultation du 
peuple français. » 

D’antre part, un vœu concer- 
nant les femmes déplore que 
celles-el n’aient été que tzetee 
sur les cent cinquante-six mem- 
bres des groupes de travail du 
synode. B réclame la remise eu 
question, k tou» les niveaux de 
la vie de FBglls^ d’une Image 
de la femme véhiculée tradition- 
nellement par les liturgies, la 
catéchèse, las prédications et 
certains m*»i» (57 oui, 

5 son). 


logie en se référant exclusivement 
aux notions de paix, de liberté, 
de justice, sans les relier au 
Christ. D’autre part, ne pas faire 
du Christ une idole immuable, 
lointaine et rassurante, qui n’au- 
rait rien à dire de précis aux 
hom m e s de notre époque. 


Lire le journal 


Le pasteur Jacques Mauiy, pré- 
sident du conseil national, a 
regretté pour- sa part le carac- 
tère c ahistorique » de l’exposé 
final, qu’il aurait aimé' voir com- 
pléter par des exemples de si- 
tuations concrètes, n est vrai, et 
ceci compense peut-être cela, que 
les membres du synode avaient 
reçu à titre de document prépa- . 
ratoire à l’assemblée une longue I 
analyse de grands thèmes d'ac- 
tualité. esse ntie llement faite & 
partir du Monde (progrès te chnl- . 
quas» relation s humaines, la vie 
et là mort, les femmes, la jeu- I 
nesBa l’alcool, la drogue, etc.), 
pe rapport s'intitulait Lire le 
journal, sans doute pour rappe- 
ler le grand théologien Karl 
Barth, qui disait que le chrétien 
doit tenir la Bible aazzs vm e main 
et le journal dartq l’autre. 

La presse confessionnelle 
donne d’ailleurs de graves motifs 
d’inquiétude à l'Eglise réformée 
de Fran c e. Le synode a dû pren- 
dre acte de la disparition du 
m a gazin e interrégional Horizons 
protestant a, ainsi que des 
sérieuses difficultés de l'hebdo- 
madaire Réforme, dont la sur- 
vie ne serait pas assurée à plus 
ou moins langue échéance. Com- 
ment les protestants résoudront- 
üs ces problèmes? H ne semble 


• Dans le cadre de VOER de 
théologie et de sciences religieuses 
de 1 Institut catholique de Paris, 
l’Ecole des langues orientales 
anciennes déclare vacant, pour la 
rentrée universitaire d'octobre 
1975, l'enseignement de la langue 
syriaque. Les déclarations de can- 
didature, accompagnées du dossier 
nécessaire (titres, publications, 
etc.), doivent être adressées à 
M. 2e Directeur de nSLOA, 
21, rue d’ Ass as, 75270 Paris, 
Cédex 06. avant le I» juin 1375. 


Demain l'été.,, 
des 

sites d’exception 

- POGNQGHIOSO - PUBLIA 

La cflte sauvage de (Italie 

- LES TRULLI - PDGUA 

Les cira nu es de l’Italie banoqie 

- PUNTA ALA 

la plage la pins privés de Toscans 


M’DIQ 

Le Maroc ea famine 


- LE COKBIER Savoie 

Sports et Moniagae 


paa à première vue. qu’ü y ait 
là-dessus une Idée viable, à 


moins -r mais les esprits sont-ils 
mûrs pour cela ? — que l'on 
trouve une solution oecuménique, 
on grand hebdomadaire catfaoli- 


POUR DES VACANCES 
INTELLIGENTES 

TOURESTEL 

30, Av. de Friedland Paris 8* 

TéL 755 95 31 / 227 44 78 


espérant- 

contre 

toute 

espérance 

B.Bro «.p. 


Nous sommes pris entre 
une angoisse partout pré- 
sente et un besoin tou 
d’espérer. 

Est-ce évasion ou iQusftn? 
Faut-il se résigner à ce 
que le désespoir n’ait 
aucun sens ? j 


Retrouver l’espérance, 

n’est-ce pas ce dont nous 
avons tous le plus grand 
besoin pour vivre. 
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Ce (ivre compfête fes 
Conférences de Notre 
Dame. 


256p. 26F. 
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... co-protestant est-il déjà pos- 

speciol sibie en France? 

. .. „ Dès maintenant, en tout cas, 

m La transmission doit se taire ^ re iatIo°s de bon voisinage 
ri an* une relation de réciprocité aon |. règle entre les deux 
ms l’écoute des antres. Il ny p^nft^i ons . Et même au-delà. Le 
s d’un côté ceux qm tians- p^e René Beaupère, d ominicai n, 
ant, et de l’autre ceux qui était invité à prononcer l’une des 
vent. Tous sont indissocla- interventions lors dn culte syno- 
ent des transmetteuxs-re- ^ du 2 ma». Il y a parlé de 
urs. r assem blée à la première pet- 


on le fait d'un paquet, mais (fuit 
trésor virant. Apres trois quarts 
de siècle, comment être assez 
borné pour imaginer que nous 
pourrions continuer à annoncer, 
chacun de notre côté, le Sei- 
gneur? » 

Deux évêques catholiques ont 
participé, à tour de rôle, pen- 
dant plusieurs heures, aux tra- 
vaux du synode 1 Mgr Charles 
de Proven chères, archevêque 
d’Aix-en-Provence, et Mgr Roger 
Etchegaray. archevêque de Mar- 
seille. 

Au total, ce synode a bénéficié 
du renouveau de ses méthodes de 
travail et du choix heureux d’un 
thème fondamental dans la 
conjoncture actuelle. Il a peut- 
être laissé paraître, pour une part 
à cause du vieillissement de ses 
participants, qui ne se renouvel- 
lent guère, un certain raidisse- 
ment. La témérité de certaines ex- 
périences progressistes faites ces 
dernières années a-t-elle contri- 
bué à ce reflux ? Il est vrai qu’m 
le constaté aussi dans l’Eglise ca- 
tholique. Mais peut-on générali- 
ser ? Les synodes régionaux sont 
souvent plus combatifs. En voici 
un exemple particulièrement plus 
Intéressant puisqu’il rejoint la 
querelle de l’aumônerie catéchu- 
mênale chez les catholiques : le 
synode de la région de l’Est (Châ- 
lons-sur-Marne) a demandé à 
l’ unanimit é de remettre en cause 
la manière d’administrer le bap- 
tême. 

Depuis 1951, en effet, le nombre 
des enfants baptisés et qui ne sont 
pas allés au catéchisme a crû jus- 
qu'à 60 % dans certaines paroisses. 

Voüà des chiffres qui donnent à 
méditer au-delà de toute opinion 
personnelle. 

HENRI FESQUET. 


(1) L'Eglise réformée de France, 
majoritaire, comprend environ trois 
cent cloquant mille membres, aux- 
quels U faut ajouter des réformés 
de l'Alsace-LornUne et des luthé- 
riens. Soit au total sept cent mlUe 
A sept cent cinquante aille per- 
sonnes. Les musulmans, en France, 
sont environ deux millions . 
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L'affaire du < Canard enchaîné » devant la chambre d'accusation de Paris 


Un secret de la défense 


Ce n'était pourtant qifune 
« farce » pour le président de 
ta République trahira, même ai 
M Pierre Mesemer , le premier 
ministre, suggérait <fjr voir le 
mate de- /a C./.A. Dix-huh mêla 
après le découverte de micros 
dans les locaux du Canard 
enchaîné, fe 3 décembre 1973, 
cotte affaire va-t-elle devenir 
un exemple s uppl ômen taira de 
la soumission du pouvoir judi- 
ciaire au pouvoir exécutif ? 

• La justice est saisie, ô elle 
de taire son métier ». déclarait 
M. Raymond Marceûln, Inter- 
rogé sur • les poseurs de voi- 
lage » te 74 décembre 1973, à 
r Assamblée nationale. La sépa- 
ration des pouvoirs devenelt un 
merveilleux prétexte pour ne 
pas répondre : mais que d’en- 
traves apportées depuis A cerf» 
lustice par ceux-là mêmes qui 
se targuaient du secret de /"Ins- 
truction pour se taire J . 

Le 1 mt mers 1974 , U. Guy 
XouaJ, sous - directeur de la 
direction de la survalllanca . du 
territoire (promu, depuis . à un 
autre poste}. Interdit A ses 
collaborateurs de déférer aux 
convocations du juge d'ins- 
truction, U. Alain Bernard, parce 
que, dlt-ll, les agents de -la 
D.S.T. sont couverts par le 
secret de la défense nationale. 
C’est — comme par hasard — 
te moment où fon.a la certitude 
Que des membre s de (a O-S.T. 
se trouvaient bien- rue Saint- 
Honoré (mais, selon eux , pour 
une autre mission). 

La définition de ce -secret de 
, la tfâfsoae nationale va alors 
devenir robjet principal d'une 
instruction qui riavançalt déjà 
que sous les coups- de boutoir 
de fa partie cMle. 

Laa 79 lutilet et 29 août 1874, 
â la requête du premier ministre, 
le conseil d’Etat commettra 
deux avis, dont rambigulté per- 
/net A chacun de trouver ce 
qu’il y chercha. Recueils de prin- 
cipes, ces avis rappellent que 
- quiconque est détenteur d’un 


secret de la défense nationale 
ne peut te divulguer- Cette obli- 
gation doit être opposée' même 
A la juridiction ». Mais Ils disant 
aussi que fs code pénal « fait 
obligation A toute personne citée 
à comparante' de se présenter 
devant l'autorité- Judiciaire. Au- 
cune exception q'est faite 'en 
ce qui concerne les fonction^ 
naines, quelle que «oit la nature 
du service où lis exercent leur 
activité professionnelle ». 

Enfin, vos -avis affirment que 
« l’existence d’une personne phy- 
sique est une question de pur 
fait qui, dès [ors qu’elle est 
établie, ne peut être couverte 
par aucun secret de quelque 
nature que ce- soit ». 

Un risqua 

Fort du premier principe, 
M. Michel Poniatowski (qui sem- 
blait plus soucieux des libertés 
Individuelles lorsque son propre 
téléphone était écouté) Justifie, 
le 72 novembre 1874, dans une 
lettre au luge d’instruction, le 
refus de quatre lonctionnalres 
de là D.S.T. de. déférer A la 
convocation de M Bernard. 

* Les traits du visage et- les 
caractéristiques de ta personne 
physique, écrit le ministre d’Etat, 
constituent des éléments d’iden- 
tification qui, lorsqu’ils s’ajou- 
tent à des éléments d’état civil 
déjà, connus, permettent d’attri- 
buer, en l'occurrence A des. 
fonctionnaires de la D.S.T., dont 
le signalement a pu apparaître 
en d’autres circonstances, une 
identité précise. Ces éléments 
représentent par IA même un 
risque de .compromission (...) 
d’un ceo rat de la défense natio- . 
nais dont le fonctionnaire ast 
« gardien ou dépositaire par 
fonction ou par qualité. » 

Une injonction de l'avocat du 
Canard enchaîné, quatre mois 
plus tard, obligera le parquet 6 
se prononcer sur ce secret de 
la défense nationale st, te 
18 mars 1975, M. Alain Bernard 


IA FUSILLADE DE PUTEAUX 

La cota d’appel 

déclare K Charles Ceccaldi -Baynand 

» 

civilement responsable 
de ses partisans condamnés ’ 


Le. onzième chambre de la cour 
d’appel de Paris a rendu son 
arrêt, samedi 3 mal dans l’affaire, 
de la fusillade de Puteaux, réfor- 
mant partiellement la sentence 
prononcée en première Instance, 
le 25 avril de l’année dernière, 
par la seizième chambre cor- 
rectionnelle (le Monde des 16, 
19 mars, 36 avril 1974 et daté 
13-14 avril 1975). 

Dans la nuit du 26 au 27 fé- 
vrier 1971, au cours de la cam- 
pagne des élections municipales 


CORRESPONDANCE 


h 


A propos de l'escroquerie 
au crédit de Grenoble 

L’Association prof esstomtUe des 
etablissements financiers nous a 
adressé le communiqué suivant : 

L’article paru dans le Monde 
daté du 2 maL sous le titre « Des 
magistrats et des avocats appor- 
tent leur soutien à plusieurs cen- 
taines de personnes victimes d'une 
vaste escroquerie au crédit », met 
en cause les sociétés de crédit qui 
poursuivraient actuellement des 
débiteurs malheureux de Greno- 
ble, victimes des agissements de 
la Société Marltage, spécialisée 
dans la commercialisation des 
meubles et articles ménagers. 

Les sociétés de crédit, membres 
de l’association, ont pour politi- 
que, dans des cas de ce type, de 
ne pas poursuivre les débiteurs de 
bonne fol qui n*auraient pas reçu 
livraison des matériels comman- 
dés. 

Cette attitude est d’ailleurs 
conforme aux recommandations 
de l'association, qui déplorerait que 
des organismes de caution, uon 
membres de son organisation. 

puissent avoir une attitude diffé- 
rente. 


• Quatre gardiens de la maison 
d’arrêt de Nice. MM. François 
Calatraba, Jean Kataiynezuk, 
François Depigny et Marcel 
Uuglreimy. ont été condamnés, 
mercredi 30 avril, par la 6* cham- 
bre correctionnelle de Nice â 
quatre mois d'emprisonnement 
avec sursis chacun pour remrp- 

tion, 

Il leur était reproché d’avoir 
fait entrer irrégulièrement dans 
les locaux pénitentiaires alcool 
rurrespondance et objets divers 
».V Monde du 18 avrili. 


de Puteaux, M. Salah Kaced, un- 
des cdUenxs d’affiches au service 
de M. Georges DardeL sénateur 
socialiste des Hauts - de - Seine, 
avait été tué d’une balle de 
9 millimètres par un des membres 
des équipes des partisans de 
M. Charles Ceccaldi -Raynaud, 
maire sortant, élu avec l’appui 
de VÜJXR. 

Pour avoir atteint de plusieurs 
coups de feu des partisans de 
M. Dardel, lors d'un autre affron- 
tement que celui au coure duquel 
fut tué M. Kaced quelques 
Instants plus tard, l’un des pré- 
venus, M. Pierre Debrossard, dé- 
claré coupable de coups et bles- 
sures volontaires et violences avec 
arme, avait été condamné par le 
tribunal à bols ans d'emprison- 
nement. La cour d’appel confir- 
mant les conclusions qu’avait 
développées M. Besnard, avocat 
général, s’est déclarée incompé- 
tente à cet égard, car elle estime 
quH s’agissait en réalité de tenta- 
tives de meurtre relevant de la 
cour d’assises. La cour d’appel 
a renvoyé la cause du prévenu 
devant la chambre d’accusation. 
Cette juridiction dira si les faits 
Imputés & M. Debrossard peuvent 
être effacés par la loi d'amnistie 
du 16 juillet 1974. 

Autres modifications des 
condamnations de première ins- 
tance : quinze mois d’emprison- 
nement avec sursis à MM. Antoine 
Pasquini et Serge Celle, au lieu 
de quinze mois dont douze avec 
sursis ; de son côté. M. Jean 
Olivier bénéficie de l’amnistie, 
alors qu’il avait été condamné 
par le tribunal à dix-huit mois 
d’emprisonnement dont quinze 
avec sursis. 

La plupart des peines cependant 
sont confirmées pour Infraction 
à la « loi anticasseurs », en par- 
ticulier les deux ans d’emprison- 
nement de MM. Antoine Glannl, 
Marcel Bensadoun et Antoine 
Canonial les quinze mois d’em- 
prisonnement avec sursis de 
M. Jean-Claude Ferrand et les 
treize mois d’emprisonnement avec 
sursis de M. Pierre Lesage. 

D’autre part. la cour déclare 

M. Ceccaldi-Raynaud civilement 

responsable de ceux de ses parti- 
sans qui sont condamnés à indem- 
niser les parties civiles. C’est lui 
notamment qui devra verser 
301443 francs à la neuve de 
M. Kaced. Les magistrats consta- 
tent que. selon les décimations 
des prévenus et celles de M. Cec- 
t-aidi-Raynaud. celui-ci exerçait 
son autorité sur les hommes de 
son équipe en leur donnant des 
Instruction à l’occasion de ces 
expéditions nocturnes. 


rendra un» ordonnance par 
laquelle II s’estime compétent 
pour apprécier « l’application 
de la notion ‘de secret ds le 
défense nationale », rejette cette 
notion dans ta procédure -en 
cours et affirma son Intention de 
procéder aux confrontations qui 
lui semblent nécessaires. 

Les quatre agents ds là DJi.T. 
n’ont-Us pas dé/à ôté confron- 
tés aux témoins, et leur Identi- 
fication ne ænH-élle pas Impos- 
ée an raison des précautions 
prises (« les noms des pereon-. 

nés présentées parmi des grou- 
pes de figurants n’étant en 
aucune façon révélés aux 
témoins, mais couchés sur un 
procès-verbal séparé ») ? 

Le parquet s’est pourtant 
empressé de faire appel de cette 
ordonnance. , Il aurait soutenu 
que rien n’étayait la thèse d’une 
participation d’agents de te 
D.S.7. A la pose de micros rue 
Saint-Honoré, sinon les affirma- 
tions du Canard enchaîné, et 
que, dès Ion, tes confrontations 
.ne s’imposaient pas. Msls le 
meilleur moyen de mettra la 
police hors de cause riest-il 
pas de ‘ laisser l’instruction se 
dérouler normalement? 

La chambre d’accusation de 
Parta, saisie samedi 3 mal de 
rappel du parquet, a entendu 
A huis clos, sous la présidence 
de M. Marcel Sacotte, les 
observations de M. Gaston Cor- 
nedeau pour le ministère public, 
et de M* Roland Dumas pour la 
partie civile. Par son arrêt, le 
81 mal prochain, elle dira non 
seulement ai Hnstructlon de l'af- 
faire du Canard enchaîné doit 
être considérée comme enter- 
rée mais surtout si une caté- 
gorie de citoyens — tes pon- 
dère de la DJS.T. — est . au- . 
dessus des règles de noire 
droit pénal. Comment ne pas 
voir dans cet arrêt le degré de 
liberté ries magistrats devant, 
un pouvoir apparemment peu 
soucieux que justice soit laite ? 

BRUNO DETHOMA5. 


A Paris 

UNE QUINZAINE DE NÉGOCIANT! 
EN VIN (OU VINAIGRE) ONT 
fît INCULPES D’INFRACTIONS 
DOUANIÈRES. 

Un . trafic International sur tes 
vins, danÿ lequel sont Impliquées 
une quinzaine de personnes, et 
remontant à 1971, a suscité l’ou- 
verture d*une information pour 
Infractions douanières confiée à 
M. Louis Gondre. premier juge 
d’instruction & Paris: du faux 
« vin italien », bénéficiant à ce 
titre des tarifs préférentiels com- 
munautaires. avait été Importé eu 
France, en provenance des cuves 
de la société Vlnidock. d’Anvers, 
gérée par les frères Michel et 
Euripide Anagnostopoulos. Ce pro- 
duit avait été fabriqué grâce à 
des manipulations astucieuses 
mais répréhensibles — c o nseill ées 
par M. Claude Bouyet, dit Bonyet- 
Thury, œnologue, directeur tech- 
nique d'une société de Lausanne — 
par fermentation de moûts bul- 
gares et grecs non vlniflables. 

Ont été inculpés mais laissés en 
liberté, avec M. Bouyet, des négo- 
ciants en vins et vinaigres. 
MM. Paul Cré mieux, président de 
la Sapvîn, de Marseille : Bernard 
Da gousset, de Gentüly (Val-de- 
Marne) ; François Boiron, gerant 
de la Sélection des vins de la 
Loire ; Pierre Ramel de Mexi- 
mleux (Ain) : Jean Eeckmann. de 
Sec lin (Nord) : Louis Fuchs, pré- 
sident des Vinalgreries Etoile 
d’or; Raymond Sac ho t, président 
d’Amora-Dessaux ; Jacques Klein. 

de Nancy ; Guy Chas te net, de 
Bordeaux ; ainsi que Mme Chan- 
tal Morgat, présidente de la fa- 
brique de jus de fruits Sodifco, et 
M. Roger Thomas, de Rouen 

M. Bouyet est détenu pour un 
autre trafic, sur mandat de 
M. André Fontaine, autre juge 
d’instruction parisien, à côté de 
quatre inculpés libres. Il s’agit du 
traitement, dans une «usine» de 
la région parisienne, d’un vin 
léger du Midi, titrant 8«5. «re- 
vigoré» à 12 ou 13* grâce à du 
sucre glissé par une trappe secrète 
améhagée un mur d'une 

confiserie contiguë. . 


• Adoucisseurs d’eau : relaxe 
de BT. WÜMnson m appel — 
Poursuivi pour publicité menson- 
gère, M. Wilkinson, fabricant 
d'adoucisseurs d’eau, assis t é., de 
M* Weil-Curiel, a été relaxé par 
la treizième chambre de la cour 
d’appel de Paris. En première Ins- 
tance. la douzième chambre cor- 
rectionnelle avait i s f H g ê le 
14 octobre au prévenu trois mois 
d 'emprisonnement avec saisis, et 
4 000 F d’amende, tenant rigueur 
à celul-d d’avoir dénoncé, dans 
sa publicité, les prétendus méfaits 
de l’eau calcaire. La cour estime 
que, dans un tel domaine scienti- 
fique controversé. M. Wilkinson 
ne peut être considéré comme 
ayant agi de mauvaise fol 



DTIINELS 


UNE SEMAINE DE PRIX-CHOC, SUR 7 NIVEAUX, 

A TOUS LES ÉTAGES, UN VASTE CHOIX D’ARTICLES 
SÉLECTIONNÉS POUR LEUR EXCEPTIONNEL RAPPORT 
QUALITÉ/PRIX, ALORS... VENEZ-VITE, EN PROFITER! 


ROBE jxjIo, manches courtes, 
en coton polynosique imprimé. 
F 


80 


JUPE imprimée, 
coton sur fond bleu ou vert 

50 F 

Deux modèles de ROBES 
en tricékxr imprimé. 
Fondivore. 

Ï70 F 

PULL acrylique 
manches courtes. Rayures 
marine et blanc, 
glacier et blanc 
ou amande et blanc. 

30 F 

GILET long acrylique, 
sans manches. Blanc cassé. 
F 


CARRÉ pongée, soie imprimé. 

13 F 

ÉCHARPE twrtl, soie imprimée. 

25 F 

ESPADRILLE fantaisie couleur, 
talon compensé. 

45 F 

COLLANT mousse 15 D 

2,50 F 


GANT agneau glacé ^ouré. 
Coloris mode. 


55 


PARAPLUIE pTiani; 
imprimé coloris mode. 
F 


35 


90 

ummi 


PARAPLUIE long, 
coton patchwork, 
poignée bois. 

F 


45 


TEE-SHIRT coton M.C. 
Nombreux coloris. 

Du 6 au 16 ans. 

9 F 

ROBE BAIN DE SOLEIL 
en polyester et coton imprimé. 


avec chapeau assorti. 

Du 2 au 7 ans. Le 4 ans. 

35 F 

Le SHORT assorti. Le 4 ans. 

12 F 


Fnçpmhlp 

SLIP et SOUTIEN-GORGE 
fermeture devant 
Polyamide. 

Chair, blanc, pacifie ou fard. 

25 F 

NUFT courte, 

polyester et coton imprimé. 

25 F 

SUP mousse polyamide. 

3 F 

KIMONO 

polyamide imprimé. 

80 F 


LA MAISON 


CRÉTONNE imprimée, 
dessin Tiberty - . largeur 130. 

lem 10. 

DÉCORS de fenêtre, 
coton imprimé, 
orange ou bleu, 
doublé de satinette coton, 
la paire avec embrasses, 
hauteur 280. 

200 F 

NATTES mais 
importées de Chine, 

45x75 28 F 

75x135 75 F 


SERVICE à FONDUE 
F 


100 


SERVICE 5 CASSEROLES 
émaillées. 

F 


115 


TEE-SHIRT en éponge, 
velours, beige, saumon, 
amande, bleu, marron ou noir. 

45 F 

ENSEMBLE 
JUPE et TEE-SHIRT 
en coton délavé. 

Kaki ou bleu. 

125 F 


SPÉCIMEN HAMADAN 

point noué main, pure laine, 
fabriqué en IRAN, 
taille approximative 
100x200. 

F 


CUISINE 

PAR ÉLÉMENTS SÉPARÉS, 
à suspendre ou à poser, 
façade en pin naturel, 
porte à lamelles, 
ferrures noires, 
plan de travail 
pincTOrêgon brillant 
l'élément 

1 Porte 40x70x35. 

210 F 

LA TABLE 

F 


1.200 


340 

LE BANC 

180 


ASSIETTE faïence décorée. 
Rate ou creuse. 

é% F 


LA CHAISE assortie. 
F 


100 


TY 

) i Y 



I 




> 
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SPORTS 


FOOTBALL 


GYMNASTIQUE 


VAINQUEUR DE MARSEILLE (4 A 11 

S aint -Étienne termine sa saison en champion 


Saint-Etienne. — Ravivée par l'affaire Bereta 
et par incertitude qui subsistait à trois journées 
de ta fin du championnat, la rivalité entre F Asso- 
ciation sportive de Saint-Etienne et FOlympique 
de Marseille (O MJ était peut-être plus vivace 
que jamais pour la rencontre qui opposait les 
deux équipes le 3 maL Le chômage technique de 
l'usine Peugeot locale, les menaces qui pèsent sur 
remploi dans la région, les fréquentes et onéreuses 
sollicitations avec les matches de Coupe (V Europe 
jf avaient pas empêché jéus de trente-sept müU 
spectateurs, dont trois mille oa quatre mine Mar- 
seillais. de venir au stade Geoffroy-Guichard. 


Aux slogans scandé* en chœur par une foule 
passionnée contre Foncier, capitaine stéphanois 
(« Bereta, trahison i ») ou contre le président 
marseillais (« Mérlc, salaud, le peuple aura ta 
peau ! »), on mesurait toute cette rancœur accu- 
mulée depuis plusieurs années contre le club pho- 
céen, coupable de débaucher régulièrement les 
meilleurs Stéphanois: Bosquier, Camus, Keita et 
Bereta. Dès tors, ce combat entre F OU. -Hercule 
et l'Association sportive de Saint-Etienne, qui, telle 
VHydre de Leme, doit, pour survivre, former cons- 
tamment de nouveaux joueurs, prenait pour le 
public des accents de croisade pour la défense 
dune certaine Idée du footbaü professionnel. 


De cette rivalité exacerbée entre 
deux villes si différentes par leur 
aspect et leur population, mate 
si proches par leur passion cam- 
mnn p pour leur équipe de foot- 
ball bâtie & leur image. U pouvait 
naîtra la meilleure cm la pire 
des choses : une rencontre entre 
deux formations ambitieuses et 
désireuses de démontrer leurs pos- 
sibilités ou un affrontement entre 
joueurs rendus nerveux par l'en- 
jeu du înatntt et le dhauvinteme 
ambiant. 

Pour les Stéphanois, que l'on 
disait fatigués et quelque peu 
envahis par le doute aînés leur 
constat d'inefficacité face au 
Bayera de Munich, comme pour 
les Marseillais partagés entre 
l'espoir de mener a bien leur folle 
course poursuite engagée en 
championnat et le désir de ména- 
ger leurs forces pour les ultimes 
rencontres de Coupe de France, 
le coup de sifflet initial de 2 'ar- 
bitre fut heureusement une libé- 
ration. Dès cet butant, 0 était 
évident pour les spectateurs que 
les deux équipes avaient choisi de 
se livrer sans réserve et de faire 
de leur match le sommet tant 
attendu de la compétition. 

Recenser les actions d’éclat et 
les occasions de but pour mieux 
les relater équivalait dès lots, 

r u les infortunés Journalistes, 
se couper du spectacle tant 
celui-ci était permanent. Dans le 
premier quart d'heure. Charrier, 
le gardien de but marseillais, par 
deux fois, et Cuxkovic, son homo- 
logue stéphanois, une fols, eurent 
même le bonheur de se retrouver 
sur la trajectoire du ballon sur 
des tirs & bout portant. 

A l'impressionnante maîtrise 
collective des Foréziens, les Mar- 
seillais répondaient par l’ acharne- 
ment rageur de Bereta, blême sous 
les huées de ses anciens suppor- 
te urs, par le stoïcisme dans la 
tempête de Trésor, appliqué à col- 


De notre envoyé spécial 

mater toutes les brèches de sa 
défense, et par les dribbles sautil- 
lants de Paulo César, désireux, 
semble -t-il. de montrer à Janvion, 
son brutal garde du carpe, que le 
football est avant tout Fart de 
l'esquive et du contre-pied. 

Le but de la révolte 

Cest d'amours Paulo César qui 
provoqua le premier coup de 
théâtre â la 17" minute quand, au 
prix d’une belle détente, il reprit 
de la tète un centre de Z wua fca. 
Loin de les abattra, ce but provo- 
qua chez les Stéphanois un sen- 
timent de révolte et d'injustice. 
Barra magna, qui effectuait enfin 
sa rentrée dana l'attaque stépha- 
noise, expédiait une reprise de 
volée sur la barre transversale. 
M'ôte l'égalisation ne survint qu'à 
la 35* minute où, après un remar- 
quable travail préparatoire de 
Synaeghel, Patrick Revelll devan- 
ça la sortie de Charrier. 

Comme deux boxeurs qui au- 
raient recherché le K.-O. d'entrée 
sans y parvenir, les deux forma- 
tions éprouvaient le besoin de 
reprendre leur souffle avant la 
roi-tempe. Mate ce calme -était de 
ceux qui précèdent les pires tem- 
pêtes- Dès la reprise au jeu les 
vagues d’assaut des Stéphanois se 
fai saient pjns menaçantes. Un 
rush collectif provoquait un in- 
vraisemblable cafouillage devant 
les buts de Charrier, à la 65* mi- 
nute, et profitait à Christian 
Lopez, ce jeune arrière central qui 
prend, au fil des matches. une 
assurance de vieux briscard. 

Deux minutes plus tard, Jean- 
Michel Larqué, ce capitaine si 
lucide, profitait d*un élan trop 
généreux des Marseillais pour 
s'emparer de la balle dans le rond 
rentrai, s'avancer au cœur de la 
défense adverse, feinter . Marins 


CYCLISME 

LA DYNASTIE DES DANGOILLAUME 

De notre envoyé spécial 


Bourges. — Depuis p lus de 
trente ans, les DangvüUmme for- 
ment la première famüle cycliste 
de France. Une famille dans la- 
quelle, par tradition, les garçons 
font du vélo et les filles épousent 
des coureurs. C’était vrai & l'épo- 
que du regretté Camille, qui 
trouva la mort sur le circuit de 
Manlhlèry en 1950 après avoir 
remporté un mémorable liége- 
Basiogne-Liêge. et c’est encore - 
vrai aujourd'hui, alors que Jèan- 
Ptcrre et Jean-Louis, les deux 
frères, roulent côte d côte dans 
le peloton, André, leur pire, Ro- 
land, Marcel et Jean, leurs oncles, 
furent d'excellents routiers, de 
même que Paul Giguet, Emile 
Idée. Pierre Pelé ou l'ancien 
champion du monde amateur 
Jacques BothcrcL qui leur sont 
tous apparentés. 

Ce n'est certainement pas le 
fait du hasard si Jean-Pierre 
Danguillaume, l'héritier de celte 


Tir 

• il. Georges Gregy a été élu 
président de la Fédération fran- 
çaise de tir. Ce spécialiste de la 
cible assurait l'Intérim de la pré- 
sidence depuis la disparition de 
Robert Thlebault (te Monde daté 
23-23 décembre 1974). 


AFGHANISTAN 

22 jours 
3.850 ÿ 


payscope international 

6 , 1 . data Paix - 75002 Paris - 281.30.02 


fameuse dynastie ri 
actuellement l'une des valeurs les 
p lus sûres du cyclisme français. 
Cet enfant de la balle a été initié 
selon des règles qui ont fait leurs 
preuves. Il a suivi une progres- 
sion régulière sans brûler les éta- 
pes et sans s’attarder inutilement 
dans les rangs amateurs. Il a 
méthodiquement enrichi son 
bagage et dispose maintenant 
d'un registre étendu qui lui per- 
met de s’illustrer dans les ê preu- 
ves les plus diverses. 

Déjà vainqueur de la Course de 
la Paix, du Critérium national, 
du Grand Prix du Midi libre, et 
de plusieurs étapes du Tour de 
France. Jean-Pierre Danguü- 
laume a remporté Paris-Bourges, 
samedi 3 mai, en battant au 
sprint le plus jeune pro/essionnel 
de France, Bernard Hinanlt 
(vingt et un ans) et le plus âgé. 
Raymond Poutidor (trente-neuf 
ans). Faut-ü voir dans ce résul- 
tat le symbole de sa maturité et 
de son équilibre? Sans doute. 17 
possédait sur le premier l’avan- 
tage de l'expérience, et sur le se- 
cond celui de la fraîcheur phy- 
sique . 

Quoi qu’il en soit, sa victoire a 
paru logique autant que méritée : 
n’avait-ü pas été récemment le 
meilleur Français de la Flèche 
tcaüone et Vadcersatre le plus 
opiniâtre de Merckx dans Liège- 
Bastogne- Liège ? Les Danguü- 
laume ont collectionné tant de 
succès sur les routes d'Europe que 
chacune de ses courses ressemble 
à un pèlerinage. Jean-Pierre avait 
des raisons personnelles de 
conxroiter la première place Vau- 
tre jour â Liege. Samedi à Bour- 
ges, il a triomphé au pays de 
Narcy, V homme qui forma autre- 
fois son onde Camille et son di- 
recteur Maurice De Muer — deux 
amis — au sein de l'équipe Peu- 
geot - de cette équipe Peugeot 
qui est devenue la sienne et qvfü 
représente brillamment. 

JACQUES AUGENDRE. 


tPiOtliené) 


MflRFOHTAINE a remporté la coupe SGHWEPPES 
le 17 avril au golf de Saint-Germain 
üfl battant RAGING-LA BOUUE par 9 à 4. 


Trésor et marquer de près de 
vingt mètres un Dut exceptianneL 

note minutes encore, et c’était 
au tom de Christian Sarramagna, 
l'oublié de la Coupe d’Europe, de 
raviver les regrets de ses suppor- 
teras. Tel un pur-sang lancé dans 
une course d'obstacles, il partait 
de ses propr es 18 mètres, parcou- 
rait tout le terrain avant de cen- 
trer sur Bafchenay, seul devant 
Charrier. Cette accélération tran- 
quille et irrésistible des Stépha- 
nois en démonstration, l'omni- 
présence de ses joueurs passés du 
trot au galop «mw fébrilité sont, 
à coup sûr, la marque d’une 
grande équipe, qui a sans doute 
livré sur son terrain 1e meilleur 
match de sa 

Trois buts en cinq minutes. 
Saint-Etienne avait gagné en 
grand champion, et les Marseillais 
perdu, leurs dernières Illusions. 
Avec quatre points d’avance et 
deux matches de retard à disputer 
sur leur terrain devant Nice et 
Bastia, tes Stéphanois pouvaient, 
à deux Journées de la fin du 
championnat, effectuer te tour 
d’honneur réclamé par 1e publie 
et célébrer ainsi par avance leur 
huitième titre national. 

GERARD ALBOUY. 


UNE CHAMPIONNE 
DE TREIZE ANS 


Une nouvelle championne 
vient de faire son apparition 
sur la scène internationale. 
Elle a treize ans. Le 4 mai à 
Stien (Norvège), Nadia Coma- 
ned a, en effet, apporté à la 
Roumanie un titre que Von 
c rayait devoir rester soviéti- 
que, celui de championne 
d'Europe. 

Nul ne se souciait, avant que 
ne commencent ces cham- 
pionnats, de ce petit bout de 
femme, pesant à peine 38 kilos, 
et qui prétendait se mesurer 
à des vedettes aussi confir- 
mées que la championne 
olympique Ludmüa Tvrit 
che va. Cette dernière n’a pu 
prendre que la quatrième place 
du concours général. C’est une 
nouvelle concurrente soviéti- 
que, Ne Ri Kim., dix-huit ans. 
qui a pris la deuxième place, 
F Allemande de l’Est Annelare 
Zntice étant troisième. 

On se souvient qu’aux Jeux 
olympiques de Munich, en 
1972, les spectateurs avaient 
été subjugués par la jeunesse 
de la petite prodige soviétique 
Olga Korbuz, qui avait alors 
quatorze ans. Mais celle-ci, ni 
a Munich ni depuis lors n'a 
jamais pu remporter de titre 
dans les concours internatio- 
naux. A chaque fois, ü fui fal- 
lut céder la place à Ludmüa 
Turitcheva. 

C'est donc Nadia Comaned 
qui aura fait perdre sa cou- 
ronne à celle qui, depuis trois 
ans. régnait wr la gymnasti- 
que féminine. Tl est vrai 
qu’Glga Korbut ne participait 
p as à ces dentiers champion- 
nats d’Europe : eUe s'entraîne 
dans le plus grand secret afin 
de réaliser un programme en- 
tièrement nouveau aux Jeux 
olympiques de 1976. Elle aura 
alors dix-huit ans-. 


ÉQUITATION 

AU CONCOURS INTERNATIONAL DE ROME 

L'Italie prophète en son pays 

De notre envoyé spécial 


l'équipe de France composée 


du commandant Pierre Durand, de 


Bozier. d'Hubert Paroi el de Michel Boche. 

Les trois premiers citôa ont è 
leur actif une Jonque expérience 
Internationale et des victoires flat- 
teuses, le quatrième, sans vouloir lui 
causer nulle peine, ni diminuer ses 
mérites, doit surtout sa sélection à 
la position d'un des chevaux les plus 
prestigieux de notre élevage. L'im- 
partialité. toutefois, appelle le com- 
mentaire. Les poings fermés sur un 
paquet de rênes tondues à bloc 
conviennent peut-être parfaitement à 
cet animal éniptlf par excès de 
générosité. En équitation, comprenne 
qui pourra, certaines caboches 
acceptent plus volontiers les cos- 
tauds que les artistes au toucher 
délicat 

Cette parenthèse, â l'intention des 

- bons amis - de M. Roche, qui se 
comptent surtout parmi la piétaille. 

Le Prix des nations, épreuve en 
deux manches, doit-on le rappeler, 
se court en additionnant les fautes 

— Inévitables à ce niveau de diffi- 
culté — des trois meilleurs cavaliers 
de chaque équipe (qui est composée 
de quatre membres). « Plazza dl 
Siena », six nations ont pris le 
départ : Italie, France, Grande- 
Bretagne. République fédérale alle- 
mande, Irlande, Belgique. Mais, avant 
le premier galop, voyons la piste. Sa 
beauté frappait d'admiration l'ama- 
teur. Jamais nous n'avrons vu 
rassemblés, sur une pelouse promise 


LES RÉSULTATS 


Athlétisme 

L’Américain John Pomel a amé- 
lioré le record du *.onde du lancer 
de disque avec un jet de S9J.0 m 
réussi le 4 mai à Long-Btach. (Cali- 
fornie). 

Le Boeing club de France, le 
Paris Université Club, le Stade fron- 
ça is et Viry-Chétillan se sont qua- 
lifiés pour la finale du championnat 
de Francs imter -clubs. qui se dérou- 
lera le 25 mol à Colombes. 

Automobilisme 

MILLE KILOMETRES DE SPA 
(ramenés A 750 kilomètres 
A canne An mauvais temps) 

1. Pescarolo-BcU (Alfa Borne o 
33 TT 12). 750 km en 3 h. 32 mf*. 
58 sec. i moyenne 214JP0 km -h.; 
2. lekx-Mersario (Alfa Bornéo 33 
TT 12), à un tour ; 3. MuUer-Pettter 
(BMW). A S tours ; 4. BdUÜ-Béguln 
(Porsche Carrera), premiers des GT ; 
S. BaBot-Léna-Andruet (Porsche Car- 
rerai^. 


Cyclisme 


PARIS-BOURGES 

Classement. — L J.-P. Daogull- 
latune. les 243 kilomètres en 0 h. 
16 min. 36 scc. ; 2. Hinault, A 1 «c. ; 
3. Poillldor ; 4. Malugon : 5. Bwt- 
nec : 6 . Van Impe (B.) ; 7. Talbour- 
det ; 8 . Bourreau, tons m. t. ; 9. 
Greün. è 8 sec. ; 10 . Leleu. m. t. 

Escrime 

La Hongroise Ildiko Schwaræn - 
berger (4 victoires) a. devancé a* 
compatriote ndiko sefto (3 vic- 
toires) et F Italienne Con teinta. 
Coltina (3 victoires) en finale du 
challenge Séants disputé les 3 et 
4 mai au stade de Couberttn. a 
Paris. 

Football 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
DE PREMIERE DIVISION 
(Tre a te-sixlème Journée) 

SI SatntnCHoiw, vainqueur de 
Marseille, est pratiquement assuré de 
coTUterner «m titre national. Itncer- 
tttude continue de régner dans le 
bas du classement, où tes équipes 
mal classées sa rebiffent. C'est no- 
tamment le cas de Sacha vx, vain- 
queur de Lyon (3-1), d’Angers et de 
Troycs. qui ont fait match nul res- 
pecS æêmcnt à Reims (1-1) et à 
Nîmes <2-*i. Les d eux grands per- 
dants de la journée sont Bennes, 
battu d LiOe (2-0) et le Bed, Star, 
qui est désormais condamné à des- 
cendre la saison prochaine en divi- 
sion II. 

•Saint-Etienne bat Marseille .. 4-1 

•Nîmes et Troyea 2-2 

•Lille bat Rennes 1-0 

•Reims et Angers 1-1 

•Sochaox bat Lyon 3-1 

Red Star et Paris Saint-Germain 1-1 

•Strasbourg bat Bastia 3-2 

•Nantes bat Lena 2-1 

•Monaco bat Bordeaux 2-0 

•Metz et Nice 3-2 

Classement. — 1 . Saint-Etienne 
(34 m.). 51 pte; 2 . Marseille. 47: 
3. Lyon. 43; 4. Baatla (35 m.), Monaco 
et Nîmes, 42 ; 7. Nantes (35 m.) et 
Lena. 41; B. Raima et Strasbourg. 40: 
IL Meta (35 m.) et Ulte, 38; 13. Bor- 
deaux (35 m.}, 37; 14. Parta -Saint- 
Gtennaln. 36 ; 15. Nie» (35 m.), 35 ; 
16. Troyas, 34; 17. Boebaux. Angers 
et Rennes. 32; 20. Red Star, 28. 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
DE DEUXIEME DIVISION 
(trente et unième Journée) 

Dans le groupe 4 te match ou 
sommet Boueh-Valenetennes a per- 
mis aux Normands, vainqueurs 3 à 1, 
de reprendre la pre mi ère place aux 
Nordistes, qui comptent un match 
de retard. Dans le groupe B. Nancy 
est depuis longtemps - assuré de 


jouer la saison prochaine en pre- 
mière division, mais la deuxième 
place, qualificative pour un match 
de barrage, reste très disputée entre 
Avignon. Carmes et Toulon. 

GROUPE A 

•Cambrai et Dunkerque 0-0 

•Quimper ta. Amarre 3-1 

A ml en a b. •Angonlfime 3-2 

•Hanbronck b. Brest. ......... 3-0 

•Fontainebleau b. Mantes 1-0 

•Rouen ta. Valenciennes 3-1 

•Boulogne ta. Gneognoa 1-0 

•Parte F.C. ta. Laval a-i 

Classement. — L Rouen, 46 pts; 
2. ValancLtumes, 45; 3. Lorient, 41... 

GROUPE B 

•Nancy ta. Avignon. 1-0 

■Martigues ta. Bourges 3-0 

•Bloia et Toulouse 0-0 

•Spinal et Site l-l 

Tours b. •Cannes 1-0 

•Cha um on t b. Besancon 2-0 

•Ch&teaurcrax et Toulon 1-1 

•Btelers b. Mulhouse 2-1 

Exempt : Montluçon. 

Classement — L Nancy, 49 pts; 
2 . Avignon, Cannes et Toulon. 39.» 


£n finale londonienne de la Coupe 
d'Angleterre. T équipe de West-Ham 
a battu Pu Durai, an data de deuxième 
division; par 2 à 0 . 


Golf 


OPEN DE FRANCE 
A LA BOUUE 

1. Bornes (G.-B.). 281; 2. Coles 
(G.-B.î. O* Le&ry CIrL), Rayes (ATr. 
du Sud). D'Arcy «ri.). 383 ; 

G. Henotag (Afr. du and). Fourle 
(ATr. du Sud), Wood (G.-B.). 284 ; 
9. Jacklin (G.-B.). Chlllas (G.-B.), 
Fernandez (Arg.). 385 ; ...17. Char- 
penel (Fr.). 290 ; -83. Ploujoux (Fr.», 
p non 1 er amateur. 397. 

Handball 

Les Joueuses du Paris Université 
Club sont devenues championnes de 
France en boitant en finale cages 
de l'Association sportive univers L 
taire de Lyon par 14 à 6 . 


Hipftùtm a 


Le 


- de GravOUm, disputé û 

np et retenu pour les paris 

couplé gagnant et tiercé, a été gagne 
par Prêtants, suivi de Babbatblsn 
et d*Oreete. La combinaison ga- 
gnante est 1-9-21. 


Tennis 

TOURNOI DE NICE 
SIMPLE MESSIEURS 
Demi-finales : MnMn» (Coi.) ta. 
Caujolle (Fr.), 6-3. 6-1 ; Cronly 

(Aoetr.) b. Pppiingnwg (Fr.), 6-2, 
4-6. 8 - 6 . . _ . 

SIMPLE DAMES 

Finale : G. Chanfreau (Fr.) b. 
C. Pena (EspJ, 8-4. 7-5. 

La finale du simple messieurs a 
été interrompue par la pluie alors 
que l’Australien Créais menait 6-5 
dans, la première manche. A la mite 
des résultats du tournoi de Nice, 
Jean-François Caujolle remplacera 
Georges Gosen dans l'équipe de 
France qui rencontrera la Belgique 
en Coupe Davis les 8, 9 et 10 mai 
eu stade Roland-Garros. 

COUPE DAVIS 

(troisième tour, zone européenne) 
GROUPE A 

•RFA- ta. Sulaje. 5-0 

Suède b. •Pologne 4-1 

•Espagne b. Danemark 5-0 

Grande-Bretagne b. • Autriche 4-0 

GROUPE B 

Egypte b. 'Monaco 3-1 

•Hongrie b. Pays-Bas 5-0 

•Yougoslavie ta. Bulgarie 4-1 

Tennis de table 

Jacques Secretln a obtenu à 
TJumon-las-Batm son dixième titre 
national individuel eu battant en 
finale Christian Martin par 2 2 - 6 , 
22 - 22 , 22-26. Claude Bergeret s ‘est 
imposée pour la quatrième fois en 
prenant te mvQüw sur Yveline 
Leclerc par 21-17, 21-17, 21-11. 

VoUey-baü 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
DE PREMIERE. DIVISION 

•Saint -Ma ur b. Stade Français.. 3-0 

•Raclng C. F. b. Asnières 3-1 

•M ontpe llier U.C. b. Tourcoing.. 3-1 
•ASPTT Montpellier b. Cannes 3-1 
•Bête -Rennes remis au 17 mai. 
CLASSEMENT 

l. Montpellier U.C., 32 pointe : 
2. Raclng CP- 31 ; 3. Salnt-Mauc, 
30 ; 4. stade Français, 38 ; S. Asniè- 
res. 27 : 6 . Sète. 33 ; 7. P.T.Tè Mont- 
pellier; 22 ; 8 . Tourcoing, 22 ; 9. Ben- 
nes, 20 ; 10 . Cannes, 17. 


Jeu à treize 


A Ltalgnan : 

Pla b. Bain t-Gau ctena 13-6 

A Villeneuve : 

Marseille ta. t Am gin,, 3-0 

I* finale aura lieu le 18 mal i 
Perpignan. 

Pentathlon moderne 


La Coupe d’Europe par équipes, 
disputée d Warendarf. en Basse- 
Saxe. a été gagnée par l’Union 
soviétique devant la Hongrie et la 
France. 


INDE 
15 jours 

3-9951 


payscope international 

G, ede te Pâte -7S002 Paris - 28L50.02 


MOTOCYCLISME 

CONFUSION AU TOUR DE FRANCE 

Réclamations, délibérations, annulations... 


/ 

v- 


Borne — La Coupe des nations, épreuve reine du concours bip. 
pique international officiel de Borne. a’oSl dupütee, samedi 3 m* 
Mplaco de Sienne, sous un ciel digne de leprouve: plein solefl 
sur la ville, brise exquise dans l'arène. On dmi donc à cette rampé- 
tïüon une relation spéciale. Noua nous en acquitterons — pourquoi 
le nier - le' cœur serré, la guillotine n'ayani »«e d opérer dam 


aux grands chocs, d'aussi metveiU 
leux coloris, le commissaire respon- 
sable ayant su marier en artiste 
consommé les tons les plus chauds 
avec las plus nuancés, chaque 
obstacle doté de son caractère 
propre, tout en demeurant très clas- 
sique. 

Les subtilités du parcours 

Sur te plan technique, -le tour», 
effectué à pied, ne semblait pas, 
a priori, poser de sérieux problèmes, 
les quatorze obstacles, dont un 
double et un triple, soit dbc-sept 
sauts au total, ayant plutôt bonne 
figure. En somme, rien qui puisse 
donner la chair de poule aux phia 
émotifs. Mais, en examinant de plut 
près le tracé et ses méandres, 
d'apparence trompeusement anodine, 
la personnalité du chef de piste n 
dessinait progressivement et appa- 
raissait dans toute sa subtilité latine. 
Un mot vient à l'esprit, un mot du 
théâtre italien, appliqué è un per- 
sonnage énigmatique : « Il teint de 
feindre afin de mieux dissimuler. - 
Traduction libre et prosaïque d'un 
concurrent belge après mûre 
réflexion-: « Il y a là deux ou trois 
petites vacheries qui ne me plaisant 
guère. » 

L'Italie, sur son terrain, et en 
pareille circonstance, se devait de 
triompher et elle n'y manquait point 
grâce â ses trais champions nimbés 
de victoires olympiques, Ploro 
d'Inzeo. qui donna une nouveHe fois 
la mesure de son immense talent par 
un double « sans faute », Graziano 
Mancinelli, et Vfttorio Oriandi, le 
chevalier à la triste figure et au 
style irréprochable. La Grande- 
Bretagne suivit, représentée par 
quatre jeunes gaillards fonçant des 
azimuts, trique au poing, un couteau 
entre les dents. 

Quarante-huit points 
de pénalisation 

A la troisième place, on pointa 
l'Allemagne de l'Ouest, avec pour' 
chef de frie le maître à’sauter Hans 
Gunther Winkler. L'Irlande, la Francs, 
la Belgique fermaient la marche. 

Deux chiffres valent tous les com- 
mentaires : l'Italie a quitté la piste, 
avec huit points de pénalisation : la 
France en accusait quarante-huit 

I! arrive aux meilleurs, aux plus 
sûre, d’avoir des défaillances Inexpli- 
cables. Il s'agît, ici, de bien autre 
chose. Les fautes accumulées par tes 
cavaliers français sur la rivière, leur 
accusateur public en place de 
Sienne, sont de celles qui se com- 
prennent mal, nul obstacle ne ss 
rapprochant plus Intimement de la- 
nature qu'un ruisseau généralement 
franchi d'un bond joyeux et sans 
bavure par tout cheval digne de ce 
nom. Nos cracks no paraissent pas 
avoir sur le sujet la même opinion. 
La rivière leur procure une délicieuse 
occasion de se rafraîchir les pieda 
entre deux efforts gigantesques. 
'Comment leur faire passer cette 
fâcheuse habitude 7 

Un vœu d'ordre purement esthé- 
tique pour finir : que les membres 
de l'Equipe de France abandonnent 
vite et tôt et pour toujours, la 
tunique bleu de France et rubis, 
taillée à leur mesure, aux frais de 
la fédération. I! serait étonnant 
qu’entre Saint-Raphaél et Menton, un 
palace ne s'en rendit point acquéreur 
pour le service de son personnel. 

ROLAND MERLIN. 


La confusion règne sur le Tour 
de France motocycliste, parti le 
samedi 3 mai de mi» Des dé- 
faillances des commissaires spor- 
tifs. uh règlement qui laisse 
apparaître chaque jour des la- 
cunes, des concurrents qui se 
battent autant & coups de récla- 
mations qu'à moto, un jury qui 
siège pendant des heures et qui 
revient sot ses décisions, ont fait 
qu'en quatre heures, riwna la 
soirée du dimanche 4 mal, agrès 
l'arrivée de la deuxième étape 
Metz-Belfort, te SïïïïBi* gE 
nér&l a connu deux leadeîs. le 
policier Jean-Faiü aîrtsÆ 
(Honda 600), puis le Monégasque 
Hubert ftlgal (BMW KKHlJr^ 

21 heures, alors que de 
nomb reux pilotes assiégeaient 1e 
bureau des commissaires pour 
déposer des réclamations, lüiaJ 
heuxespSus 
tût, toutefois, ses chances étaient 


compromises à cause d'un JP' 
çident au départ de la cou» 

de côte du lac des Corbeaux. £ 
veille déjà, riF -ri S les premiers Ki- 
lomètres de la première étapj 
Lille-Metz, la pagaille s’étsl 
Installée après une erreur « 
kilométrage qui avait causé ® 
nombreuses pénalités. En m&tf 
temps, Rlgal et quelques a ntt» 
étaient contrôlés par un radar ® 
la police à plus de 100 kHoraètte 
a l’heure, ce qui coûte G min® 8 
de pénalité. 

Réclamations et délibérât^»* 

aboutissaient à l'annulation 
toutes ces pénalités, puis dlBJ&^T 
çhe, en ce qui concerne 
4 un abattement de 40 seo*»® 
sur son temps dans la c® 1 » 
de côte. Son titre de « leader £ 
provisoire restait alors comptwn» 
par d’autres réclamations don t ^ 
«wamlsaires, découragés. Mit 
voyé l'examen au 5 mal an s™*' 
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Naissances 


Chantal et Jean • Philippe 

„ Cbauvot Benilan sont heureux d'xa- 
fe nonrer la naissance de 
v Nicolas, 

le 3 avril. 

P| — M. Thierry Calllat et Mme, née 
. Martine Perrlcr, ont la joie d'annon- 
«r la naissance de 

Bénédicte, 

le 24 avril. 

40, avenue Jean-Perrot, 

38-Grenoble. 

f V 

j.- — Le docteur vétérinaire Hubert 

caiamy et Mme, née Martine 
. Bonamy. ont la joie de faire part de 
*■., la naissance, le 27 avril 1075 à 
Vichy, de 

Thomas, 

< 15, avenue Jean-Jaurès, 

LapnUlsae l Allier). 

• — Martine et CMlbert Veyret sont 

heureux d'annoncer la naissance de 
Muriel, 

le 1" mal 1975. 

76. rue Lecourbe, 

75015 Parla 


.Adoption 


— Marie-Madeleine Coran a eu la 
joie d'accueillir le 36 avril 
Anh -Florence, 

née & Saigon le 12 juin 1074. 

Décès 

BLANCHE ALBANE 

Nous apprenons le décès de 
Mme Georges DUHAMEL 
qui fut au tbé&tra Blanche Albane, 
survenu dans sa quatre- vingt-neu- 
vième année, chez ses enfanta, au 
manoir d’HérouvUle (Val-d'Olee). 

Les obsèques auront lieu le mer- 
credi 7 mal 1975 6 10 heures précises, 
en l'église de Valmondols (Val- 
d'Oise) où l'on se réunira. 

De la part de ses enfants 

Le docteur et Mme Bernard 
Duhamel, 

Le docteur et Mme Jean Duhamel. 

M. et Mme Antoine Duhamel. 

Leurs enfants et petits-enfants. 

De sb belle-sosar, Mme Victor 
Duhamel. 

De ses neveux et nièces. 

Et de -toute la famille. 

(Blanche Atone, veuve de r&orlvaln 
Georges Duhamel, était la fille d*un .émi- 
gré Italien et d'une Francalu. Elle entre 
au Conservatoire dans la classe de Truf- 
Her et connu» ensuite une carrière pas- 
sionnante à rOdéon avec Antoine, puis 
au Vleux-Cotombler avec J accrues Copeau, 
valent! ne Tessier, Jouvet, PltaW. 

Elle abandonna le «Mètre après la 
naissance de son troisième enfant pour 
se consacrer è l'ouvre de son mari qu'elle 
seconda entièrement ïusnu'à la mort de 
celui-ci il v a sept ans. C'est è- l'abbaye 
de Créteil que Georges Duhamel et 
Blanche Albane se connurent.) 


i 1*" 


— Le baron et la . baronne Paul 
d’Arthuys de Charnlsay. 

Le comte et la comtesse de Chaos y. 

Le comte et la comtesse Alain de 
Chnnay. 

Le baron d'Artbuys de Charnlsay, 

Le comte et la comtesse de Cor- 
nelllan, . . . 

ont la douleur de Taire part du 
décès, surwnii le 2 md, H rage de 

soixante-dix-huit ans. de la 
baronne 

4 cnn D'ARTHUVS DE CHARNISAY. 
née Paule Constantin de Ctuuwy, 

Les obsèques auront . lieu en U 
basilique de Paroy-Ie-Moulal, le 
mardi 6 mal k 10 h. 30. 

L'inhumation aura lieu dans le 
cuveau de famille 1 Courbmac 
(Gard) et sera précédée, dune 
absoute donnée en 1 église de Oour- 
besssc, le mercredi 7 mal à J4 h. 1*. 

Ni fleure, ni couronnes. 

Le présent avis tient Heu de 
fttlre-part. 

24, rue GaHlée, 

Pnria-16». 

Parsy-le-Monlul 
. (Saône-et-Loire). 


— Mme Robert David, née Jeanne 
Brnudeuu. 

M. et Mme Pierre Braudeau. 

Le docteur Giraud du Poyet et 
Mme, née Yvonne Braudeau. 

M. et Mme Jean Braudeau, leurs 
enfants et petits-enfants, " •' 

ont la douleur de faire part du 

di*o>* de 

M. André BRAIU>EAI\ 
directeur d'école normale honoraire. 

officier de la Légion d'honneur. 

officier des" palmes académiques, 
croix de guerre 1914-1918. 
survenu le 30. avril 1P75. dans sa 
quatre- vingt-neuvième année. 

Los obsèques religieuses ont été 
célébré*? en la chapelle Notre-Dame* 
dca-Anges 6 Royan-Pontalllac. 

L'Inhumation a eu Heu le 3 mol 
1975 k Talllebourg (17), dans la 
sépulture familiale. 


— M. Jean Fourcade, 

M. et Mme André Wahlche, 

Mllo Marie Fourcade. 

Mme René llelleu. 

Et leurs famille». 

ont la douleur de faire part du 
décès du I 

Mme Jean FOURCADE, 
survenu à Parta le 21 svrtl. j 

Les obsèques ont eu lluu dune 
l'Intimité è Grosrouvre «Yveline*). 

Une tuesae pour le repos de w»n 
Ame sera célébrée le lundi 12 mal û 
12 heures, en l'église Salnt-Bé vérin, 
Paris- 5*. 
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7 - Marseille. Polnte-è-Pitre. 
Béziers. 

Les famines v. Hjppolyte, Miche - 
Ion, Fioutler, Cbabemand, A. HIppo- 
lyte, Marre, S a l n g o 1 e r . Sistm. 
Comler, Arm&ngau, Labres. Bertrand, 
ont la douleur de faire pan du : 
décès de 

Mme Germaine HIPPOLYTE, 
veuve Annan gau. 
professeur honoraire 
au lycée de Tanamulve, 
survenu le 29- avril & Marseille. 

— On nous prie d’annoncer la 
mort de 

Maurice KAPLAN, 
médecin honoraire 
des hôpitaux de Paria, 
survenue le 28 avril 1975. 

De la port de 

Mme Maurice Kaplan, son épouse. 

M. et Mine Pierre Kaplan,' 

M. et Mme Freddy Dumas, 

U. et Mme Jean Kaplan, 

M. et Mme Michel Kaplan, 

Ses enfants. 

Dé Ms petite-enfants et de toute 
sa famille. 

Suivant la volonté formelle du 
défont, tes obsèques ont eu Heu dans 
la plus stricte intimité. 

è. rue Eugène-Carrière, 

75018 Paris 

— Mme André Lion. 

U. et Mme Bernard Uon et leurs 
enfants. 

M. et Mme Guy Cadenel et leurs 
enfanta, 

ont la douleur de faire part du 
décés subit de 

M. André LION, 
docteur ès sciences. 

Ingénieur chimiste EJ4.S.C.S, 
survenu k Alx - en - Provence, le 
26 avril 1975. 


MOTS CROISÉS 
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— Mme Georges de Mallniaim ci 
tous ses enfants. 

ont la douleur de faire part de la 
disparition de 

M. Georges DE MALLMANN. 
retourné cens le Père le 3 mai 1975. 
dans sa soixante-cinquième année. 

Os Invitent A participer et è s'unir 
d’intention, à la ce léb ration de 
l'Eucharistie qui aura lieu le mer- 
credi 7 mal A 8 fa. 30. A Saint-Fer- , 
dlnand des Ternes «75017 Paris), sa I 
paroisse. 

Ni fleure, ni couronnes. 

— Ses amies et amis font- part 
avec une grande tristesse du décès de 

Suzanne MARTINON, 
survenu le 29 avril 1975. 

Poète et romancière, sociétaire des 
Gens de lettres, fille du* regretté 
Philippe Martinon, professeur agrégé 
de 1‘ Université et savant auteur de 
travaux de linguistique et de versi- 
fication. 

. Suzanne Martinon a légué son 
corps k la faculté de médecine. 

— Sa famille et ses amis ont la 
douleur d'annoncer le décès de 
KL Sam MQSRAHI, 

survenu le 18 avril 1975 au Plateau 
d'Aaay. après une longue maladie. 

23. boulevard d'Argenson, 
Neullly-sur-Selne. 

— M. Jean Rosenthal. 

M. et Mme I. Sala ns ky et leur fils. 
M. et Mme R. Salansky et leur fille 
ont le douleur d'annonc er le décès de 
Mme jean ROSENTHAL, 
née Renée Salansky. 
survenu le 29 avril. 

Lh ot»équre auront- lieu mardi 
6 mal. A 11 heure*, au cimetière 
Montparnasse. 

4, rue M assers n, Paris (7*7. 

— Mme Robert Rousselet, née So- 
lange Bellamy, son épouse. 

Les docteurs Gérard et Nadine 
Rousselet. 

ml et Mme Christian Aatrue, ses 

.enfants. 

Vincent. Laurence et François, ses 
petits-enfants. 

Mme veuve Albert Rousselet, sa 
mère, 

M. et Mme René Rousselet, ses 
frère et helle-sivur. 

M. et Mme Michel Rousselet. 

M. Ouy Rousselet, ses neveux et 
nièce.. ' 

• Jèrftmê Bellamy, son filleul, et la 
famille Bellamy, 

M. et Mme P. Lefaure, 

Ses parents et amis. , 

ont la douleur de faire part du décès 
de 

M. Robert ROUSSELET, 
survenu le 28 avril. 

Les obsèques ont eu lieu dans Tin- , 
t imité. i 

Cet h vis tient Heu de faire-part. , 
49. rue .Larépède. Paris (5"). 

— On nous prie d’annoncer le 

décès de 

Mme Henri A BR Y. 
née CharloHe Cnrtlé. 
le lundi 28 arm 1975 dans sa qua- 
tw-vlngt-slxlème année. 

Les obsèques rellcleuses ont eu 
Heu dans Tlntlmltê familiale i Con- 
n antre le mercredi 30 avril 1975. 

51230 - Connantre. 

23. rue Puul-Dcvlulalne, 

02200 - Boissons. 


Ne» abonnés, bë&cfkum d’une ré- 
daction ni» ici insertion! du » Cornet 
du Monde -, eu prié* Jt joindre * i 
Inn envoi de teste une det dernier et 
tendes peut ratifier de cette quotité j 


HORIZONTALEMENT 
" I. Forme avec l'air un mélange 
souvent agréable. — IL Le thème 
inépuisable de nombreuses haran- 
gues politiques ; Second terme 
d’une fâcheuse progression. — 
IIX. Oiseaux ; Possessif. — IV. 
Paniers percés. — V. Article 
d'usage courant ; Une fois perdu, 
on est tout désorienté. — VL Ont 
du poil aux jambes. — VIL Pro- 
nom ; Royale, jadis. — vi n . En- 
semble de rochers rouges. — IX. 
Providence de clochards transis. 

— X Abréviation ; Conjonction ; 
Pronom. — XI. Prolongeaient la 
durée de certaines pompes. 

VERTICALEMENT 
1. Avec lui. on ferme 1 : 

Points dé suspension. — 2. Va- 
nités : Progresse normalement. 

— 3. U est bon de savoir l'abor- 
der; Abréviation. — 4. Dans la 
Somme ; Coule en Irlande. — 
S. Son cours intéresse surtout des 
Autrichiens ; Se trompait. — 6.- 
Très raisonnables. — 7. Orienta- 
tion ; Rend poli. — 8. Fait son 
trou (A moins dé mal tourner ! ) ; 
Moyen de communication ferro- 
viaire. — 9. Certains attendent la 
nuit pour l’aborder. 
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HORIZONTALEMENT 
I. Ecossaise. — n. Ue ; Vus. 

— HL Immense. — XV. Laine : 
Tua. — V. Net ; EteL — VI. Lit : 
Alésa. — VU. Aétâus. — VUL 
Ire ; Raide. — IX. Teste 1 : Sus. 

— X Ue ; LeL — XL Escargots. 

VERTICALEMENT . 

1. Exil ; Laitue. — 2. Manié- 
rées. — 3. Miettes. — 4. Suent ; 
Tua. — 5. Séné ; A lire. — 6. Eisa; 
LG. — 7. Ivette ; Isêa — 8. Su ; 
Ues ; duit. — S. Escalades. . 

GUY BROUTY. 


A L’HOTEL DROUOT : 


VENTES 

S. I - MobU. de château, dessins et 
tableaux anp. Céramiques. Mblea et 
lièges XVÏT, Xvm*. XDC B . Tapis- 
series début du XVTI*. 3.CJ». Cou- 
turier. Nleolaÿ. 

S. 4 - Bons meubles. B. CLP. Laurin. 
Gullloux, Buffetaud. 

S. 6 - Objets d'art, meubles XVIUL 
Porcelaines, faïences üqc. M. Lacoste. 
M*"» Ader, Picard, Tajon. 

S. 8 - Beaux Bijoux Orfèvrerie. MM. 
Boulemy, Baur, 5.C.P. Laurin. Gull- 
loux, EufTetaud. 

S. 19 - A 16 h. texpo 11 à 18 b.). 
Tapis d'Orlent M. Beurdeley S.CJ». 
Laurin, Gullloux. Buffetaud. 

S. II - Tableaux anc- Objets d’art. 
MobU. Xvmr. MM. Ananoff. Rerillon. 
d'Apreval. Couvert -Caste». M a Oser 
en vertu d'ord. Glace à fronton ép. 
Louis XIV. Ogert, Llbert. 

S. U - Bibelots. Meubles. M r Deur- . 
bergue. 

S. 14 - Meubles. M" Th ul lier. I 


Remerciements 


— Le docteur Claude Breltc Rim- 
baud. ! 

Mlle Isabelle Chaumell. j 

Mlle Brigitte Rlmbaut. I 

remercient vivement toutes Ica per - 1 
sonnes qui ont pris pnrt a leur | 
grand deuil. 

Anniversaires 

— Pour le rixirim: .mnivi-realre de 
la mort de _ 

M. Maurice LEMOI5K. 
une pciibuc affertueusv est demandée 
ii ceux qui l'ont connu el aimé. 

Communications diverses 

— L'cxpadllon de tapbwerlcs Ue 
Jeisu Piciirt Le Doux et de C:üy. 
que nrrêenle la galerie PiWïali. 
33. rue de Mlroniesnil. sera ouverte 
le Jour de l' Ascension. 

— S. E. K.ipelln KINDUELU, 
amhasadeur du Zaïre. A *?**&:. 
a été décoré de la médaillé dor de 
la société ncattemlque «Arts - 
Sclenctf. - Lettres La cèrojnonle a 
eu Heu au Palais do la Mutualité, 
le 27 nvrll dernier, sous les auspices 
du centre :imlH«- France- llera- 

inoiuto. 


Hitler Lcmon 
de SCHWEPPES. 

Le Bttter Lemèn 
digne de SCHWEPPES. 


FAITS DIVERS 


INCIDENT! AU QUARTIER LATIN 


Plusieurs petits groupes de 
jeunes gens casqués et armes de 
matraques, qui se réclamaient 
d'un 4 comité antifasciste du 
centre universitaire Jussieu ». se 
sont éparpillés dans Paris, samedi 
3 mal après-midi. Tant sur la rive 
droite True de Turblgo et rue des 
Lombards) que sur Ja rive gauche 
lau carrefour des boulevards 
Saint- Germa in et Saint-Michel), 
les manifestants, qui avalent pom- 
objectif de s'attaquer aux mili- 
tants d’extrême droite du centre 
universitaire Assas et à la perma- 
nence d'Ordre nouveau, ont com- 
mis de multiples déprédations: 
bris de vitrines de diverses impri- 
meries (dont celle du Figaroi. 
mise en feu de palissades et d'une 
voiture. 

Des forces de police importantes 
ont été nécessaires pour rétablir 
l’ordre vers 19 heures. Quatre 
jeunes gens ont été- mis à là dis- 
position de la police judiciaire, 
l’un d’entre eux pour port d'arme 
prohibée et les autres pour dépré- 
dations à 2a permanence d’un 
parti politique. 


• Meurtre d’un médecin à j 
itftmf jwHfer. — Un médecin du . 
centre hospitalier de Montpellier, I 
le docteur Jean -René Subs. âgé 1 
de trente et un ans, a été poi- ! 
gmrdè d'un seul coup en plein 1 
cœur, dans la soirée du l*r mai. [ 
Les enquêteurs ignorent si J 
M. Sube a été tué dans sa voiture ' 

— dans laquelle Q a été retrouvé) 

— ou si. blessé. 11 a tenté de 
reprendre le volant pour aller 
chercher des soins. 


MÉTÉOROLOGIE 

SITUATION LES* 5 -?5 À 0 h G.M.T. | 

^Ssgi flroÿiUa/d 

^r, -V 'CÛm s ff^e^od - i-- 1 



Lignes d’égale hauteur de baromètre cotées en millibars (le mb vaut environ % de mm) 
Zone de pluie ou neige V averses |<£ orages fc ► Sens de la marche des fronts 


Front chaud 


Front froid 


Evolution probable du temps eu 
France entre le lundi 5 mai à 
0 heure et le mardi G mal à 
84 heures : 

L'anticyclone centré prè* de 
l'Ecosse se décalera vers le nord-est. 
tandis que les basses pressions de 
Méditerranée occidentale se déve- 
lopperont vers le aolfe de Gascogne. 
La plus grande partie de la France 
restera pou b l'Influence de ces basses 
pressions. 

Mardi 6 tuai, sur l’ensemble du 
pays, le temps sera médiocre, frais 
et souvent très nuageux, n pleuvra 
passagèrement tiens la plupart des 
régions, mais ces plu les seront plus 
durables de ls Manche occidentale 
aux Pyrénées, ainsi que sur l'Est et 
le Sud-Est. oû elles prendront par- 
fois un caractère orageux. 

Les vents, de secteur nord-est, res- 
teront asm forts au nord de la 
Loire. 


Journol officiel 

Sont publiées au Journal offi- 
ciel du 4 mai 1975 : 


DES LISTES 

• Des candidats autorisés à 
prendre part au concours ouvert 
en 1975 pour l’entrée à l’Ecole 
normale supérieure i section des 
lettres) ; 

• Des candidates autorisées à 

prendre port au concours ouvert 
en 1975 pour l’entrée à l’Ecole 
normale supérieure de jeunes 
filles (.section des lettres). 1 


jamiGB 

94. bld du Mont Parnasse, 

75014 P4RIS 


présente la 



à la Foire de Paris 
du 26 avril au 1 1 mai 

Section ameublement 
Bât. 5 - Allée D - Stand 12 


£t Mmh 

Service des Abonnements 
S. rue des Italiens 
75127 PARIS - CEDEX 09 
C. C. P 4 207 » 23 

A B O N N E 31 E N T S 
3 mois G mois 9 mois 12 mots 


FRANCE - D.0.3L - T.OJU. 
ex-COM.MLXALTE CmuT Algérie) 
90 F ' 160 F 232 F 300 F 

TOCS PATS ETRANGERS 
PAH VOIE NORMALE 
IH F 275 F 402 F 530 F 

ETRANGER 
par me*»Berir5 

1 - BELGIQUE- LUXEMBOURG 
PAYS-BAS - SUISSE 

315 F 210 F 307 F 4M F 

IL - TUNISIE 

125F 231F 337F 4UF 

Par vole aérienne 
tarit sur demande 

Les abonnés qui paient par 
chèque postai (trois volets) vou- 
dront bien Joindre ce chèque à 
leur demande 

Changements d’adresse défi- 
nitifs on provisoires (deux 
semaines on plus), nos abonnés 
sont invités 5 formuler leur 
demande une semaine au moin? 
avant leur déport 

Joindre la dernière bonde 
d'envol è toute correspond an ce 

Vf o riiez avoir l'obligeance de 
rédiger tous les noms propres 
en caractères d’imprimerie. 


Lee températures subiront peu de 
changement. - 

Lundi 5 mol. à 7 heures, La pres- 
sion atmcnpbérltque réduite au 
niveau de la mer était, à Paris, de 
1 019.-3 millibars, soit 784.6 milli- 
mètres de mercure. 

Températures fie premier chiffre 
indique le maximum enregistré au 
cours de la Journée du 4 mal ; le 
second, le minimum de la nuit du 
4 au 5) : AJaacio, 15 et 9 degrés; 
Biarritz. 12 et 6 : Bordeaux, 15 ci 5 ; 
Brest. 12 et 4 : Caen, Il et 7 ; Cher- 
bourg, 10 et 5; Clermont-Ferrand, 11 
et 4 ; Dijon, 12 et 6 : Grenoble. 9 
et 5 : Lille. 12 et G ; Lyon, 9 et 5 ; 
Marseille. M et 8 : Nancy. 12 et 5 ; 
Nantes. 15 et 5 ; Nice, 15 et 8 ; p&ris- 
Le Bourget.. 14 et 5 ; Pau. 14 et 3 : 
Perpignan. 14 et B ; Rennes, 13 et 5 ; 
Strasbourg, 11 et 6 ; Tours. 14 et 4 : 
Toulouse, 13 et fi ; Pointe -à- Pitre. 
25 et 20. 

Températures relevées à l'étran- 


Visifes, conférences 


MARDI 6 MAI 

VISITES GUIDEES ET PROME- 
NADES. — 15 b, musée du Louvre : 
« La fin de La Grèce » (Mme Angoti. 

— 14 b. 30, 34. boulevard de Vau- 
girard : « Le Musée postal » fL'art 
pour tous). — JS h.. 1, rue Salnt- 
Louls-en-l'Ile : c Les .hôtels de 
l'He Saint-Louis » (A travers Paris). 

— 15 h„ métro Ch aren ton-Ecole* ; 
c Toute l’histoire du pain dans un 
charmant grenier > iMme Hager). 

CONFERENCES. — 20 h. 30, salle 
M:< binon. 3. rue de l'Abbaye. M. Phi- 
lippe Lavastine : « Le dieu-ogre 
de la Bhagavat Gltat *. — 20 h. 30, 
26. rue Bergère : « Méditation 

transcendantale technique de déve- 
loppement et de réalisation pour 
l’homme actif » (L'homme et la 
connaissance) . — 12 bu Chambre 
américaine de commerce. 21 . avenue 
George-V, M. Marcel Eannssat : « Le 
Paris Insolite A travers les Ages e. 

— 21 h, 36. rue Jacob. M. Pierre 
Ordlonl : « Le secret de Darian. 
1940-1943 » (Andrée Gautier -La 
Tisanière). 


Sens de la marche des fronts 
L, Front oedus 

ger : Amsterdam. 12 et 6 degrés ; 
' Athènes. 20 et 13 ; Bonn, 10 et G ; 
Bruxelles. 12 et 6 ; Le Caire. 18 
et 16 : Iles Canaries. 24 et IG : 
Copenhague, 10 et 3 : Genève, 9 et 5 ; 
Lisbonne. 24 et 10 : Londres. 13 et 4 : 
Mndrid. 17 et 5 : Moscou, 22 et 12 ; 
New-York. 14 et 10 ; Palma-de- 
M3 J orque, 20 et 3 : Rome. 19 et 13 ; 
Stockholm. 12 et — 2 ; Téhéran, 26 
et 14, 


P.T.T. 

• Falaise f Calvados) par rau-' 
tomattque. — Les abonnés au. 
téléphone de la région parisienne 
peuvent obtenir directement de- 
puis le 22 avril leurs correspon- 
dants de Falaise en composant le 
18 , puis, après audition de la 
deuxième tonalité, l'Indicatif 31, 
suivi des six chiffres du numéro 
demandé. 


Stages e* séjours 

• Le Centre d'études, de 
recherches et de formation insti- 
tutionnelles (CE RFI) organise, 
dans le Midi, pendant la première 
quinzaine de Juillet, un stage de 
perfectionnement musical pour 
adultes (Instruments, voix, sol- 
fège, musique d'ensemble). 
S'adresser au CERFI, 49, rue 
Dalayrac, 94120 Fontenay-sous- 
Bois, tël. 875-03-11. 

• Université occitane d’été. — 
La quatrième université occitane 
d'été se tiendra au lycée d’Egle- 
tons (Corrèze), du 6 au 12 juillet 
Au programme : étude de la lan- 
gue occitane, discussion sur dif- 
férents . thèmes économiques, 
musicologiques, géographiques, ju- 
ridiques et expression libre. 

• Renseignements et inscrip- 
tion : M. Alain Lame. 24, rue 
Bachellerie, 19300 Egletons. 


Mexique 

,10i 2.780F* 




Mexique Tuiquîe 

.tOi 1.015F 

Turquie 
8 fours 
1.015 f 

Grèce Egypte -Ltosn Israël , 

15j 1.330 F 20 j 2.415F 15 j 1.550F / 

gt Maroc. YeugMlavlv, Carra, BaiUratas, Indonésie, Mroir-BoRvie, U.SA, URSS, «e. * J 
Prb comprenant: voyage par a*ionda ligne régulière; séjour an hCrtd m centre f-y 

de vacances, ou grcuna (*) voyage «una semaine de tocat'an voilure. >i/>) 

Pour en savoir davanuge sur oea voyages, vouiihk m’envoyer votre brochure. - *"*" 

payscope International / w/77T7Kv^4 

6, ruade la Paix -75002 Paris -261.50.02 ///([( [U Ull \Y 


des prix pour aller plus loin plus longtemps 3 


Voua qui cherchez des informations sérieuses sur rU-E-S-S. de source 
sorlétioue sur les questions économiques, sociales, scientifiques, cultu- 
relles et touristiques 

ABONNEZ-VOUS à 


< ÉTUDES SOVIÉTIQUES » 

Revue mensueUe remarquablement illustrée 

1 au — 13 Fr. 

seulement 

2 ans — 26 Fr. 

An sommaire du numéro de m»i ; 

• Dos témoins racontent : le Maréchal VassllievakL le Colonel Pavlov, 
r écrivain Cholohhov, Ponoiaarenho, ancien commandant de l’état- 
major central du mouvement des partisans. 

• Lettres bouleversantes de soldats soviétiques disparus. 

• Autres articles : — LTASj. au Salon du Bourget. 

— Ville rurale on village de l'avenir, etc. 

Cadeaux (contre cette annonce). 

Abonnement t ans : Almanach « U-R.Sj 3.-75 » (document de 300 pages, 
indispensable à tous ceux qui étudient l’Union 
Soviétique). 

Abonnement 1 an : Brochures : « Culture > - « Science » - « indus- 
trie * - « L’ultime assaut ». 

Jusqu'à épuisement de* stocks 

ETUDES SOVIETIQUES - S, rtie dé Prony - 75817 PARIS 
C.C.P. Paris 4629.39 ■ ■ En vente dans les Idosqaes 


Spécimen gratuit sur demande 
ETUDES SOVIETIQUES cous attend aussi A la Poire de Paris 


t 
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TRANCHE DU MUGUET 



Solution demain dans 
ce journal 


HpfUonflMTwnt - 1/ Odorante 
moisson de randonnées prin- 
tanières : Le mois du muguet. 

- 2{ Équiperai - 0] Sent évi- 
demment le muguet, la Jour du 
V Mai : Possessif ; Ella est au 
courant (épelé). - 4/ Sous les 
ponte de Compïègne ; Compli- 
que quelque, peu la tâche du 
coiffeur. - SI Élever (épelé) ; Lac 
d'ItaHe. - 6/ Adopté par des 
sportifs ou des sportives ; Ter- 
me musîcaL - 7/ Allongée ; 
Interjection. - 8/ Ne manque pas 
d’un certain charme ; Groupe 
de sporanges chez les fou- 
gères. - 9/ L'Irlande : Se détend. 

- 10/ Lettres de “crédit" ; Se 
rencontre dans les bois. 11/ Si 
on les emprunte, ce n’est pas 
sans un certain intérêt ; Bien 
entouré. - 12/ Souligne gônéra- 
ment une chose Incroyable ; 
L'un d'entre eux vous sera 
peut-être octroyé par le sort, 
lors du tirage de cette tranche. 


Vertica l ement.- 1/ Voient pério- 
diquement éclore de nombreux 
pieds de muguet; Abrite, elle 
aussi, du muguet de qualité. - 
2 / Évêque français, rivière du 
Canada, localité de l’Indre-et- 
Loire ou soulier. - 3/ Dans le 
signalement des pinsons ; On 
les dresse en vue de les exhi- 
ber dans les cirques. - 4/ Joue 
un rôle essentiel lors d'une 
consultation électorale ; Borde 
un lit avec sa voisine ; Proféré 
par un entêté. - 5/ Sur la carte 
d’un prélat ; Perd tous «es 
charmes au cours -de l'été. - 
B / Fait des signes, à l’occasion : 
Titre ou oiseau (grand ou petit). 
- 7/ Suivent,' en général, une 
vole toute tracée ; Raréfie le 
muguet (orqull est tardif. - 8/ 
Possessif ; Préfixe ; Vide de 
Bottvle. - 9/ Exhale un parfum 
peu discret; Extrême, pour un 
certain nombre de Mufsumans. 
10/ Constituent la parure d'un 
pied de mugueL 



DIRECTEUR GENERAL ACHATS 


180.000 F 


Un des premiers groupes industriels français, de puissance mondiale, recherche pour 
Paris un Directeur Générai des Achats. i( devra définir ef organiser (a fonction 
« achats » de l’enlreprise dans un esprit de Direction Générale en intervenant au 
niveau de la politique, des stratégies, des procédures, de la formation et de la gestion 
du personnel. Il animera un service important et complexe comportant un département 
central et des départements opérationnels décentralisés. Le fait que le budget 
« achats» représente la moitié du chiffre d’affaires du groupe situe le poids de la fonc- 
tion. Ce poste conviendrait à un cadre supérieur âgé d'au moins 38 ans. possédant 
une expérience confirmée des achats dans les secteurs électricité et (ou) électro- 
mécanique acquise à un haut niveau de responsabilité, ainsi qu'une pratique du 
« management » et de l'organisation garantissant un sens politique et une enver- 
gure personnelle absolument indispensable dans ce poste. Une bonne pratique de 
la langue anglaise est souhaitée. La rémunération annuelle de départ, de l'ordre 
de 180.000 francs, sera fonction du niveau de compétence atteint. Les informations 
complémentaires seront fournies au coure d'un entretien strictement confidentiel 
avec notre consultant chargé de cette recherche. Écrire à Paris. Réf. A/2253M 


DIRECTEUR COMMERCIAL 


130.000 F 


Une société française spécialisée dans la fabrication et la commercialisation de biens 
de consommation durables de marque, recherche pour son siège situé àTaris un Direc- 
teur Commercial. Membre du comité de direction, il sera responsable devant le Direc- 
teur Général de la Politique produits et du développement des ventes auprès des diffé- 
rents canaux de distribution (grossistes, défaillants, grandes surfaces, installateurs). 
Il animera différents services : ventes et après-vente, promotion et études commerciales, 
export, distribution. Ceposte convient à un cadre confirmée de formation supérieure 
commerciale ou de niveau équivalent âgé de 35 ans au moins. Sa carrière antérieure 
lui aura permis d'acquérir une solide expérience de la vente et de l'animation d’une 
équipe commerciale, des problèmes de marketing, de publicité et de distribution, de 
préférence, dans le domaine des biens de consommation durables au d'équipement. 
Des qualités d'animateur et de gestionnaire sont nécessaires. La pratique de l’anglais 
est indispensable. La rémunération annuelle de départ sera de l’ordre de 1 30.000 francs. 
Écrire à Paris. Réf. A/2254 M 


DIRECTEUR ADMINISTRATIF ET FINANCIER 


1 10.000 F 


Une jeune société française occupant déjà l'un des tout premiers rangs de la parfumerie 
française, tant en France qu’à l’éfronger, et appelé à un développement considérable 
dans les prochaines années, recherche un Directeur Administratif et Financier pour son 
siège a Paris. Rendant compte au Président el en étroite collaboration avec les directions 
concernées : commerciale, achats et usine, il aura, dans le cadre d'une très grande 
autonomie d’action, à animer une équipe de 10 personnes et à exercer une responsa- 
bilité directe sur la comptabilité, le compte d'exploitation prévisionnel, la trésorerie et 
tes relations bancaires. Il sera également chargé du contrôle de gestion, des questions 
administratives et fiscales ainsi que de la politique générale du Personnel. Ce poste ne 
peut convenir qu'à un cadre confirmé, âgé d'au mains 35 ans, de formation supérieure, 
possédant le niveau expertise comptable et justifiant d’une solide expérience dans la 
fonction acquise au sein d'une société industrielle de moyenne importance. Une bonne 
maîtrise du traitement informatique des données comptables est exigée. La connais- 
sance de l'anglais constitue un atout appréciable. La rémunération annuelle de départ 
ne sera pas inférieure a 1 10.000 francs. Écrire à Paris. Réf. A 2255M 


RADIO -TÉLÉVISION 


SCÉNARIOS OS IA VIS 


RESPONSABLE AUDIT INTERNE 


110.000 F 


Un important groupe industriel français (2,5 milliards de francs) recherche pour son 
siège situé en proche banlieue Ouest un Chef de Service Audit Interne. Au sein de la 
direction financière, if prendra en charge et développera l’ensemble de la fonction pour 
le groupe : contrôle des activités comptables et financières de la société mère, assis- 
tance et vérification des comptes des filiales. Il préparera toutes les actions correctrices 
nécessaires et proposera des améliorations de procédures en liaison avec les services 
ou unités de production intéressés. Occasionnellement . il participera à l'évaluation de 
sociétés dans le cadre de prises de nouvelles participations. Ce poste convient à un 
spécialiste confirme de l'audit interne âgé de 30 ans minimum du niveau de l’expertise 
comptable. Il cura acquis une solide pratique de la fonction soit en cabinet soit au sein 
d'une importante entreprise. Le rémunération annuelle prévue sc situe aux environs 
de 1 10.000 francs. Écrire a Paris. Réf. A>2256M 


FISCALISTE 


Banlieue Ouest 


Ce meme groupe industriel (cf. Rcf. A 2256) recherche pour sa direction financière 
un fiscaliste. Sa mission consistera à examiner, tant pour la société mère que pour les 
fi fiâtes, tes déclarations fiscales, prévenir les erreurs en la matière, veiller à. ce que les 
comptabilités soient conformes et adaptées aux prescriptions officielles, informer les 
intéressés de l'évolution de la législation. Ce poste convient à un spécialiste âgé d’au 
moins 28 ans, diplôme de l’École Nationale des Impôts ayant acquis une bonne pratique 
de ta fiscalité des sociétés soit dans l’administration soit en cabinet ou en entreprise. 
La rémunération annuelle de départ tiendra compte de l'expérience acquise. Écrire 
à Paris. Réf. A/2257M 

Aucun roudcnaneni ne sera transmis sans l'accord préalable des candidats. 

Adresser C.V. en rappelant fa réference à : 

PA CONSEILLER DE DIRECTION S.A. 

8, rue Bellinï, 75782 Paris - Codex 16 - Tel. 727-35-77 
19, Résidence Flandre, S9I70 Croix - Tel. (20) 72-52-25 
9, rue Jacques- Mo yron, 69006 Lyon - Tél- 52-90-63 

A-nîtrrriam- Pz-rrio-:- &-■ .?>: - Ccpcnhcs-e - F-emfrrl -Lwdres- Madrid- Milan - Ns-v V i* -9ocW.alfr - Zurich 


L'Image télévisée naît rarement 
de la rencontra lonuite d'un 

objectif et d'un sujet. Le * su- 
Jet », bien souvent, est ailleurs, 
dans une régie, derrière la ca- 
méra, ou inscrit sur une feuille 
de papier .* on le nomma alors 
*■ conducteur ». Ce qui est tilmé 
ensuite, à travers la caméra, 
est un * oblet » (au sens où on 
dit • femme objet •) tllmlque ou 
télévisuel. A cet égard, le di- 
manche après-midi. TF 1 cons- 
titue un exemple Intéressant. 
A sa manière, Jacques Martin 
démythifie la relation caméra- 
image et redevient sujet quand 
it « dirige » la rédaction du 
Petit Rrapporleur en disant : 
- Maintenant, la parole est à 
Unie!, selon le • conducteur. - 
Le succès de T émission tient 
sans doute davantage à ce type 
de déplacement qu’è T imperti- 
nence apparente du discours (le 
ministre d'Etat qui rêve d'être 
Tintin, et qu'analyse Ménie Gré- 
goire. par exemple) : remploi 
systématique des formes du tour- 
nai télévisé appliquées à des 
absences d’objet tait fonctionner 
le rituel è vide. D’une certaine 
façon, on assista è une - messe 
noire » de l’information. 

Au contraire. Michel Drucker. 
Qui reçoit François. Truflaul. 
veut faire croire à r improvisation 
du tu des propos. Une anec- 
dote sur Hollywood permet 
d’évoquer les grands shows télé- 


LUNDI 5 MAI 

— Le Vietnam est le sujet du 
« Point sur PAS a, qui réunit 
Jacques Salie bert, Edouard Behr 
( Newsiœek ), Pierre Darcourt 
(f Aurore). Philippe Devillers (te 
Monde diplomatique') et un repré- 
sentant du G.RJ*. sur Antenne 2 
à 21 h. 35. 

MARDI 6 MAI 

— Mme Simone Veil, ministre 


visés où démandes et réponses 
sont écrites à ravance et Ins- 
crites sur de grands anneaux, 
au cas où. Les Ftendez-vous 
du dimanche procèdent du 
même esprit. Mars récriture se 
déguise en découpage. Ici. c'est 
l'alternance des séquences de 
direct et des extraits de lilms 
qui commande l'articulation des 
-dialogues. La maille est moins 
serrée, mais on n’ échappe pas 
à la trame, de moins en moins 
invisible dans ces émissions 
répétitives qui ont envahi les 
écrans depuis le 6 janvier. 

Monde sans frontières, de 
Fléouter et Manthoulis. élargit le 
propos rf’Un pays, une musique, 
qui passait naguère sur la 
troisième chaîne. Ici, c’est la 
musique d'un pays qui rythme 
les images, ef la placidité du 
regard de Robert Manthoulis 
s'accorde bien au « blues » fran- 
cisé des * Cajuns * (Acadiensj de 
Louisiane. Pays vieux, peuplé 
d'anciens, enclave pittoresque 
au sud du Nouveau Monde, mais 
où le parler français désuet 
décrit une réalité américaine : 
la loi. Tordre, les maisons, les 
bistrots, le pétrole, le décor, les 
mentalités, sont marqués par le 
lieu, par renracinement dans 
cette terre détrempée, aux rives 
marécageuses des * bayous - de 
Louts/ane. Ce peuple qui se 
décrit, qui tente d’affirmer son 
identité, existe-t-il encore vrai- 


TRIBUNES ET DÉBATS 

de la santé, est Interviewée par 
Jacques. Chance! sur France- 
Inter à 17 heures. 

— k Sexualité el féminité » est 
le thème do dialogue entre 
MM. Bernard Mulworf et Tony 
Lalnë sur France-Culture à 20 h. 


ment ? Chacun semble jouer son 
personnage, montrer comment il 
laisse * le bon ton roulot -, le 
bon temps rouler. - the good 
fîmes rail *. Le père Olivier et 
ses quatrcrvlngl-huit ans, comme 
la notable McWHIls, le shérif da 
la * paroisse ». comme le chan- 
teur Nathan Abshlre, semblent 
échappés d’un -hlm de John 
Nuston. Curieusement, on ne 
voit personne » travailler -, se- 
lon l'Idée qu’on se tell du travail 
en Amérique : les « Cajune • 
s'occupent ; on est au pays de 
le bière et de f allocation chô- 
mage. Seul Nathan Abshire, la 
star du bandonêon. a un emploi 
sûr, à la décharge municipale : 
- Ca lâche mes nerfs -, dit-il. 

Et il dit aussi qu'il ne sait 
pas écrire. 

Bien qu'il s'agisse d’un docu- 
mentaire, le générique Indique la 
présence d'un scénariste . Le 
paradoxe n'est qu'apparent. De- 
puis Cinq Colonnes à la une et 
Les Femmes aussi, la plupart 
des magazines télévisés sont 
ainsi • écrits », mis en scène, 
même s'ils empruntent te style 
du cinéma direct. 

Une demi-heure plus tard, l’in- 
sipide feuilleton de la Bava rie 
Salto mortale nous apprendra 
que le matador est illettré. Un 
mythe qui séduit les « scéno- 
ristes », décidément. 

MARTIN EVEN. 


— M. Paul Granet, secrétaire 
d’Etat à la formation profession- 
nelle, est l’invité du magazine 
« Pleine page » su r la s ituation du 
Livre en 1975 sur TF1 à 21 h. 50. 

— M. Ascher Ben-Natan. am- 
bassadeur d Israël, participe aux 
a Dossiers de l’écran » consacré 
au « martyrs des juifs en Europe *. 
sur Antenne 2 à 22 heures. 



* t 


a La Monda » publia Sous les 
sam* dis, numéro date du dünauche- 
lundi. un supplément radio - télé- 
vision avec les programmes complets 
de la' semaine. 


• CHAINE 1 : TF 1 

20 h. 35 La caméra du lundi, chefs - d'œuvre 
du cinéma français : « les Dames du bois 
de Boulogne », de R. Bresson (1944). avec 
M. Casarès, P. Bernard, EL Labourdette, 
L*. Bogaert 

Abandonnée par son amant, t ma femme 
Au monde se venge en lui taisant épouser 
une demi-mondains : Diderot adapté par 
Cocteau. Un épisode de « Jacques le Fata- 
liste » simplifié et reconstruit par le cinéaste 
du dépouillement. 

La projection du film sera suivie par 
une séquence consacrée à » Llxisioize 
du cinéma français par ceux qui l’ont 
fait, sur le thème : ■ Un art classique 
sous l’occupation et la libération ». 

• CHAINE il (couleur) : A 2 


15h30 

Michel 
DRUCKER 

RR 

tous les jours 


20 h. 35 Série : Les grands défectives. • Le Signe 
des quatre -, d’après Conan Doyie. adapL 


LES PROGRAMMES 

LUNDI 5 MAI 


J. Ferry et J. N ahnm, réaL J.-P. Decourt, 
avec IL Baker. 

Sherlock Holmes et le docteur W oison 
enquêtent sur la mort du père de Mary 
Morton, qui lui avait laissé une fortune 
importante. 

21 h. 35 Magazine: Point sur l’AS. Le Vietnam. 

• CHAINE III (couleur) : FR 3 


65 millions de lecteurs' - 
dans le monde 



ANGELIQUE ET LE ROI 

roman d'Anne et Serge Golon 
en vente en librairie TRÉVISE 


20 h. 30 Prestige du cinéma : '« Angélique et le 

Roy ». de B. Borderie (1965), avec M. Mer- 
cier, R. Hossein, S. Frey. J. Rochefort. 
J. Toja. 

Veuve de Plessis-BeUléres. Angélique 
accomplit une mission diplomatique pour te 
compte de Louis XIV Otdui-ci veut en foin 
sa lavante. Angélique apprend que J offres 
de Peyrac n'est pas mort sur le bûcher. 

FRANCE-CULTURE 

■ 20. n~ Curieux destins, Ver M. Ricaua : « Kcrafl, un 
médecin hoffmaruiioue •, avec J. Duby (réalisation E. Frète! ; 

21 Jj. (S), Douzième Festival International d'art contemporain 
de Royan. Orchestre London SInfonîetta. Direction G. Mtr : 
gff™ 5 £.® ,lt, 22 1 „ An,v ' Franco Donaloni. Emmanuel Mîmes. 
Martin Dalüy. Philippe Manoury ; 22 h. 3a, Entretien avec 
Gaétan Pfcan. par C. Mlnart (D ; 23 h.. De la nuit j 23 h. SB, 
Poésie. 

FRANCE-MUSIQUE 

20 h- 30 (S-), En airad du Palais des conarfes de Sarre- 
urucx. Orchestre symphonique de la radio de Sarrebruck. 
Direction H. Zender (Mozart) : « Symononie n> 3! m tel. 

- -* aMe -»- BVOC H - Donalh. R. wohiere, B. 
McDanlei, w. tWnnan, P. Umn; « les Petit» Riens »! 

d’uukqmdl : * Artoso oarroco » 
IJeHve». « Concerta pour flOte «t orchestre d cordes » m*- 
U îwvterf ** Bourdin ’ •Symphonie n» 3 an sol majeur » 


MARDI 6 MAI 


CHAINE \ : TF 1 


20 h. 35 Les animaux du monde, de F. de la 

Grange : « La chasse ef la nature. • 

21 h. • 5 Jeu ; Le Blanc et le Noix. 

21 h. 50 Emission littéraire : Pleine page à Nice, 
prod. A. Bourin et P. Sipriot. 

Emission transmise en direct du Vil* Fes- 
tival international du livre. d Nice. 
3t. Y. Chatant président du Sundlcat de 
l'édition des libraires. M. J.-B. Daelman. pré- 
sident de Ut Fédération des libraire*. 
Mme Braun, directrice des Editeurs français 
réunis. M. G. Desgranges, directeur littéraire 
des éditions Armand-Colin, M. P. Granet. 
secrétaire d'Etat auprès du premier ministre 
pour la formation professionnel, débattront 
sur la situation du livre en l» 75. 

• CHAINE I) (couleur) : A 2 

20 h. 35 Les dossiers de l’écran, d’A. JammoL 
Film : - Le 81* coup de J. HerLich D 
Bergman, FL Gouri (19741. (N.) 

lin document sur le mai tare des juifs en 
Europe, d'après des photos et des séquences 
te» Allemands dans les années 
1930-1940. Un montage qui retrace [‘histoire 
d es ghe ttos, qui évoque les persécutions et 
l extermination des lutta. Ce film israélien 
est inédit en Franco. 

Débat ; • Plus jamais ça. • 

Avec (a participation de U. (rein Fetscher. 
pro.ewexr de «tences politiques & Francfort: 

éfisrJi ambassadeur 

d/sradt A Pari» ; du Béoerend Pore Biquet. 

l'y.tiion nationale des associations de 
ae portés, attentés et familles de disparus : 


£2^*5 Lé î^- 8o «*hien, de la PédércttM 
nationale des déportés, internés et résistants: 
de Mme Germaine Talon, ethnologue. 

• CHAINE Ml (couleur) FR 3 

2u h. Connaissance : La vie sauvage. dTf. Tors 
Serpents géants. 

20 h. 30 Westerns, films policiers, aventures « 

nutni 3 ?* “•“**» »- de S. J. Furie 
iî w-L avec F - Sinatra, P. Vaughan. D- 
Nesbitt, N. Gray. ^ 

?**** xc américain, venu « 
connue d affaires à Leipzig, est victime d'un 
SÏTsT eermecs secr&siUsrAU&nam* 

un nZl'ttS. „?*£*** l ’°f> l *oer à commettra 
un meurtre an Danemark. 

FRANCE-CULTURE 

ww* p - PÎH » üdln 

Tony Lain» i tT! ,, « «mlmié .. avec Bernard Mulworf d . 

ÆiSr a as; 

23 h.. De (a fnj(j ( a h. sT pS^ avec eaWM W 

FRANCE-MUSIQUE 

« Tiw^aj^ «ndm* ■’ Concert J 5 afeWP» ; 

« Messe à cinau»n^_!Lif’ par l*araiinis>e J. Seboatve* 1 » 

voîoT? * (anonyme, attribué » 

* Concerta mu? fntitesoluOTlg Amleltl» » (G. «nfWL 

.... B- ?T T ” PvVT flOte el nrr lwom . nui ! m Ut- 


IH. Barreudj , bTTÏÏ re , ^ DOîr * UnB #a,Son Bft ^ 

ci a w^r,"r J ?T s " i î. s, £i^^ u m ”“* ' 
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ARTS ET SPECTACLES 


fn Cinéma 


< LES JOURS GRIS », d'Iradj Azimi 


C'est un premier film et c'est ie 
film d'une totale exigence envers .te 
cinéma- ou, plutôt envers (e crnéma- 
. . tographe. JradJ Azimi — fl s tiente- 
• quatre ans, il est Iranien et vit â 

Parts depuis 1962 — a porté son 
ambition d'emblée vers cette ascèse 
et cette transparence du langage, où 
: Bresson est unique depuis que 
- Dreyer est mort Iradj Azimi a écrit, 

produit et réalisé /es Jours gris dans 
des conditions matérielles difficiles, 
mais il est arrivé A ses fins sans 
qu'on s'Bn aperçoive. 


Ce film est un film de /armes: 
Couleurs, mise en scène visuelle^ 
mise en scène sonore (avec ta prisa 
de son direct), tout s'organise avec 
une bello rigueur, non pour un récit' 
mais pour une contemplation. Celle 
d'un vieil homme — Jean Dasté, 
choisi pour interéréta en souvenir de 
sa traversée de rAtslsnts deVlgo 
— qui va de Parie en Bretagne dans 
' une pension où it est presque seul,- 
puis revient & Paris, puis repart, et 
accomplit eon itinéraire avec un livre 
■ da Montaigne, livre de sagesse, son 
seul bien. Jean Dasté, qu'on peut 
dire admirable, est, lui aussi, une 


forme dane une .« histoire >- réduite 
A des signes, des couleurs, des ima- 
ges, des sons. 

Azimi donne A un mur, une fenê- 
tre, un tapis de tabla, la reliure d'un 
livre, un filet d'eau versé dans un 
vase, un arbre, un jardin, la - même 
présence' tangible, la môme essence 
cinématographique qu'à un person- 
nage humain. On a l'impression 
qu'en ouvrant et en fermant l'espace, 
qu’en captant la vie matérielle et 
sensible du moindre objet, du moin- 
dre brin d'herbe, il a trouvé ce qui 
relie l'homme au monde. Dans son 
film, on entend le silence de la mer 
et le silence de - l’âme •». Lumière 
et couleurs se fondent parfois en 
• natures mortes * de peintre 
moderne. 

On est étonné, fasciné et, en fin 
da compte, pris d'effroi. Cette épure 
des formes cinématographiques qui 
semble traverser l'écran pour attein- 
dre lé où Bresson n'est pas encore 
allé HiT-même, combien de specta- 
teurs. aujourd'hui, peuvent l'accep- 
ter 1 - 

JACQUES SICLIER. 

* Ciné- Balle*. 


CANNES : le procès-verbal d'un art effervescent 


. (Suite de là première page.) 

Dix-huit nations ainsi seront 
présentes dont trois nouvelles 
venues : les Pays-Bas qui, après 
avoir si souvent triomphé dans le 
court-métrage, nous surprennent 
par un ouvrage médiéval typique- 
ment flamand ; Hongkong dont 
les couleurs seront défendues par 
un poète de Pékin dont Te film est 
parlé mandarin ; la République 
démocratique allemande enfin — 
c'est sa première participation 
officielle à Cannes — dont le. 
film, illustrant un roman célèbre 
de Thomas Mann, donnera le coup 
d'envoi des manifestations prévues 
dans le mande entier pour célébrer 
le centenaire de la naissance du 
célèbre, écrivain. 

La plupart des films en course 
soulignent les tendances des créa- 
teurs de ce temps. Entre ie cinéma 
de divertissement, cet c enter- 
tainment » qui dans tous les pays 
du monde fait l'objet de soins 
attentifs eu égard aux records de 
recettes qu'il autorise, et le cinéma 
expérimental en proie à un ver- 
tige d'inertie, rares, sont les 


'■* Evh 


mu/ique 


J *>■ 


■>' • LEJEUNE, DRUCKMAN 

SCHWARZ AU G.R.M. 

Le Groupe de recherches musi- 
■ cales estime très justement qu’il 
faut multiplier les lieux de 
*" 7 ' ' concerts à travers Paris pour tou- 

cher des publics nouveaux f tel le 
1 • Centre culturel du Marais où au- 

ront lieu les u concerts-phono- 
thèque » des 7, 14, Si et 28 mai). 
_ _ Le risque est d'éparpiller et de 

DfiCD A il ii perdre en route une partie de son 
attaché à un lieu précis : 
„or se retrouvait entre * initiés» 
dernièrement à la salle Wagram, 
dont la sonorité merveilleuse est 
idéale pour 2a musique électro- 
acoustique qui a trop souvent 
_ rair d’avoir « perdu son ombre ». 
Traces et réminiscences, de Jac- 
ques Lejeune (1940); joue sur les 
transformations d’un assez beau 
paysage musical et les « traces » 
qu’il laisse dans la mémoire de 
l’auditeur. OU suit avcc'intérêt les 
sons qui s'évadent des blocs , 
s'amincissent, s*aTnpK/ienf, devien- 
nent danse d'oiseau ou jool de 
libellules aux ailes givrées, vio- 
lents crépitements tournoyants a 

I travers les haut-parleurs, chœurs 
rie femmes montant vers Fazur, et 
ces mystérieuses vibrations de 
tgongs, parfois carillonnantes, gui 
‘ètoBent toute l'œuvre, sans pour -, 
tant qu’on puisse en saisir jHeine- 
bnent les structuresde développe- 
mineiu. 

Synapse, suivi de VaJentoe, de 
^'Américain - Jacob Druàarwn 
-(1928), utilise un matériau élec- 
tronique plus réduit, vocabulaire 
abstrait et géométrique de points 
noirs, de traits, de taches, de 
formes fulgurantes, agencés avec 
■rîrtuosité en des exercices d'un 
iumaitT marqué, qu’on retrouve 
tans Valentine, pour contrebasse 
iolo. où J. F. Jenny Clarke dumte, 
■hantonne et soupire à la manière 
le Cathy Berberian. tout en mar- 
i/riacnt malicieusement son ins - 
rument. 

Jean Schwarz 11939) a intitulé 
a dernière œuvre Symphonie, 
m peu imprudemment, car le 
racail formel n'est pas encore 
>u niveau de ses ambitions. Cet 
suai de synthèse entre des sons 
lectroniqùes et des fragments 
•rchextraux crée des mélanges 
sses neujs . arcr des séquences 
ngcnleusemenl travaillées. Paur- 
ant. le développement su r les 
•wtils, caractéristique de la sym- 
phonie traditionnelle, reste une 
’cs difficultés de l’électro-acous- 
ique, bu 2 a manipulation ne peut 
voir la souplesse de récriture, 
r où l’impression de progressions 
rop sommaires on de répétitions 
v: piétinent. — J. L. 

■k Spécialiste d'ethnomuslPoloRie 
. u Musée da. l'homme, Jean Schwarz 
algnft un disque . avez fascinant. 
AaUcyde H- », qui allie des manl- 
ularJona nxr d« musiques percus- 
Ives africaines cl asiatiques _W*~ 
nrectairéc ’lbalafona, . Utfaophontt, 
pnqa, etc.)' 4 une partie rivante 
sécutée par Michel Delaporte éva- 
luent sur des percussions {Chant 
u monde. LDX 74991); 
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< MIRACLE A LA COUR > 

à l’Opéra de Marseille 


Marseille — Reynald Giovani- 
netti, gui abandonne la direction 
dé rOpéra de Marseille à la fin 
d’une saison .où il a présenté 
notamment la Clémence de Titus, 
Mahagormy. l’Or du Rhin, Boris, 
la Khovantchlna et Andrea del 
Sarto, n'a malheureusement pas 
réussi sa sortie. H est allé cher- 
cher jusqu’en Allemagne de F Est 
une féerie burlesque d'un compo- 
siteur inconnu. Gerhard Rosen- 
féld (1931). et en a assuré cou- 
rageusement 2a mise en scène, 
essuydnl les lazzi d’un public 
clairsemé, plus facétieux que 
furieux. 

Car ce Miracle à la cour n'a 
aucune des qualités de l'Amour 
des trois oranges de Prokofiev, 
seul opéra auquel on puisse le 
comparer. Peut-être eût-il mieux 
valu laisser jouer par des ma- 
rionnettes, selon 2’mtenÉKm de 
2’auteur. cette histoire embrouil- 
lée où la fOle de quelque roi 
Pètaud Doit contrarier ses amours 
avec un beau jeune homme qu’un 
seul baiser suffirait à' faire reve- 
nir à sa condition première, celle 
d*un ours. Un souverain hystéri- 
que et vente qui ne parle que de 
couper des tètes, un ministre 
aussi répugnant que l’ignoble 
/znogoud. sont les héros de m flïe 
aventures parodiques et absurdes, 
le visa souvent étirées et incom- 
préhensibles, dont Fauteur aurait 
bien fait de pr e ndre des leçons 
dramatiques chez Goscinnv. 

La partition ne parvient pas à 
nous consoler, avec ce mélange 
de musique atonale éparpillée et 
délavée, que tentent de pimenter 
des sbios instrumentaux grotes- 
ques et une percussion sans ori- 
ginalité, et de mélodies bien 
tonales pour les héros « positifs », 
d'un /prisme pfai et forcé qui ne 
révèle avère de spontanéité ni de 
dons Çà et là surnagent quelques 
jolis interludes pu accompagne- 
ments. 

La réalisation vaut mieux que 
l’œuvre et on admire la convic- 
tion d* 'artistes jouant dans un 
climat aussi exécrable.- Les dé- 
cors et les costumes hétéroclites 
de Daniel Louradour, reflétant le 
débraillé et la misère d’une 


m La Société des auteurs, raxnpo- 
aitenrs et éditeurs de masfqne 
(SAC EM) édite une' nouvelle, revue 
d'information musicale. « Présence 
de la musique », gui paraîtra chaque 
trimestre. 

■ En hommage nu compositeur 
Luigi Dallapiccola, récemment décédé. 
Radio-Francs présentera le S mol en 
oratorio son opère « Ulysse n. sous 
la direction d'Ernest Bout ; solistes : 
Claudio Desdert, Colette Herzog, De- 
nise Boitard et LUI Chookasstan 
(Maison de RwUo-Prencc). 


" " (PuhUcitéI 

L'INDUSTRIE DU RERÀFFINÀGE DES HUILES USAGÉES 

communique : 

A la suite des événements survenue au Moyen-Orient et tenant 
ompic i 

- d’une part du impératifs exprimés par le Gouvernement en 

nutlère de recydaee de produits énergétiques, - ... . . 

— d’autre part des préoccupation» actuelles en matière d'écologie et 

le protection do l'environnement. , 

lOtre Profession s’appuyant sur l'arrêté du 20 novembre IBM 
luit le ramassa gu et la régénération des bulles minérales de greisrege 
■suE ■'■es l arrêté pris bu moment do» événement» de Suozi a nœh »ui 
idmlnistratlona concernées un certain nombre da propositions, dont la 
lerniùre an date In 22 janvier dernier. 

Notre Profession Ment & souligner que ces propositions présentent 
mur IVronomie nationale trois aspect» constructifs: 

1) l'engagement de Collecter la totalité des huiles usagées, qa elles 

inlucnt être reralflnées ou non : . . . 

2) rengagement d'éliminer par Incinération, dans des conditions 
atUralsanm pour l ‘environnement, celles qui ne fieraient PM regéné- 

31 ’t 'engagement, dans un délai «mité * dnq ans. de nutrocrurtr 
on Industrie de telle sorte que toutes Iw usines répondent au* exigences 
.■» plus récentes en matière d'atl fl pollution. 

38 avril 1975 

L'INDUSTRIE DU RERAFPXNAGE 


troupe de théâtre aux abois 
(c’est le présupposé de la mise 
en scène), atteignent parfois à 
un baroque savoureux, et la réa- 
lisation mouvementé souvent avec 
un humour picaresque lin vrai- 
semblable pagaille du livret. 

On citera parmi les acteurs 
José Dentitÿ, roi huilant, mais 
pittoresque, dont la voix agit sia- 
le publie marseillais comme une 
cape rouge devant un taureau. 
Julien Haas. Berthe Momhwrt, 
Claude Calés. Cours amoureux 
aux gestes pudiques et peu sté- 
réotypés, et Renée Auphan, qui, 
au milieu de - cette pétaudière 
s'impose par sa noblesse et sa 
voix tendue et frémissante de 
véritable héroïne. L’orchestre 
exécute parfaitement cette par- 
tition ingrate; sous la direction de 
Giovavinetti. Un tel effort méri- 
tait d'être mis au service d'une 
meilleure cause. 

JACQUES LONCHÀMPT. 

Ar Dernières représentations les 
fi et 10 mai. 


hommes qui ont ia faculté de for- 
muler des thèmes .nouveaux. 

Plus rares encore qui ont les 
moyens de réaliser des films sus- 
ceptibles d'être vus â plusieurs 
niveaux de ■signification. 

C'est ta vocation du Festival de 
Cannes de les découvrir, de les 
réunir en une lutte forcément 

inégale. 

Celte < réalité rugueuse à 
étreindre » fait que certaines 
oeuvres surprennent alors que d'au- 
tres s'imposent. Et me revient à 
l’esprit cette remarque d'un cri- 
tique d'art s'interrogeant devant 
un tableau d'Osïas Beert repré- 
sentant une table somptueusement 
dressée : « Pour le plaisir des 
•esthètes, ou pour la délectation 
des gourmets P » 

Nous avons complété notre pro- 
gramme par une sélection, elle 
aussi rigoureuse, de courts métra- 
ges - — ta plupart d'animation — 
dont le choix posera de sérieux 
problèmes au jury. 

Une innovation 
circonstancielle 

Une Innovation — peut-être cir- 
constancielle — et dont ('appella- 
tion est empruntée à Paul Eluard: 
• les Yeux fertiles ». Circonstan- 
cielle parce qu'il est rare de voir 
une telle abondance de cinégra- 
phistes de talent s'attacher à des 
films véhiculaires des autres arts. 

La sélection de celte section 
« hors compétition » nous offre, 
d'un génie â l'autre, le mariage 
de Mozart et de Bergman aux ac- 
cents de f la Flûte enchantée » ; 
le « Moïse et Aaron », de Schoen- 
berg tentant l'œil de cristal de 
Jean-Marie Straub. 

En version anglaise, sans sous- 
' tires, l'approche de Brecht par Lo- 
sey dans < Goiiléo » ; le duel de 
Gienda Jackson et de Susannah 
York dans « The Maids » (« les 
Bonnes »), de Jean Genet. 

La danse est illustrée par une 
« Anna Karenîna ». dansée par 
Maia Piissetskaia, par deux ballets 
hongrois de Beia Bartok : * le 
Mandarin miraculeux » et le 
« Prince en bots », afnsf que par 
« Je t'aime, tu danses », de Fran- 
çois Wayergans avec Maurice Bé- 
jart. 

Frédéric Rossif mobilise une 
grande œuvre picturale avec son 
« Georges Braque ou le Temps dif- 
férent », cependant que l'insolite 


de la télévision nous est communi- 
qué par F • Orlando Furioso », de 
Ronconi dans sa version intégrale 
de cinq heures. 

Enfin Marguerite Duras, par sa 
mélopée d' c india Song », donne 
â la littérature et à la musique une 
forme nouvelle et aimantée d' ex- 
pression. 

Ainsi, répondrons-nous au vœu 
d'Apollinaire suggérant aux poètes 
les promesses du cinéma naissant, 
et s'exclamant : c Qu'on ne 
s'étonne point si, avec les seuls 
moyens dont iis disposent encore, 
fi s'efforcent de se préparer à cet 
art nouveau (plus vaste que l'art 
simple des paroles) où, chefs d'un 
orchestre d'une étendue inouïe, Ils 
auront â leur disposition : le monde 
entier, ses rumeurs, et ses appa- 
rences, la pensée er le langage 
humain, le chant, la danse, tous 
te s arts et tous les artifices, plus 
de mirages encore que ceux que 
pouvait faire surgir Morgane sur le 
mont Gibel, pour composer le livre 
vu et entendu de l'avenir. » 

Le secrétaire d'Etat sa la culture, 
M. Michel Guy, qui inaugurera le 
Festival, a suivi avec attention 
i'inltiorive des « Yeux fertiles » et 
a promis de revenir à Cannes pour 
assister aux projections. 

Compétition, a Yeux fertiles », 
ces deux divisions de choc ont Sur 
leurs flancs la Semaine de la cri- 
tique consacrée aux premières œu- 
vres et la Quinzaine des réalisateurs 
largement ouverte aux films d'au- 
teurs ; soit près de quatre-vingts 
films qui se déploieront en ordre de 
combat sur la Croisette. 

Sans oublier les trois cents, peut- 
être quatre cents ouvrages qui ali- 
menteront le marché du film, au 
prestige mondial, où la cassette fera 
son apparition. 

Vitrine immense aux surprises 
multiples, Cannes sera, cette année 
encore, le procès verbal d'un art 
effervescent. Vingt-cinq mille per- 
sonnes sont attendues, venant d’une 
centaine de nations différentes. Un 
peu de notre vie quotidienne y sera 
bousculé, excommunié, ou diffé- 
remment orienté. 

MAURICE BESSY. 


■ LaefaïDO Vlscontl, vJ et fane d'une 
grave chute, est actuellement hospi- 
talisé k Rome. Son état est Jugé 
satisfaisant. Cet accident retardera 
te tonrnagr dn Htm qnfl doit réa- 
liser ft partir dn roman de Gabriele 
D’Annmudo u l’Innocente ». . 


LA CREUSE RECHERCHE 
LES DERNIERS PIONNIERS 
DU XX e SIECLE. 

A 3 h de Paris, au centre de la France, 
un pays est à prendre... pour .entreprendre. 

Nous recherchons les “nouveaux entrepreneurs” de notre époque: 

• Ceux qui veulent passer du rêve à la réalité, 

• Ceux qui recherchent l’espace, la nature et la vie véritable,- 

■ Ceux qui savent que rien ne peut se faire seul et comprennent 
qu’une main-d’œuvre formée et qualifiée - 
prête demain à Iravailler avec eux - est fondamentale, 

• Ceux qui souhaitent que les aides et les primes d'investissement 
soient relayées par l’appui total des responsables locaux, 

• Ceux qui sont las de faire ce qu’ils font... et qui pourtant' 
ne peuvent rester sans rien faire. 

Nous sommes à voire disposition pour en parler plus longuement. 

Appelez-nous, venez -nous voir. 

La Creuse : un nouveau Far-West. 


Je suis intéressé 
par les possibilités 
“d'en rre prend re" 
en Creuse 

Domaine industriel ( ) 

Artisanal ( > 

Touristique ( ) 

Hôtelier ( ) 
nom : 
fa dresse : 

Coupon à retourner au Comilé 
'Expansion Economique 
, de la Creuse 

|45 place Bonnyaud 25000 Guéret. 


« Les Amazones » 

Le genre de superproduction 
gréco-mythologique, où s'illus- 
trèrent. il y a quelques années, 
Ricard o Fredda et Vittôrio Cot- 
tafavt. Un « péplum »- jupette, 
dont l'action sa dérouie au 
royaume des Amazones. Ces 
dames viennent d'élire leur 
nouvelle reine. Une rigoriste qui 
entend revenir aux vielHes cou- 
tumes de la cité et 4 qui le 
seul mot de ■ mâle » donne 
la nausée. Elle sera naturelle- 
ment la première A tomber 
dans les bras d'un beau mili- 
taire (il s'agit da Thésée, époux 
d'une Phèdre très complaisante) 
et 4 réhabiliter les délices de 
ia servitude amoureuse. 

Terence Young a recruté «es 
Amazones aux quatre coins de 
l'Europe. Ce sont de fièrBS 

créatures, solidement charpen- 
tées, et auxquelles, contraire- 

ment 4 la légende, il ne man- 
que aucun attribut de leur 

sexe. Le réallsattur les dés- 

habille volontiers et, très hypo- 
critement, leur fait échanger de 
furtives caresses. Ces chatte- 
ries et quelques charges guer- 
rières ne suffisent pas A sauver 
de l'ennui et du ridicule cette 
odyssée A grand spectacle, 
mais au talent minime. — J.B. 


★ George- V, Max-Lin der, faxa- 
moumt - Opéra, Lux - Bastille, 
Galaxie. Main e- Rive-Gauche , 

Mistral, ilaglc-Conventlxm. Mou- 
lin-Bouge. Interdit aux mains de 
treize ans. 


« Paul et Michèle » 

Paul et Michéle s'étalent 
connus dans un précédent film 
de Lewis Gilbert. Diable au 
corps et amours enfantines. Ils 
se retrouvent au terme de leur 
adolescence. Ils sont trois main- 
tenant, Michèle ayant eu un 
bébé. Ardemment, patiemment, 
courageusement, ils vont essayer 
de renouer le fil du bonheur. 
Mais ' In miracles n'ont lieu 
qu'une fois. Ce n'est pas eux 
qui ont changé, c'est ie monde 
autour d'eux, ce monde des 
adultes, dont soudain ils décou- 
vrent les pièges et les servi- 
tudes. Trop fragiles, trop désar- 
més pour affronter la vraie vie, 
ils décident de se séparer A 
nouveau— 

Cette bluette sentimentale est 
destinée aux cœurs sensibles. 
On pleurera dans les chau- 
mières, quand le film sera pré- 
senté à la télévision. Sur grand 
écran les défauts du récit sont 
difficilement supportables : accu- 
mulation de poncifs racoleurs, 
sottise des dialogues, mollesse 
de la mise en scène. Sean Bary 
(le garçon) ressemble curieu- 
sement è Marlène Jobert : il 
a du charme et de jolies taches 
de rousseur. Anlcée Ahrina enlève 
une bonne douzaine de fois sa 
robe au cours du film. Lewis 
Gilbert a dû penser que ce 
qu'elle montrait avait plus d'In- 
térét que ce qu'elle disait Nous 
sommes d'accord. — J. B. 

ér Biarritz, Csznfio, Cltchy- 
Pathé. Bonaparte, Liberté. 


PRESSE 


«LE PARISIEN LIBÉRÉ» : notre 
destruction a-t-elle été pré- 
méditée ? 

Dans son numéro du lundi 
S mut , le Parisien Kbéri explique 
A ses lecteurs comment « Forga- 
nisatkm syndicale C.G.T. a inter- 
dit la parution de notre numéro 
de samedi ». L’éditorial poursuit : 

« Le cynisme, que favorisent 
trop de complaisances étranges, 
ne se borne plus ainsi à limiter 
artificiellement notre tirage « par 
» décision syndicale », à retarder 
les horaires de sortie des exem- 
plaires. à désorganiser entière- 
ment la vente par des consignes, 
aux presses rotatives, différentes 
chaque jour. C’est l'arrêt total 
frappant soudainement Pentre- 
prise, au mépris du lecteur u. Le 
comité intersyndical du livre 
parisien C.G.T. n'hésite devant 
aucune forme de sabotage 1 Mais 
ces grèves successives, prétendu- 
ment légales , correspondent-elles, 
si peu que ce soit, au droit inscrit 
dans ta Constitution ? 

» Ou bien ces grèves n'ont - elles 
d'autre but que de revendiquer 
des salaires tout en rendant 
exsangue l’entreprise, dont Za 
■destruction a été préméditée et 
est exécutée comme un assassinat 
public ? » 

En conclusion. Je Parisien libéré 
en appelle & la a fidélité immua- 
ble * de ses lecteurs, car c sa 
survie dépend de leur constance 
irréductible ». 
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■COMPAGNIES 

RENAUD B ARRAÜIÎI 


SPECTACLES 




Com édit! -Française. 80 b 30 r l'Idiot 


Les, salles municipales 


Le Nouveau Carré. 9 h. 30 et 14 h. 30 : 
Maglacope ; 18 b. 45 : Comédie à 
une vols (André Frère >. 

Théâtre de la Ville. 20 h. 30 : Théfttre 
national de marionnettes de Buda- 
pest. 


Les autres salles 


□ 

r Pour tous renseignements concernant 
l’ensemble des programmes ou dee salles 

□ 

□ 

• LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES - 

n 

704.70.20 {lignes groupées) et 727.42.34 

M 

n 

(de 11 heures à 21 heures. 


U 

^ sauf les dimanches et Jours fériés) ^ 

laJ 


A.C.T . Alliance française. 10 b. 
le Médecin malgré lui ; 14 h. 30 : 
la Farce de Maître Patbelln. 

A rtla tic- Voltaire, 20 h. 30 . Je u 
(au que réver, ]e suis le rêve 

Atelier 21 b Tutti fiutn 

B lo théâtre. 20 b. 30 : Andromatju e. 

Cartoucherie de Vlncennn, Tbeatre 
du Soleil, a) b. 30 : l'Age d'or. — 
Théâtre de l’Aquarium. 20 b. 45 : 
le Triompha de l'amour. 

Comédie Canmnrtfn. ZI b. 10 -. Boeing- 
Boeing. 

Cour des Miracles, 20 b 30 . le Ut- 
cage:. 22 h : Intime conviction. 

Dannon, zi b. : Monsieur Masure. 

Fontaine, 20 h. 45 : les Jeux de la 
nuit. 


Galtè-Mootpar nasse, 21 b. : l'Homme, 
la Bête et la Vertu. 

Hébertot, 21 u. : l'Amour Tou. 

Hachette, 20 b. 45 : la Cantatrice 
chauve ; la Leçon. 

La Bruyère, 21 h. : 1» Branqutgnols. 

MIcheL 21 h. 10 : Duoe sur canapé. 

Nouveautés, 21 h. : la Libellule. 

Poche - Montparnasse, 20 h. 45 : le 
Premier. 

Récamler, 20 h. 30 : la Balcon. — 
Petite salle. 22 h. 30 : Garance ; 
Trois femmes, 

Théâtre de la Cité internationale. — 
La Galerie, 21 h. Gouverneurs de 
la rasée. — La Resserre, 21 h. 
Van Gogh, le suicide de la société. 

ThA&tte d'Edgar, 19 h- : la Station 
Champbandet ; 21 h. Tw Rloa ; 
22 h. 30 Alberto Vidai. 

Théâtre d’Orsay. 20 h. 30 : Cuarteto 
Cedzon. chansons populaires d’Ar- 
gentine. 

Théâtre Présent, 20 h. 30 : Ben Züaet. 


Les cabarets 


Les chansonniers 


chanson» «t poésie yiddish.. 
Théâtre Rire -Gauche (AUI an ce fran- 
çaise) : r Intervention. 


■ Les cafés-théâtres 


GALERIE HECATE 

21. rue du Bac (7«) - 281-23-29 

CHRISTO 


An Bec fin, 18 h. 30 : Madame Ané- 
mone ; 12 h. 30 : Offen Flash 
Bach ; 23 II : D'où qn' V en es. 
gare 7 

An Vrai Chic parisien, 20 h. 30 : 

Pb. Val m P. Pont 
BoogJe-BJnes, 20 h. 30 : la Collection. 
Café de la Gare, 20 h. : Rofns ; 

22 II : les Semelles de la nuit. 
Café-Théâtre de rodéon, 20 h. : 
Nocturne ; 21 h. : T a pas de quoi 
se les mordre ; 22 h. 30 : Couvre- 
Jeus ; 23 h. 30 : Andro-Tango. 

Le Panai, 21 h. : Monsieur Barnet : 

22 h. 30 : V comme Vian. 

Falstaff. 20 h. 30 et 32 h. 30 : Comme 

un œnf de piano dans la cervelle 
d'une ponte; 

Le Jonr-de-Fête. 22 h. : Djalma : 

23 b. . Christian Mausset ; 24 h. : 
Jean Mausac. 


La danse 


Espace Cardin. 21 b. : Ondeko-Za. 


f es concerts 


7 œuvres récentes 


nriEmas 


DEGOTTEX 


7 MÊtaspbères 1968 
Exposition prolongée Jusqu'au 
14 Mal 1975 


Les films marqués (*> sont 
Interdits aux moins de -treize ans, 
(**) an moins de dix- b oit ans. 


La cinémathèque 


Challlot, relâche. 


Vacances idéale* en Savoie 


MERCREDI 

STUDIO ALPHA 


LES ARCS EN MUSIQUE 
ACADEMIE FESTIVAL D'ÉTÉ 


les Cilms Molière présentent 





un film de 

René Gilson 


d'après l'enquête historique 
de Claude Levy 
“les parias de 1a résistance" 


avec 

Brigitte Fossey 
Edward Wojtaszek 
Jean Bouise -Marcel Cuvelier 


13-27 juillet. 10-24 août 
30 solistes internationaux 
tous niveaux et amateurs 


MUSIQUE • DANSE ■ JAZZ 


Rensrign ■ 325-24-53 
(Postes 380 et 3821 


Les exclusivités 


FAC DB DROIT 

JUS BT MUSICA 
92. rot d'Assas, Paris (P) 
Mardi 6 mai. à 22 heure» 
récital piano 
ANNE 


QUEFFELEC 


BACH. BRAHMS, RAVEL. LISZT 


Mercredi 14 mot, d 31 heure» 
Luth et guitare 
JULIAN 


BRE AM 


BACH. IVEISS, SCAKLATTI 
DI A BEL Ll. BOCCHERINI 
toc. Foc. F N AC. Durand , Cojtar 


THEATRE DE LA PORTE SAINT MARTIN 
30 représentations exceptionnelles 



Le Grand Ballet National Yougoslave 

Soirées 20 h30. Matinées S^rnodi 17h, Dirnancbe15h 
Refâche Dimanche soir et Lundi. Location Théâtre {téf 607 3753) et Agences 


En Mai RDCKY HQRR0R SHOW {nouvelle version) passe à 22 h 30 


iUE FîrilMTE^FS A 


Chaillot 


A CAUSE D’UN ASSASSINAT (A, 
V4X) : Saint-Michel. 5* (328-79-17), 
Biyaêés Cinéma. V (225-37-90). — 
VJ • Bo tonde. B* (833-08-22). 
L’AGRESSION (Fr.) P*i : Marigaan. 
8" (359-02-82). Gaumont-Richelieu, 
2 e (233-58-70). Caravelle, U» (387- 
50-72). Cluny -Palace, 5* (033-07-76), 
Montparnasse 83. 6* (554 -14-27 j, 
Gaumont - Sud. 14* (331-51-16). 

Gaumont -Bosquet. 7» (351-44-11), 
Gaumont - Gambetta. 20* <797- 

02-74) 

A CUIR RB LA COLERE DB D1BD 
(Ail-, væ.) : studio dea U pralines, 
5* (033-39-19), O.G.C.-Marbeuf, 8* 
- (325-47-19).- 

ALOISE (Fr.) : Studio Médlcls. 5* 
1633-25-97), La Clef. 5* (337-90-90). 

U. G.C.-Marbeuf. 8* (225-47-19). 
ANTHOLOGIE OU PLAISIR (A. *jd.) 

<**) : Dragon. fl* (548-54-74). Saint- 
André-des-Arts. 6« (326-48-18). Ey- 
séea-Llncoln. 8» (359-36-14). Jean- 
Renoir. 8* (874-40-75). — VJ. 
Vendôme, 2» (073-97-52). Balzac. 8" 
(359-52-70). 

LE BANQUET (Fr.) (••) : Cbâtelet- 
Vletoria, l" (508-94-14). 

LE BOUGNOUL (Fr.) : Studio de la 
Harpe. S* (0S*.34-83), D.Q C.-Mar- 
beuf. 8* (225-47-191 
LA CONCENTRATION, L'ATHANOR 
(Pr.) • Olymptc. 14« (783-67-42). A 
18 bernes 

DIALOGUE O 'EXILES (ChlL. va.) : 
Le Marais. 4» (278-47-86). ft 18 11. 
18 b. et 20 b. 

LE CRIME DE L’ORIENT EXPRESS 
(A., v.o.) : Para mou nt-Odéou. 8* 
(323-59-83). Paramount-Elysèes, 8* 
(359-49-34). Plaza, 8» (073-74-85) — 

V. r : Marivaux. 2* (742-83-90). Pa- 
ramount-Galté. 14» (328-99-34), Pa- 
ramount-Orléans, 14* (580-03-75), 
Paramount-MalUot, 17* (758-24-24). 
Paasy. 18* r 288-62-34) 

DREYFUS OU L INTOLERABLE VE- 
RITE (Fr.) : Le Marais, 4* <278- 
47-86). à 15 h, 18 h. et 21 ta. 
DUPONT LAJOIE (Pr.) r) : Con- 
corde. 8* (359-92-84). Montparnasse 
83. 6* <544-14-37), Quintette. S m 
(033-35-401, Msxévilie. 9* (770- 

72-87). 14- Juillet. U* (700-51-131. 
L'EXTRADITION (Suis.) : La Pa- 
gode. 7« (551-13-15). 

FUNNY LADY (A- «a) : L* Paris, 
8* (359-53-99). 

FOUS DE VIVRE (Ang- *■«*■» : ,4 ‘ 
Julllet, 11* (700-51-13). 
FRANKBNSTEIN JUNIOR (A., v.o.) : 
Quintette. 5* (033-35-40). Blyném- 
Lincoln. 8* (359-36-14), Marignan. 
8* (359-92-82). Quartier-Latin. 5* 

(336-64-®). - VJ : Rex, V (338- 
83-93). Montparnasse - Pathè. 14* 
(328-85-131. Cambronne. 15* (734- 
42-96). Cllchy-Pathé. 18* (523- 

37-41), Nation. U* (343-04-07). 
Gaumont-Sud. 14* (331-51-18). 

Chiumont -Madeleine. 8* (073-55-03). 


G. BRAQUE OU LE TEMPS DIFFE- 
RENT studio Glt-le-Cmur. 6* 
(328-80-25) (Première partie : 
A- Malraux : la Métamorphose du 
regard). 

LA GUERRE DES MOMIES (Chll.) : 

La Clef, 6* (337-90-90). 

HISTOIRE DE WAHARI (Fr.) : Le 
Seine, 5* (325-92-46). 

IL ETAIT ONE FOIS HOLLYWOOD 
' (A_ tjx) : Normandie. 8* (359- 
41-18). — VJ. : Muret. 18* (388- 
- 99-75). Jeanne-d'Anv 13* (331- 

. 40-58). 

IL PLEUT TOUJOURS OU C'EST 
MOUILLE (Fr.) ; Le SeLne. 5* (325- 
92-46), A 12 heures. 

LBS INNOCENTS AUX MAINS 
SALES (Fr.) : Baisse. 8' (359- 
52-70), Haldar. 9» (770-11-24) 

JULIA BT LES HOMMES (Fr.-AJl.) 
(**) : Cinàmonde-Opéra. 9" (7*70- 
01-90), Latin, 5* (326-81-15). Murat. 
18* (288-89-75) 

LA MESSE DORES (Fl.-rt.) (•*) : 
Biarritz, 8* (359-42-33), O^I.C.-Odëon. 
(P (325-71-08), Gaumont-Madeleine, 
8* (073-56-03). B lanvenüe- Mont- 
parnasse, 15* (544-35-02). ■ ■ 

MISTER BROWN (A., v.oj : Action 
Chris tine. 6* (325-85-78). 

MITHILA (Pr.) : Le Marais. 4* (278- 
47-86), A 14 b, 17 b. et 20 b. 
MUHAMMAD AU THB GREATEST 
(Fr.) . Racine, 8* 1 633-43-71). 
PHANTOM OF THB PAJZADISE (A* 
v.o ) : Elyséea-Paint-Show. g* (225- 
67-29), Luxembourg, fl* (633-97-77). 
- VJ. : Templiers. 3* (272-94-56). 
PAUUNA S’EN VA (Fr.) : Le Seine. 

5* (325-92-46). à 12 b. 15 sauf dlm. 
PEUR SUS LA VILLE (Fr.) : Nor- 
mandie. 8* (359-41-18). Publiais- 
Matignon, 8* (359-31-97), Rex, 2* 
(238-83-93), Cl le hy -Palace. 17* (387- 
77-39), Boul’Mich. 5* (033-48-29), 
Bretagne. 6* (222-57-67). PubilclG- 
Salnt-Germain. 6* (222-72-80), Ma- 
gte-Convention, (5* (828-20-32). 

Murat. 16* 1288-99-76), Parunount- 
Orléans. 14* (580-03-75). Para- 

mount-Gobellns. 13* (707-12-28), 
Liberté, 12* (343-01-59). Paramount- 
MxllloL. 17* (758-24-24), Para- 

mount - Montmartre (606-34-25). 
Parsmonnt-Opéra. 9* (073-34-37). 
QUE LA FETE COMMENCE (Pr.) : 
Cl any -Palace. 5* (033-07-76). Con- 
corde. 8* (359-92-84). Gaumont- 

Lumière, 9* (770-84-64). Nation. 

12* (343-04-67), Montparnaaae-Pa- 

tbé, 14* 1328-85-13). Gaumont- 

Sud. 14* 1331-51-16). Cambronne. 
15* (734-42-961, Victor-Hugo, 16* 
(727-48-75), Cllchy-Pathé. 18* (822- 
37-41), PX.M -Saint-Jacques. 14* 
(583-68-421 


Les films nouveaux 


pizza du Marais. 20 h. 30 : le Regard 
à genoux : 22 h. 16 : Pierre et Marc 
Jouvst- 

Sélénite, salle I, 20 h. 16 : la Jacas- 
sière ; 22 h. : Cinq Restless Boy a. 
— Salle fl, 21 h. 15 . ta JacaasJère ; 
‘ 23 h. : Un + un + elle. 


Aleutr, 23 b. Paris-Broadway. 
Crtzy Home Saloon, 22 h. et 0 h. 30 : 
Revue. 

RL» me, 22 h 30 : Bons baisers de 
Paris. 

Lldo. 22 h et 0 h. 45 : Grand Jeu. 
Mon lin -Rone*. 72 h. : Festival. 

Tour Eiffel. 20 b. : Jean Sab/on. 


Caveau de- la République. 21 h. : le 
Cabot de la République. 

Deux-Anes, 21 h. : Pierre-Jean Vail- 
lant. 

Dix-Heures, 22 h. : Persiflons. 


Théâtre Mouffetard, 20 h. 30 : Khan 
Jarruvl Quarte t. 

Théâtre. Essalon. Balle I. 20 h. : 
Quintette de cuirres de Paris 
(musique de la Renaissance fran- 
çaise. anglaise, allemande). — 
Salie n. 20 h. 30 : M. Bresse £. 
luthiste (Renaissance dans la mu- 
sique française, anglaise, alle- 
mande). 

Le LneernaLre, 20 h. 30 : Traa Quang 
Hal (musique et chansons du 
Vietnam). 


main- Village. 5* (633-87-59). Mont 
paxnasî^F&tbé. 14- <326-85-13/ 
Oaumoot -Convention. 15* (828-4. 
27). Fauvette, 13* (Kl -80-74 ) . ^Ciau 
mont -Gambetta. 30* (797-02-74) 

Mayfatr, 16* (529-27-06) 

LE SHERIF EST EN PRISO N (A, 
V.O.) ; Stud lo-Gal ande. 5* (033-73- 
71) ; vf : Salnt-Lazare-Pasqnler. 
8» C387-56-I6). 

SKEZAG [A. v.o.l (•*) : le Ma- 
rais. 4* (278-47-861 â 16 h-, 18 n, 
20 h. 

SPECIALE PREMIERE (A. v.o.) : 
Quintette. 5* (033-35-40). Marl- 

gnoH, 8* (359-92-821 

S OLDAT DUR OC. ÇA VA ETBE TA 
FETE (Fr.) : Mercury. 8° (225-75- 
gnv A.B.C. 2* (236-55-54). Mont- 
parnasse -S3. 6* (544-14-27), Pau- 

vetta. 13* (321-56-861. Gaumont- 

Strd. 14* (331-51-16). Cambronne, 
15* (734-42-98) Gaumont-Gam- 

betta. W (797-03-741. Cllcbjr-Pa- 
thé. 18» (5 22-37- 411 

LA TOUR INFERNALE (A^ v.O.) : 
U.G.C.-Odéon, 6* (325-71-081. Pu- 
bllds-Ch ampo- Elynées. 8* (729-78- 
331 : vJ ■ Ermitage. 8* (359-15-71). 
Rex. 2* (238-83-931. Paramount- 
M&lllot. 17* (758-24-24). Paramount- 
Opéra. 9* (073-34-37). Paramonnt- 
éBontpamasse. 14* (3 26-22 -17). 

TREMBLEMENT DE TERRE (Au, 
v.o.) : Ambassade. 8* (339-10-081 : 
a J ■ Berlitz. 2* (742-60-331. 

UN ANGE PASSB (Fr ) : Le Marais. 
4* (278-47-86) 6 14 h. et 22 h. 

LA VALLEE SAUVAGE (Mex„ v.O.) 
(•1 ■ Studio de VBtolle. 17* (380- 
19-93) 

VERIT ES ET MENSONGES (A., vjo.): 
Quintette 5» (033-35-40). 

VIOLENCE ET PASSION (IL. v. 
ang-1 Gamn ont -Champs-Elysées. 

8* (359-04-671. Haut ftfeul lie. B* 

(633-79-38) : vJT ; Impérial. 2* 
(742-72-52), Nation. 12* (30-IM- 

671. Gaumont-Convention. 15* (828- 
42-271 

LES VOITURES QUI ONT MANGE 
PARIS (Auet-, VJ».) : Studio Lo- 
gos. 5" (033-26-42). Mse-Mahon. 17* 
(380-24-811 


Les festivals 


CINQUANTE ANS DE CINEMA 
AMERICAIN- (v.o.) — Action- 

La Fayette, 9* (878-80-501 : Esclaves. 
JEUNE CINEMA SUISSE. — André- 
Bazin. 13* (337-74-39). jusqu’au 6 : 
l’Escapade. 

I. BERGMAN (v. o.|. — Noctambules. 
5" (033-42-34). sam. : Personal 
mm. : rHeure du loup. 

JBSS BRIDGES (v.o.). — Boite A 
r)! ma, iT* (754-51-50). 14 h, 20 h. : 
Fat City ; 16 II, 22 h. : The laat 
Plcture show ; 18 h. : le Canar- 
de ur. 

BEATLES POP (ta.). ~ Acadlaa. 17» 
(784-97-83), 13 Tx. : Lot It be ; 
14 h. 30 : Help : 18 h. 15 : Quatre 
Garçons dans le vent: 18 hu : 
The Yellow Sub-Martne : 20 h. : 
Tabarnac; 22 b. : A film about 
J Hendrtx. 

FESTIVAL DU RIRE (v. o.). — Arle- 
quin, 6» (548-62-25) : Campus. 


LILT. AIME-MOI, film fiançau 
de Maurice Dugowson. mm 
R ufus, J.-M. Folon. Zouaou k 
p. Dewnere. MArtgnan. 8* (jsç, 
92-83) i Qulutauo, 9* (03V 

35-40) ; SaUat-Laxare-Pssquiar 

8* (387-56-16). Gaumonv-Th^ 

tre. 2* (231-33-16) ; Gaumont.' 
Rtre-Onache, S* (54B-28-38) : 
CUchy- PatbA, 18* (522-37-41) • ■ 
G a u m on t- Convention, u» 
(B28-42-27) : Fauvette. 13* SU- 
58-86) 

VIVRE A BONN BU IL. fUm fran- 
çais de Guy S a 11 g m an : 
14 - Juillet, U* (TOO-SI-U) : 
Salnt-Séverln. 5* (033-50-gi) 
LE GRAND DELIRE <**). Hlm 
français do Dennis Berry : 
lîîyeéeii-Lmcoln. g* (369-38-14); 
Salnt-Gennatn studio, 8* (033. 
42-72) ; Cllchy-Pathé. 18* (622- 
37-41) ; Gaumont - Opéra, *■ 
(073-95-48) : Salnt-Lazare-Paa- 
quler. B* (387-56-16) ; Manu 
paraasse -PatbA, 14* (326-65-13): 
Gaumont - Convention. 15» 
(828-42-37). 

LES AMAZONES (•), film Amé- 
ricain de Terence Young. vj. ■ 
George- V, 8* (225-41-46); Pua- 
mount-Opéra. 9* (073-34-37) ; 
Moulin-Bouge, 18* (606-83-28) ; 
Ma* - LIndar, 9- (770-40-04) ; 
Mistral. 14* (734-20-70) ; Mau». 
Rive-Gauche, U» (567-06-86) ; 
Magic - Convention. 15* (82B- 
28-32); Taistar, 13* (331-06-19); 
Galaxie. 13* (331-76-86) ; Lux- 
Bastille. 12* (343-79-17). 
CELEBRATION AT BIG SUR, 
Hlm américain avec Jean Becs. 

C r o b b y, stllla, Nash and 
Young. Joni UltcheU. »«. : 
Action République, 11* <805- 
51-33) ; Grands- A ogustins, fl* 
(633-22-13). 

C’EST JEUNE ET CA SAIT 
TOUT (*). nim français ûs 
Claude Mulot ; Balzac. S* 
(359-52-70) ; Images. 18* (522- 
47-04) ; Omni a, 2* (231-39-36); 
Paramount - Opéra. 9* (078- : 

34-37): Grand-Pavots, 15* 
<531-44-58;. , 

LIBRA, film français du groupe 
Pattern : Le Seine. 5* (325- 1 
92-46). 

LES JOURS GRIS, film français 
d’L Azlml : Clné-Hailes. 1** 
(236-71-72). 

LE CŒUR BT L'ESPRIT, mm 
américain de Peter Davis, vjxi 
HautefeulUe. 6- (633-79-38) ; 
Saint - Germain Hucbette. 5* 
(833-87-59). 

THB LAST AMERICAN HSRO, 
fttm américain de Lamaat 
Johnson, vjo. : Boite à films. 
17* (754-51-50) ; oiymplc. 14* 
(783-67-42). b sp. 

PAUL ET MICHELE, film fran- 
çais de Latrie Gilbert : Biar- 
ritz, B* (359-42-33) ; Caméo. 9* 
(770-30-89) : Liberté studio. 12* I 
(333-01-59) ; Bonaparte 6* ! 
(326-12-12) ; Cllchy-Pathé, 18* 
(522-37-41). 






Les séances spéciales 


<>: MAM 0 I 

t A SUIT 


AMERICAN GRAFFITI (A_ v.o.1 : 
Luxembourg. 6* (633-97-77). a 10 te 
12 te et 34 h. 


L'ARRANGEMENT (te v.o.) : U 
Clef. 6* (337-90-90). é 12 te et 24 te 


BAN AN A S PUT (A- vte) : StUdiO- 
Parwtsse, 6" (326-58-00). dlm. à 
mar. 


Les grandes reprises 


B0NN1B AND CLTDE (A^ M.) : La 
Clef. 6* (337-90-90), ft 12 h. et 24 b. 


LE DIABOLIQUE DB MABUSE (A.) 
(ta.) : Actua-Cbampo, 5* (033- 
51-60). 

LES ENFANTS TERRIBLES (Fr.) : 
HautefeulUe. M (633-79-38). 

LA REVUE DB CHA&LOT (A.) : 
CbampoUlon. 5* (033-51-60). 

LES ENFANTS DU PARADIS (Fr.) : 
Studln-RépubUque, 11» (805-51-97). 

LA FILLE DE LA 5* AVENUE (A.) 
(vjo.) : Action - Chrletlne. 0” (325- 
85-78). 

HELLZAPOPPEN (A.) (v.o.) : Rane- 
lagh. 19* (224-14-08) R Sp. 

MASH (A.) (v.o.) : Studio Ber- 
tr and. 7* (783-84-661. 

SANCTUAIRE (v.o.) : Studio Ber- 
trand. 7* (783-64-86). 

TOP HAT (A.) (VA) : OG.C.- 
Odéon. 6> (325-71-08) ; D.G.C^ 

Marbeuf, 8* (225-47-19). 

w - Ç: SÎ^PS (Vj0 ‘) ■’ >■* Eagode. 7« 
(561-12-15). 


CHARLES MORT OU VIF (Sull.1 : 
Saint - André - des - Arta. 8* (326- 
48-18), é 12 h. et 24 te 


CUL-DE-SAC (An g., ta) : Luxem- 
bourg, G* (633-97-77). k 10 h. UH- 
et 84 h. 


L’EQUIPEE SAUVAGE (A, V.o.) : U 
Clef. S* (337-90-90), & 12 te et » h. 

LA FEMME DE JEAN (Fr.) : Esco- 
rtai, 13* (707-28-04). ven, sam. 
Hlm. 


IF (Ang n v.o.) ; Luxembourg, P 
(633-97-77), A 10 Û, 13 te et 31 b. 


PIERROT LE FOU (Fr.) ; Saint- 
André- dea- Arta, 6* (326-48-18), à. 
12 h. et 24 h. 


5ATYRICON (IL, v.o.) : 
Victoria. !•' (508-94-14). 


TO BE OR NOT TO HE (Ane, VA.) : 
Marlgny. 8" (225-20-74). k 20 IL 
et 22 h. 


EGLISE SAINT-MEDARD „ J V moi 

gheoryhe xamfir 


21 h • 


v ; * 


FLUTE DE PAN 


et son ENSEMBLE ROUAAAIN 


ï'i MAiga 


orgue et flûte de pan 


Location : *«f£AC - DOEDO), t de la Madeleine. 
cxjpar. 39. avenue de 1 Observatoire. 


" INDUS JM 

HlMlQUtS 
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THÉÂTRE NATIONAL 

mars-juillet 1975 


MERCREDI 

UGC Marbeuf - STUDIO MÉDI05 


Après 

le triomphe de 1974, 
la Compagnie 
ALV1NAILEY revient 


B programmer 

MAM slMEn? R,ÊIM MERCREDI -JEUDI 20 H 45 

S!?™ SAMEDI 15 H 30 

20,145 DIMANCHE 18 H 

_ 1" PARUE 

oio-v^,*^ T " PARTIE N1GHT CREATURE 

THEROADOFTI-EPHOëBESNOW AFTBÎEDEN 

CRY RA WBOW ROUND MYSHOULDBÎ 


La mort de Danton 

deGeorg Buchner 

mise en scène : Bruno Bayen 

du 25 Avril au 24 Mai à 21 heures 


THEATRE DE LA CITE INTERNATIONALE 
21, Bd Jourdan -métro : Cité Universitaire 




parmi 

les nouvelles 
chorégraphies, 
deux sont sur 
des musiques 
de DUKE ELLINGTON. 


:mu 


vY-fii 


3?" PARTIE 
CARMINABURANA 


LOCATION A CHAILLOT 
tel.: 727.81,15 de 11 h. à 19 h- 


LOCATION 

PAKCOMESMNDAIICE 

RETOVKHES CE SON AV PALAIS OE5 5PORIS 
Porte d« VaoafllM ■ 750 ta PARU 
occompoené par: chèque bancaire, 
chèque pana! îvolatemandaHottio 
«tabD ù Tordre du Pola b dm sport». 
Joindre une enveloppe flmbtde 
û votre Nom. 


2- PARUE 

JOURNEY 

PPV/F! ATTOMC 


O BCH ESTftE 50 F MEZZAMNE vi eI 
WTI 40 F SSS 01 * S!) ADRESSE 


DATES 

hww _ 


* hWTfl. 



' . *1 
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I*Bpm la-üpa-TJS. 

OFFRES D'EMPLOI .34,00, 39,70 

Offres d’emploi "Placards encadrés’’ ‘ 
minimum IStigne® do hauteur’ 38,00 4437 

DEMANDES D’EMPLOI ' 7.00 8,03 

CAPITAUX OU 

PROPOSITIONS COMMERC 65,00 75.B0 


annonce; 



L7MMOBHJER 
Achat-Venfé-LûcaJiort 
EXCLUSIVITÉS 
L’AGENDA DU MONDE 
(chaque vendredi} 


Ufigu ls &s<0 LE. 

25.00 29,19 
SOfiQ 3533- 

23.00 26,85 


tt.i 



emploi/ intcrncilionouK 


‘K 




"> ï'-!\ 
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Afrique Noire 

Groupe de Sociétés spécialisé dans fa 
distribution de matériels et fournitures 
pour l'industrie, te bâtiment, les T.P. ef 
l'automobile 

recherche 

Le RESPONSABLE 
de sa FILIALE 
au GABON 

CE POSTE EXIGE i 

— - Une donérwtion .réeTIè de . la gestion des stocks; 

Une expérience approfondie des problèmes de trésorerie; 
— -tin ' tempérament" d'animateur commercial prouvé par 
réussite antérieure- dons activité similaire. 

Adresser curriculum vitaê et -prétentions à n" 6.359, COMTESSE Publicité, 
20, avenue de l'Opéra, Paris O* 1 }, qui transmettra. 


'\ 


AMNESTY mreRtiATlOHAL 
rechercha or secrétariat central 
è Londres 

OOCUfMSHTAUSTB 
DIPLOME (E) 
pour créer et diriger 
in service de doc w ne n taltoi 
Expér, technJq. documenWrea et 
blbiiottiéailrss. Adaptation trav. 
en équipe. Posai btilMs concevoir 
plan d'onversbre è Ions terme 
mais moyens initiaux limités. 
S'intéresser aux relation* inter- 
nation. et aux droite de ï'twm. 
Langues de trav. anal, et franc 
Salaire aim. de départ 3.150 F. 
Demander dossier candidature 
à A.!., 53, TtwobaW's Reed, 
London WC1 X SSP. Interviews 
a Paris et è Bruxelles après sdL 


CARTE DE PRESSE 

Agence de presse brtematfonate 
pourvue de succursales euro- 
péennes, roch. pr un travail libre 
oocaï tonne! do collabonition, 
DES PHOTOGRAPHES 
et ECRIVAINS ix». professâtes 
amateurs manuels, 

DES JOURNALISTES 
et personnes, qui h l'occask» 
aperçoivent ou vivent quelque 
chose intéressant et photocra- 
pMent volontiers (Mot sujet). 
Seule firme imematfonate de 
carte de presse- qui vous donne 
davantage de possibilités et vous 
ouvre de nombreuses portée en 
vous laissant enfrwgfr de nou- 
veaux horizons. 

Ecrire fi : PHOTO PRESS 
INTERNATIONAL LTD 
RATHAUSGAS5E 
46 7800 FR El BOURG / GenTMUy. 


Professe»! de français pour le 

NORD DE I/E5PAGNE. 

Ecrire avec c. v. et Photo è 
Academia Idiomes Modemos, 
Miguel Iscar, 7. VaUadoDd. 


»- v •. 

un m; 

i r- : : ■ 

»'■ *.*. • 

• *• 

•i s 

« • t-* 

‘■t- •• 

» * » '■ 
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Pour sa filiale de CASABLANCA 

importance Société française de 

charpente - chaudronnerie 

recherche 

INGÉNIEURS 

(OL OD ASSIMILE) 

1°) pour pacte CHEF DE FABRICATION 

Le poste conviendrait à candidat ayant la pratique 
effective de : 

— fabrications an steUar de : 

e charpentée classiques trotta - 
• charpentes lourdes avec profils dn eonuseroe . 
on reconstitué* 

e chaudronnerie plane on cintrée avec assem- 
blage par soudure automatique on semi- 
automatique 

— préparation, bureau des méthodes, tenue des 
plan oings 

— gestion du personnel d'exécution (ISO personnes) 

— surveillance et costrdle de* «chats 

V) pour poste CBEF DE BUREAU D'ÉTUDES 

— responsabilité (10 personnes) des études, de 
l'élaboration dos devis et du suivi des affaires 

— établissement et contrôla des plans d'exécution 

— plusieurs années d'expérience dans uns fonction - 
similaire sont Indispensable». 

Adremer lettre manuscrite avec C.V. et prétentions 
N* SSS PUBLICITES REUNIES, 

211, bd Voltaire, TSOll PARIS, qui transmettra. 


** \ 

FILIALE AU NIGERIA D'UN IMPORTANT A 

GROUPE INDUSTRIEL FRANÇAIS rechercha 

cadre 

administratif 

Attaché au Directeur finanaar, 3 sera ras- 
ponsabki des opérations d* Import a t i on : 
relations avec le» b -a o ai t a ires, Iss ban qu i er s; 
les or ganis mes locaux. 

Formation supérieure, expérience de 2 A 3 
années en comptabilité banque, commerce 
extérieur. 

Anglais Impératif. 

Ecrire avec CV sous référence CALEN (A men- 
tionner sur l'enveloppe) A 


te ti 





EMPLOIS* CARRURES 

30 rue Vbmtf 75008 MRS 


y 



** Mîr -.i i* 1 


Très dynamique SOCIÉTÉ FRANÇAISE 
Leader dans 1« techniquss «t matériels 
d'RqplnStatten dcs richia sca sons-narines, 
Tsrhnrrlis 

pour sa TB AVAÜZOFFSHQRE et ses 

CHANTIERS à l'étranger 

INGENIEURS T.P. 

• qaalqaes années d'expédance nùm- 
rnnwt Bi construction Béton Bfmë, Béton 
précontraint «t Grade CxvQ, aoruiaa dans 

Eatrapri», Bureau des Méthodes et Bu- 
xeau de Contrôle. 

• Anglais indispensable. 

Badré wee C.V. et pwt«mtio3B s/rér. 505 

à OG.DORIS83/ÔS Boulevard de lu 

Gare -75015 PARIS* 




SENIOR MANAGEMENT 
CONSULTANT 


pour notre bureau de Bruxelles 

Le candidat que nous recherchons, figé . de 
32 ans minimum, devra être bilingue Français* 
Anglais (Néerlandais un avantage), et posséder : 

• une formation universitaire complétée par 
un MBA 

• un excellent sera des contacts è haut niveau 
a cinq ans d’expérience de conseil 

m une pratiqua diversifiée de la gestion 
d'entreprises. 

NOUS LUI OFFRONS: 
e la possibilité d’être un des hommes-clé d'un 
bureau appelé fi un grand développement 

• une grande autonomie au sein d'un groupe 
international important 

• une rémunération de départ qui sera fonction 
de l'expérience du candidat, et une croissance 
liée à celle du bureau. 

Env. C.V. et prêt, fi No 501 7 CO N TE SSE Publ. 
20, av. Opéra 75040 PARIS CEDEX 01. q.tr. 
Toutes les candidatures seront examinées 
confidentiellement. 


SOCIÉTÉ NATIONALE 
DES INDUSTRIES 
CHIMIQUES 

recherche 

pour sa Direction 

INFORMATIQUE 

7 INGENIEURS INFORMATICIENS 
INGENIEURS MATHEMATICIENS 
TITULAIRES DE D.ES. 
ou MAITRISE MATHEMATIQUE 
ou PHYSIQUE 

DIPLOMES EN SCIENCES ECONOMIQUES 
Formation complémentaire assurée 
en ALGÉRIE et à TÉIRANGER 

Possibilité de promotion 
Rémunération intéressante 
Nationalité ALGÉRIENNE exigée 

Ecrire à 5JVIC. 

Direction Informatiqiie 
4-6» boulevard Mohamed-Y 
ALGER 


emploi/ régionaux 


CADRE 

Technico-ccial. 

POUR RÉGION SUD-OUEST 
(TOULOUSE) 

pour leader national composants 
électriques et électroniques 
professionnels. 

Le candidat devra : 

. posséder une expérience techni- 
que de pl usieu ns an nées. 

. être prêt à se déplacer fréquem- 
ment. 

. être bien INTRODUIT au près des 
CONSTRUCTEURS et LABORA- 
TOIRES de là branche ÉLECTRI- 
QUE ET ELECTRONIQUE. 

Résider â TOULOUSE ou dans 
les environs. 

Env.C.V.,photo et prét.s/réf .6025 à 
Pierre LiCHAU S.A. 

10. rue de Louvois 75063 Paris * 
cédex 02 qui transmettra. .4 


piiininmininimiuiniDimmmiiuiiinfluiiiinimininiimnniiiug 

LEADER EUROPÉEN 1 

DANS 1£ DIAGNOSTIC AUTOMOBILE j 

rechercha pour une d* ses avinés = 

«45 km du MANS» I 

Un TECHNICIEN SUPÉRIEUR § 
en ÉLECTRONIQUE | 

pour assister le Chef de Production dans =: 
('INDUSTRIALISATION des produits. j§ 

EE Le candidat sera titulaire d'un BTS en électro- = 
= niqua (ou équivalent) et pourra Justifier de = 
= 3. ans d'expérience Industrielle. EE 

Knv. C.V. manuscrit + photo + prêt, A n* 6.350, = 

= COMTESSE PubL, 20, av. Opéra. Fxri*-1". qui tr. = 

limnnnimnffliBi Hiflni i mini i nu miiiiMnninnHTiinnininimiii 


ADJOINT 
AU DIRECTEUR 
COMMERCIAL 


[ L* Société (600 personnes, 73 M de CA. HLT.)' 
leader européen des stratifiés industriels possède 
des filiales européennes et des associés inter- 
nationaux. 

Elle recherche pour son Directeur Commercial 
un Adjoint axé sur les aspects prospectifs de la 
fonction commerciale, y compris les implica- 
tions financières qu’elle comporte. 

La posta conviant fi un cadre de plus de 30 ans 
de formation HEC, SUP DE CO, ESSEC, avec 
complément en gestion financière. 

Anglais indispensable, allemand souhaité. 

La rémunération ne sera pas inférieure fi 90.000F 
Lieu de travail 2 NANCY. 

26 Rue Marbeuf 75008 Paris 
STEranCO VOUS adressera une note cftn- 
\ *Tmkn( formation et un dossier de can- 
T didature sur simple demande 

référencée 316M4 


FILIALE 6RQUPE MULTINATIONAL 

recherche pour son Usine de TOURAINE 


I 


TRAFFIC MANAGERp 

Connaissances demandées : /j 

— Transports routiers, maritimes et SNCF -y> 
— Gestion Stocks et inventaires 

Adresser C.V. manuscrit, photo et prétentions 
sous No 6255 à CONTESSE PUBLICITE - 
20, avenue de r Opéra, 75040 Paris Cedex 01 
qui transmettra. 




AERONAUTIQUE - ESPACE - PHYSIQUE 
BIOLOGIE - lUBDECXSE - INFORMATIQUE 
rechercha 


pour diriger son 
située 


ce FRANCE-SUD 
Lyon 


DIRECTEUR D’AGENCE 


(30 




chargé de : 

— la promotion et la vente de matériels de haute 
technicité (médecine, biologie, physique nu- 
cléaire, mlnl-ordlnatmm) ; 

— l’animation et du contrôle d’une équipe de 
vendeurs et dîme équipe, de techniciens d'après- 
vent. 

HOMMX D'EXPERIENCE, gnu avec déjà exercé 
des responsabilités similaires et répondez aux 
critères suivante : 

— Formation technique supérieure ; 

— Forte personnalité, dynamique et ambi- 
tieuse ; 

— Aptitudes au commandement ; 

— Disponibilité pour déplacements en 
France. 

La rémunération comporte un fixe + Intéresse- 
ment au chiffre d'affaires. 

Adresser C.V. avec prétentions, en précisant réfé- 
rence annonce n° 564 à Direction du Personnel, 



CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE 

Région Nord 

recrut* 

— an ASSISTANT en gestion i 

expérience de l'Industrie (A. OX) , Intéressé 
par les problèmes du COMMERCE EXTE- 
RIEUR 

— un ASSISTANT en gestion : 

expérience du commerce et des problèmes de 
DISTRIBUTION (ATC) 

— an ASSISTANT en gestion i 

désireux de s’orienter vera la FORMATION 
dans le domaine du Commerce et de 1 b DIS- 
TRIBUTION 

— Age : 30 ans minimum. 

— Niveau de formation supérieur ou solide expé- 
rience équivalente. 

— Rémunération en fonction d» compétences. 

— Travail Intéressant au sein d’une équipe en 
plein développement. 

Envoyer C.V. manuscrit, photo et prétentions 
au K° 8.4T8. c le Monde » Publicité, 

5. rue dre Italiens. 75437 PARIS (9*L 


La DELEGATION NORD de 



implantée su cœur de la VU2e Nouvelle de I.7T.LH 
recherche 

dans le cadre de ses activités régionales 
et pour des affaires à l’exportation : 


IN GENIEUR 
CHEF DE PROJETS 
DljpL Grandes Ecoles 
Génie ClvD, 

Au motus 10 ans exp. 

Ta coordination 
et la réalisation de 
b&ttmenta 

Respons. de la con- 
duite de projets tous 
corps d’Etat et de la 
conception des Iota 
Génie ClvlL 


INGENIEUR 
DE PRO JETS 
ELECTRICITE 
a Diplômé Gdes Ecoles 
Electricité. 

a De 5 fi 10 ans d’exp. 
courants faibles et 
forte, ascenseurs, 
a Responsable des lot» 
Electricité dans les 
affaires qui lui seront 
confiées. 


Les candidats intéressés doivent adresser 
leur curriculum vltae, prêt, et photo, fi: 
SODETEG - ENGINEERING. 

Bac Postal 16 - 59650 VtLLKNBUVE-D’ABCCJ. 


IMPORTANTE SOCIETE, REGION CENTRE 
r eche rche 

POUR SON DEPARTEMENT CONSTRUCTIONS 
METALLIQUES 

PROJETEUR CALCULATEUR EXPÉRIMENTE 
CHARGÉ D'AFFAIRES 

Adr. C.V„ photo et prêtent. A Pyc-Publlelté {n® 11) 
91, rue Leôonrbe, 75015 PARIS, qui transmettra. 


IMPORTANTE ENTREPRISE INDUSTRIELLE 
DE STRASBOURG 

recherche ’ 

UN INGÉNIEUR 
D’INDUSTRIALISATION 

Ce responsable sera chargé de l’étude approfondie 
de l’IndustxlaUEStfon de produits dans le domaine 

des tél éW ffnml1tl liruH nna. 

Rattaché & la Direction des Fabrications, 11 pourra 
être chargé de la réalisation des prototypes, en 
liaison directe avec les servie» techniques. 

Uhe formation d’ingénieur Electronicien ainsi 
qu’une expérience dans le domaine du matériel 
Informatique seraient souhaitées. 

Le candidat retenu aura une expérience dans le 
domaine de l'industrialisation de production en 
série. 

Ecrire avec C.V. et prétentions sous N« 726.780 : 
HAVAS STRASBOURG. 


lapcitant Gnmpi Rnonder région ROUFH, moderne it dynamique, 
recherche 

INGENIEURS 

DEBUTANTS 

(JtplAmAs grande école, (Centrale. A et M. Mines. J. De riellu 
DMBiUites Oc carrière sont offertes aux candhtata ayant rwprft 
ouvert aux OcMqdes nodemos de oesttai Bran rière et pasédsis 
le goût de ranhnetfan d* équipes d'hommes. 

Adresser C.V. + photo + prétentions août rif. AL 717/M à : 


2. mette la Paix 
75002 Paria 




peppim 

Conseil es ressourças hoaelaes 
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OFFRES D'EMPLOI 


U Eps U BfuTJGL 
34,00 39,70- 


nrnhnum 15 lignes de hauteur 

38,00 

A4J37 

DEMANDES D'EMPLOI 
CAPITAUX OU ’ 

7,00 

9, CB i 

Propositions commerc 

65,00 

75, B9 



ltmmobiuer 

UBpm 


Acbai-Vonto-Locabort 

25,00 

2fl,ta 

EXCLUSIVITÉS 

30,00 

3SÜD8. 

L'AGENDA DU MONDE 



(chaque vendredi) 

23,00 

, 28^6 


O 


emploi/ régionaux 


IMPORTANT GROUPE FORGES 
ET MÉCANIQUE 

USINES REGION VALENCIENNES 


CONTROLEUR DE GESTION 


cUoectem. rattaché au PrésIdent-DlrectenT Général 


, minimum 30 ans : 

bonnes connaissances de comptabilité générale ; 
ayant été formé à l'école du contrôle budgétaire 
en coûta directe par nn emploi effectif d'au 
moins 2 années dans la filiale française d'un 
groupe américain.; 

esprit de synthèse pratique allié à un solide 
bon sens. 


Poste bien rémunéré avec opportunité 
de réalisation* concrètes soutenues par 
le Conseil d’administration. 


Adresser candidature avec OLV. en précisant date 
de disponibilité et niveau de rémunération A 
n» 8 52, PUBLICITES REUNIES, 

112. bd Voltaire. 73011 PARIS, qui transmettra. 


Dtacrét. absolue et réponse sous Huitaine garantie*. 


3ïïmiïfmniiffl«iiiinmiiiiiiRniiiBmnniiinianniHîiinimimniiE 

= NANTES = 


1 Centre traitement informatique d'un groupement = 
= bancaire équipé de CYBER 72 CONTROL DATA = 

— — nr. m .Uni iWMiI m i— An UlÂtmiUTnPnl — 


= avec mise en place prochaine du télétraitement = 
= recherche = 


2 ANALYSTES 

Responsables de Projets 


= ILS DOIVENT AVOIR : = 

= • Une formation de" niveau supérieur fmathéma- = 
= tiques ou sciences économiques) ; = 

=5 O Une solide expérience de la conception et de la = 
= mise en place de systèmes de gestion informa- = 
= Usés; = 

ss • Une bonne connaissance du COBOL. -~ 

= Il leur sera confié la conduite Intégrale de diverses = 
= applications de gestion depuis la définition des = 
= objectifs et l’analyse fonctionnelle Jusqu’à la mise = 
— en exploitation. — 

= Intéressantes perspectives d’évolution vers les = 
~ problèmes d'organisation. =£ 


3 Adr. C.V. photo et prêtent, sous référence ME 1, = 

1 Ordis Conseil en Recrutement 1 

5 18, SUE AUBES, 75009 PARIS. 3 

^niufnniiiHinniiiiniiiiiniaHajniimiiiiiiaimiiraraiiiiiiiffmii^ 



IMPORTANTE SOCIETE INDUSTRIELLE 
DU BAS - RHIN 


UN AGENT TECHNIQUE 

PRINCIPAL 


Celui-ci dépendra de la Direction des Fabrications. 
Dons le cadra de l'Industrialisation de nouveaux 
produits. 

Dans le do ma in e des télécommunications, U aura 
In responsabilité de la conception et de la réali- 
sation dos moyens de test final de so tu -ensembles 
ou d'ensemble* élaborée faisant appel & l'informât. 


Une expérience acquise dans le domaine du matériel 
Informatique est souhaitée. 


Envoyer curriculum vltae détaillé avec prétentions 
sous le numéro 7=0.781, A BAVAS STRASBOURG. 


Manufacture merle centre de la 
France, recherche Mur assurer 
direct Ion alerter 

COLLABORATEUR 


connaissant bien matières pre- 
mières de garnissage (pûmes, 1 
duwfs) et leurs Traitements. 
Ecrire HAVAS n* *.234. 


JOURNAL REGIONAL recher- 
che journaliste (bon piwt-1. Env. 
C.v. man., Photo et préte nti o ns 
n» 8.400, cto Monde* Publicité, 
5, r. des Maliens, 75427 Parie**. 


En vue de la créai km d'un 
laboratoire de son service Tech- 
nique. | Rennes, l'instlrut de 
recherche d' informât kwn et 

d'automatique (I.R.IJL), 
recrute 

UN CHERCHEUR 

titulaire d'un D.E-A. cHn forma- 
tique ou d'un diplôme d'ingé- 
nieur, et bÿT deux ou trois ans 
d’expérience en automatique ou 
en Informatique Industrielles. 
Ce chercheur sera affecté A 
Rennes après une période de 
formation A Roauencourt dans 
les Yveline*, 

Env. c.v. è I.RJjl, Service 

du Personnel, B. P. 5781 50. 

LE CHESNAY. 


Départ. Gestion des Entreprises 
Institut unlverslt. de technologie 
LIMOGES 
recrute 

ASSISTANT 


MAITRE 

ASSISTANT 


de Sciences économiques. 
Envoyer C.V. déraillé à l't.U.T „ 
ollèe André-Maurois 
87100 - LIMOGES. 


SOCIETE VALLEE DU RHONE 
recherche 


ELECTRICIEN 


Pour ooste 

TECHNICO-COMMERCIAL 
Comportant ourla, déplacements 
è rétro noer. 

Bonne connaissance de l’anglais. 
Quetoues années d'expérience. 


Ecr. n* 5.920 - CONTESSE PubL, 
20. b v. opéra, Paris n« r >, q. tr. 


I mpor t ât bureau d'études 
recherche pour son agence 
en cours de création i 

LILLE 


Con s tr uc teurs d'appa rerts 
de chauffage c e ntr a l 
de dimension Internationale 
recherche 


CHEF DE 

REGION NORD-EST 


UN INGENIEUR 

GRANDE ECOLE 


Intéressé par problèmes trame* 
nogemeni urbain. Forme rlor 

cgmoMmentalro dans le domaine 
économique souhaitée. Chef 
d'agence. Il assurera la coordi- 
natlon des études réalisées par 
une petite équine et la pros- 
pection commerciale. 


Age souhaité : 35 ans minimum. 
Libre rapidement. 


Env. C.V_ photo et prétentions 
è n* 6J06 - C0NTESSE PubJ. 
fil, bv. Opéra, Paris-l", oui tr. 


Profil du poste s 

» Très bue connaissance clien- 
tèle gnKsbns. Installateurs, 
promoteurs, aithltectes, *toé- 
n leurs conseils ; 

— Aptitude A animer, former, 
encadrer une force de vente 
de vingt personnes s 

_ Assumer la responsabott# do 
développement du C A. de 
30 murions de francs s 

— Habitude de la négociation 8 
tous les niveaux ; 

— si poufbte posséder une tech- 
nicité en chauffage cuirai î 

— Déplacements constants dans 
la secteur oâ D est nécessaire 
de résider. 


• ORGANISME REGIONAL, 
situé ds une gde ville de l'Est, 
recrute UN 

ECONOMISTE 


Rémunération attractive. 
Pas (Mon cadre. 


Voiture de fond Scsi, 
Tous frais remboursés. 


Niveau minimum exigé : 
Licence Sciences économiques. 
Ecr. n» SUS? < te Monde » Publ. 
5. r. des Italiens, 75427 Parte**. 


Adresser CV. m*wj*»ïLBhoto 
et prfîsnHop* è n* «n 

PUBLICITES REUNIES, 

112, boulevard voHalrx, 
TSon - PARIS. 


offres d’emploi 


offres d’emploi 


offres d'emploi 


offres d’emploi 


taxation ..smmammmmm 

manager 


A worldwide roanufacturlng and marketing company employlng 
4300 paopfe in France offers an outstanding corser oppartunlty 
to a hlgh cal 1 ber taxation spécial Ist for amploymant In rt» Paria 
headquamra. 


Thls person wlll : 

e Formulât o and recommend company tax polïeïes. 

• Advïse on tax statut es and implications of dayelopmants In tax 
law and pratïce. 

e Prépara estimâtes of tax provisions and réservas for the company. 

• Recommend accounting adjustmentt for ttie détermination of 
tax liabflities. 

• Provïde advice and assistance to company activitïes In ail taxation 
mènera. 


The candidate ïs university graduate In business administration 
or similar, should hâve minimum of five yeare of expérience in 
such matters, should be bïlingual in englfsh and frerwh. 

Please send a résumé and salary expectation under réf. No 6411 
to CONTESSE Publ. 20, Avenue de l'Opéra 7 SO40 PARIS CEDEX 01, 
vvhïch wiH transmit. 


U DIRECTION FINAMC1B1E D'UN IMPORTANT 
GROUPE D’ETABLISSEMENTS FINANCIERS 

recherche 

- POUR SON SERVICE 


ANALYSES ET ETUDES 


i 


Un collaborateur (trice) pour seconder 1e 
responsable dont les missions principales 
sont: . 

e La mise en place du budget et de la compta- 
bilité analytique, 
e Les études prévisionnelles. 

PROFIL 

Le candidat devra présenter les caractéris- 
tiques suivantes : 

■ 26 ans minimum 

• Ecoles de Commerce (HEC - ESSEC - Sup. 
tfeGo.etc_) 

■ Le DECS serait un avantage certain 

■ Mini 2 ans d’activité professionnelle de 
préférence dans une banque ou un établis- 
sement fin and Bravée si possible une expé- 
rience" spécifique des domaines analytiques 
et budgétaires. 

• Bon contact (en raison des relations multi- 
ples qu'il sera nécessaire de nouer dans 
toute la sodétâ). 

• Goût et sûreté dans le maniement des 
.-^chiffres 

• Imagination et méthode" " 


Envoyer C.V, photo a piéton lions Sous N°23T70 B 
à BLEU PUBUCTrÇ 

17. r. du Dr Leboi,94300Vlnwnne3- qui transmettra 


EMPORTANTE SOCIETE 

SECTEUR ALIMENTAIRE 

recherche pour son SIEGE i PARIS 


ATTACHÉ DE DIRECTION 


chargé des problèmes commerciaux 


dépendant du Directeur Général. □ aura pour mis- 
sion de : 


• déterminer la politique des marchés; 

• iBonr la gesûon co mmer ciale des dif- 
férents points de production; 

• mener des négociation* è très haut ni- 


veau; 

• rechercher de nouveaux Investissements. 


O devra posséder: 

• ans formation supérieure (H.E.C. ou 
équivalent) ; 

e une très bonne expérience de quelques 
années dans le secteur alimentaire ; 

• un bon sens des relations humaines et 
être capable de s’insérer dans une équipa 
Jeune et dynamique ; 

• une très bonne connaissance de l'snglals. 
n devra prévoir quelques déplacements réguliers 
en province. 


Il lui est offert : 

• une période de formation ; 

• une rémunération très Intéressante, et 
une évolution è court terme promet- 
teuse pour un candidat de valeur; 

• une voiture de service. 


Les candidats Intéressés août priée d'en voyer leur 
C.V. et prétentions à J--C. Dubois. EUROPE CON- 
SEIL. 2. av Montaigne. 75008 Parte, sous réfê- 
i rence 34.01.75- 

1 Discrétion totale assurée. 


Un Important Producteur Européen de Produits 
#rh üaj qaai ot matières plastiques cherche a r&n.- 
forcer son organisation sur le marché français. Il 
voudrait donc engager les personnes suivantes : 


- AGENCE DE LYON 

UN INGÉNIEUR 


TECHNICO-COMMERCIAL 


ayant SAS ans d’expérience dans la vante des 
matières plastiques, si possible sur la région Rhône- 
Alpes. 

— Pouvant Justifier d’une formation technique sur 
des produits tels que les polyoLéflnes. le P.V.C. 
ou 1» matériaux techniques. 

— Devant être apte à prendre, après une période 
probatoire, la responsabilité de l'agence de Lyon. 

— Age minimum : 30 ans. 


- SIÈGE SOCIAL A PARIS 

UN INGÉNIEUR 


TECHNICO-COMMERCIAL 


ayant pour principale fonction da visiter les trans- 
formateurs de matériaux techniques. 

— Possédant une connaissance technique de ce 
type de matériaux de 3 à 5 ans combinée avec 
une aptitude aux négociations c omme rcial ea. 

— . Age minimum ; 28 ans. 

Nous offrons pour ces deux postes un tralnlng de 
préparation A nos produits dans nos laboratoires 
européens et dans les services parisiens de la 


De bonnes notions translate sont n éc essai r es. Une 
voiture de société, ainsi que tous les avantages 
habituels, sont accordée. • - - ■ 


-Ecrire, avec C.V, salaire actuel, prétentions et 
photo, sodb la réf. 4347, A Pierre UCHAU SA, 
10, rue de Louvols. 75083 Paria, C édex 02, qui tr: 
DISCRETION TOTALE ASSUREE- 



juridique 


Importante Société de Produits Chimiques 
1 400 personnes, 2 unités de production. 

Filiale d'ua Groupe Multinational noos vous 
proposons un posre dhns notre direction adminis- 
tntire et financière. 

Vous apporte r ez une assistance juridique aux 
différents s erv ic es de la Sotiéné dans les 
domaines suivants : centrera, marques, publicité 
mensongère. législation sac la prix, contentieux, 
droit des Socié t és-. 

Vous oamer e z les liaisons avec to cdmînwtra- 
tions « cabinets extérieurs. 

Ce poste conviendrait ■ an üoencié en Droit 
ayant une première expérience professionnelle 
dans une entreprise ou un cabinet. t 

La pratique de l'Allemand sera appréciée. g 
Envoyer c.v.« rémunéra don sou hahêe 3 

sj. réf. M. 833 s 

è Henkri France DRH . 

BP 119 , 93 BSO Bagneux. t 


INGENIEURS ASSURANCE QUALITE 
DES CENTRALES NUCLEAIRES 
k L’EXPORTATION 


Vous nu Me. expérience da quelques g unies de le vio 
industrielle que mot avez acquise dans les domaines de la 
fabrication do 'bunao ifélnih an do tecbmca-coatmariBL 
Von souhaiter aujourd'hui évoluer nn an domaine mai. 


Mon vous proposons de valorise vas aunanaoces dan 
fAssaianca tteaütfi NacUafae. Votre mission : upprécm 
rima anfou ie'nieiHs faaaeniMtdEs procédures d'alfa ahnfare 
et deréaüsatioaâ ttHnHlnâtapasdeladed'DB pnfoiL des 
études â rHxpfarttft'oii. Fais n canrrâlar rggpficatian pour 
nantir le fiabiCtf das composante ea loactiaa des impéra- 
tifs de qualité les plus sévères. Une fonction impliquant dhoc 
de a ombreux contacte et déplacements et demandant une 
■aatriso de T Aaghis. 

RH.M34 


Q FRAMATOME 


Service 

Emploi/ Orientât’ ou 


Tnar FIAT1D - 92B84 Paris Défense Cédex 16 




Bedroraê nager 


ùlmtnim 


85.000 + 

Bésrdenca Paris ou BaoKem 

. Ce poste à l'avenir brillant est offert à un 
homme dynamique 

30 ANS MINIMUM 
DIPLOME ECOLE DE COMMERCE 

Aurais courant. 

Un Meneur d’Hammes qm sàt dëéffier aussi 


0 ai Gestionnaire gui se sent responsable de 
son budget. 

m Un Négociateur qui sait vendre et négocier 
à tous les niveaux. 

0 Un Homme de Tenahx (3-5 ans > qm depuis 
a exerce des tespmaabXtês. 

a un F or m at e u r qui accepte d’être formé à 
l'é t r ang er comme en France. 

C.V. manuscrit — photo à No S7S8 CONTBSSE 

Publ. 20, av. Opéra 75040 PARIS Cedex 01, q.w 



L'étaNnojor administratif et financier 
d'une importante Entreprise Française 
de TRAVAUX PUBLICS SPÉCIALISÉS 
(renom international) 
recherche : 


JEUNE COLLABORATEUR 

Formation ESSEC - ESC P ou équivalent 


Auquel nous souhaitons préparer une prise do reo- 
ponsabilltés importantes. 

n devra avoir marqué son goût pour la branche 
comptable par des stages appropriés au coure de 
ses études et par l'accession an niveau du DJB.CB. 


D est prévu des séjours * l'étranger en début de 
carrière. 


ANGLAIS COUSANT NECESSAIRE 
SECONDE LANGUE SOUHAITEE 
Quartier MONCEAU 


Adresser lettre manuscrite avec C.V. à n“ 6-258, 
4, rt» Amiral Courbet, PARI S -16* 


cabinet , 

leconte membre de r ANC ERP 


[OTÏÏK 


Important producteur de polyéthylène établi en 
Belgique recherche pour son bureau de Faite 


SALES MANAGER 
POLYÉTHYIÆNE 


Responsable ventes et promotion produits'' do te 
Société sur le Marché Français 


— formation supérieure, technique ou commer- 
ciale ; y 

— personnalité dynamique ; 

— solide expérience vente, si possible oonnatasnce j 
matières plastique* ; 

— pratique courante de rendais parié et écrit . 
Indispensable. 


. Adresser G.V- + photo & : j 

M-A- J. KQLB, Sales Dlrector U.SX EUROPE N.V. f 
P.O. Box B 20 SIMM ANTWHRPBN (Belglqti*). i 


|iiiinininRfiiii»nHi;iinfiii[i/iiiiiüfifffifi(fifïnum(iimfiffli(iOT 

1 GEGEDUR PEGHINEY 

i PREMIER TRANSFORMATEUR EUROPEEN 
I D'ALUMINIUM 


recherche pour son 

Département 1 Bât i m e nt & Paris 


s Le poste sera confié A un Hnrwm- aman t t dtf.i 
S techniques et ïKwîasjâanmStes d® i 


« Mi . is »é W 4UgB OU prOISBMOEUl mifBI . 

s second couvre, des capacités en matlèro (Tanslym , 
S ûa m,»rolie et de développement da produite ■ 
~ nouveaux. 


5 Evolution de carrière ultérieure intéressante p**®^ 
s candidat de valeur. A 


S a emaaide manuscrite avec C.V. et pMW 

= «nif ta numéro 6^14, à CONTESSB PubL, 2Û, a«.- 
S * ÏTJpéra, 75040 PARIS - Cédex (fl, rrrd liTIHIIP^a 
s Ce recrut, sera conduit avec une totale dtecrttK®j 


âiramnimininiffiiHiHiuiinmmiiunmiuiniiiniiiEini 


FILIALE GROUPE MULTINATIONAL 

recherche pour son Siège Social PARIS 


CHEF SERVICE 

mumnEs-ncnuiHi 


Poste rattaché è la Direction Commeros!* 

Adhrasser C-V. manuscrit, photo et prdt anti y* 
No 6266 à CONTESSE PUBLICITÉ; 
20, avenue de l'Opéra, 75040 Paris Cedex 0» 
QVi tfhnsmettra. 






11 ■ 




















La üf*B La Rpe TJï, 

OFFRES D'EMPLOI 34,00 30,70 

Offres d'emploi ''Placards encadré»" 

minimum 13 fignas de hauteur 38,00 -4-4,37 . 

DEMANDES D’EMPLOI 7,00 8,03 

CAPITAUX OU 

PROPOSITIONS COMMERC 66.00 75,89 



U Bff» La Bp* LC. 


LTMMOSiUER 

Achab-Venfê-Location 

25,00 

29,ra 

EXCLUSIVITÉS 

30,00 

35,03 

UAGENDÀ DU MONDE 



(chaque vendredi) 

23,00 

26.85 




1 

3 

Wm > j 


offres d’emploi 


: IMPORTANTE SOCWTB 
. DE DISTRIBUTION 
DE MACHINES AGRICOLES 

recherche son 

DIRECTEUR 

COMMERCIAL 

120/730.000 F J AN 
35 ANS MINIMUM: 

Sérieuse expérience commercialQ nécessaire 
dans Tun des domaines suivants : 

— Machines agricoles 

- Matériel T.P. 

— Véhicules 

Résidence Paris. -Réf.GFC397 


ENTREPRISE DE MÉCANIQUE ( 

rechercha son V - 

DIRECTEUR 
ADMINISTRATIF 
ET DU PERSONNEL 

1 20/1 30.000 F.7AN 
40 ANS MINIMUM 
Chargé de la gestion du personne! (700 per-” 
sonnes dont 500 ouvriers) et de la super-, 
vision des questions Achats- Comptabilité - 
Budgets - Informatique. 

Allemand nécessaire 

», ra y Résidence région Est. Réf.GFC 396> 

,r ' , ! « Écrire en précisant référence 

fa; DMsSon Recherche d'Homans Nouveaux 


nin.\!ï!iî)\ï]]j 

StC é VCF 0Uf,J 


GROUPEMENT FRANÇAIS DE CONSEILS 
103,106 «de la Pompa -751 16 PARIS 
D&cr&ron et réponse asstaéas. 



IPDPC 

LKS 


Pour taire tmee 1 *oq expansion' 

leader Enropéen 

en biens do consommation Industrielle 

engage 

PROMOTEUR 

DEVENTES 

nr Région Parisienne 
30 ans mini mum 

Qualités nqilni : 

— Purôonallté dynaml<itKr; 

— Poonmtlon Ingénieur : 

— Expérience de vente produits Industriels. 

ortie : 

— Salaire élevé. Statut de cadre ; 

— Participation importante aux fruits de 
l'expansion ; 

— Formation assurée sur le produit de la 
société. 

Adresser C.V. manuscrit, photo et prétentions à 

nrni 9, tue Thérèse 
U tri 75001 PARIS. ’■ 


Conseil 


SOCIÉTÉ DE SERVICE 


PARIS 


Une dfls pmnftrsaSodftée^xilgandie^mchsrc he , 
dans Mmdre de son expansion surin plan national» 


DIRECTEUR 
ADMINISTRATIF 
ET FINANCIER 


ü’fui 


8 


v.IRié 


Sous l'autorité du Dbmtaur Général B aaraphlna- 
ment responsable da toutes les opération* admirite- 
trmiura et comptables, pennattent de fadürer Tex- 
pfoltatmqat te venta des «produite b de retnroprise. 
En plus des services cotqpnblss, et du contrûJo da 
gestion. D sera chargé de rïntoimstbtu^ de roraa- 
niurtlosv dm procedure* admlnfetroiftrea. et des 
services généraux. H aura pour-nésshn de constituer 
le centra de gestion adrninisrnine ai comptable, 
'ayant les maillouies performances sur la place eh 
matière da coQtrde rapidité, et de quatilé ihi nsvicaL 
B saura adapter In fonction, et notamme n t la système 
«fin formation, au rythma da croissance oxceptfon- 
natte de le Société. Ce posta conviant h un candidat 
de formation supérieure, ayant une expérience per- 
sonnelle ou d'encadrement dans chacun des do- 
main» indus dans la fonction» et ayant prouvé son 
en de l'animation et son dynamisme, en rés Usant 
des ri tUBa nta tiow admJnlstrativBS et comptables, 
data tm réseau d’agences da vente. La sémanfeation 
sera fonction de l'expédance et du responsabilités 
prfesntésa parla carefidit. 

Adresser C.V. sous rê£. B}547U£à 
7SCONS19X 

9, xue Bdttmi - 757S2 Paris Cedex Ï6 
ipftmnurtn 


* * — 

IEF SEBVIO 


J-v-w FiMi tfun firwo* b*» UWKKtWl 

>£3 ! Pi- «c*eHtt»* dm» l» w aj- p*: 

,rCI I ts* ciüon M mtértela étectiwü- 
I Do»retaawt*dsfcitLproct»b«VtaH5«^ 

ans t* aura de wm Mwtedfmtni ■ ■ 

2 fflGENŒDRS EECTR 0 N 1 CŒNS 5 

DIPLOMES _ «O 

Le nemter a un* «qwioneaile 2 5T«™ 4» tadn d* 

.» wJSKWwSreST^^ 

’ ifKftfîtrW» ocr st»a«rrf 

•[ BHmawneiMwd'ÉnnoiepWiredreywwwwigJ 

„ le ucMé « eorfirreé dm la caMFttw.d h 

-! basa de tacts ou ra ùam* untartoo** w -€jCS 

i 1 de dns letton Ht nuiemta buIiUmh. B**L k.b3/h Jjk» 

Ig legénlun tattrurts qui oui un# MfiM eWMiww®* 
ÎSSSS3 , Elisabeth FBEHCH ^ 

da candidate» MiM | 5 *. m, «vm* M«art 
rtfhBiKt coiiwen- 75Q1B Pana ^ 

é«vh S : 


car.» a : ^ i 


offres d’emploi 


TRÈS IMPORTANTE SOCIÉTÉ 

de Biens de consommation 

recherche-: 


offres d’emploi 


liMMïïl 


DE HAUT NIVEAU 

(X, Centrale, Mines, etc.) 

Ayant occupé un poste Important 'tel que Direc- 
teur d'une grande usine ou Directeur de la pro- 
duction d'une entreprise de moyenne Importance, 
et disposant par conséquent rima expérience 
Industrielle approfondie. 

Après ose période de stages, le candidat sera, 
appelé & ma poste de hante responsabilité dans la 
Direction de Production de cette Société. 

Ce poste convient A un candidat âgé au minimum. 

- - d'environ 35 ans 

La rémunération sera fixée en fonction do la com- 
pétence et des qualités du candidat. 

Ecrire avec C.V. détaillé, n a 6.209, CONTESSE 
Publicité. 20. av. de l'Opéra, Parts- 1**, qui transxn. 


„ ELF AQUITAINE 

recherche 

JEUNES CADRES 


Wi 


financier*, juristes, économistes 

dégagés ries obligations militai rai - connaissant 
l'anglais, pour des emplois dynamiques impli- 
quant en coure da carrière des séjours à 
l'étranger. 


Adresser C-V. et prétentions & 
No 5940 CONTESSE Publicité 
20. avenue Opère 75040 Paris 
Cedex 01 qui transmettra. 



K L'ILE-DE-FRANCE 

RECHERCHE POUR SON 

Département ORGANISATION 

2 collaborateurs 

chargés d'études et de mise en application 
de procédures administratives Crédit 

Les postes exigent une expérience 
d'environ 2 ans en organisation adminis- 
trative. 

Le salaire annuel de début ne sera pas 
Inférieur h 45000 F ns. Position CADRE. 

Promotion possible tant au sein du 
Département que dans l'entreprise. 

Envoyer CV détaillé et photo au Service E 
Recrutement; C.R.C.A.M. Ile-de-France, 
quai de la Râpée 75012 Paris. 


GRANDE BANQUE PRIVÉE 

recherche pour zone enropéen ne 

UN CADRE 


(Junior) 


• De formation économique oo commerciale su- 
périeure : 

• Ayant une bonne expérience des problèmes de 
trésorerie et de crédit des grandes Sociétés 
Internationales: 

• Capable d'entretenir relations et développer 
affaires avec correspond arts bancaires et Socié- 
tés étrangères en Europe : 

• Connaissance de l'Allemand et de l’Anglais in- 
dispensable. 

Le poste à pourvoir basé à Paris comporte des 

possibilités réelles de développement personnel en 

France et A l’étranger. 

Envoyés C.V. A n® 6.153. CONTESSE Publicité. 

20. avenue de l’Opéra. 75040 PARIS, cédex 01. 



IMPORTANTE SOCIÉTÉ 


INDUSTRIELLE FRANÇAISE 

fabriquant un matériel de pointe 
(moyennes séries) branche électro-mécanique 
recherche pour naine située 
pioche périphérique PARIS 

RESPONSABLE MÉTHODES 
ET INDUSTRIALISATION 

Ce poste pourrait convenir à nn INGENIEUR di- 
plômé figé d'&u moins 35 ans ayant une expérience 
confirmée des méthodes en fabrication petites ou 
moyen res séries mécanique, électrique et élec- 
tronique. 

Ecr. en adr. C.V., photo et prêtent. A n° 8.154, 
CONTESSE PubL. 30,- av. Opéra. Parla-l", qui tr. 

DISCRETION ASSURER. 


UN DES PflEMIBTS GROUPES 
INDUSTRIELS FRANÇAIS 

recherche 

pour son service des budgets 
et de l'anàlyse de gestion 

ADJOINT AU CHEF DE SERVICE 

30 ans minimum 

Formation grande école ou équivalent + per- 
fectionnement à la gestion. 

Plusieurs années .d'expérience de l'analyse 
de gestion, conception et fonctionnement de 
systèmes d'information de Direction Générale. 
Pratique courante de la langue anglaise. 

Arirl dossier de candidature à N ' 4225 
EMPLOIS ET ENTREPRISES 
16. rue Volnèy 75002 PARIS 


SOCIÉTÉ SPÉCIALISÉE 
MATÉRIEL DE BUREAU 

RECHERCHE 

POUR USINE PARIS EST 

(300 personnes) 

DIRECTEUR TECHNIQUE 

Formation A.M. - Centrale ou équivalent 
EXPÉRIENCE SOUHAITÉE 

• Usinage petite mécanique» 

• Moulage petite et moyenne séries 
QUALITÉS DEMANDÉES : 

•. Esprit d’initiative 

• Animation et coordination de réquïpe de 
cadres 

• Efficacité dans la gestion .des différents 
ateliers. 

Le candidat sera intégré étroitement dans 
l’équipe dirigeants. 

Envoyer C.V. bous ft 5 24887 B & 
EDITIONS BLEU PUBLICITE 
17. rue Lebei - 94300 VW CEN NES qui trans. 



Cadre Financier 


Vous êtes un jeune cadre diplômé 
grande école commerciale Sciences Po 
ou Doctorat Sciences Eco, ayant deux 
ans d'expérience financière ou bancaire. 

Nous* vous proposons de passer 7 d 2 ans 
dans au déportement de gestion budgétaire 
ou lïïnformatique, -afin de préparer votre 
érolutiaa de carrière ou sein des services 
financiers de notre groupe. 

Adresser lettre manuscrite, C.V., photo 
et prétentions, sous référence 338, 




Département du Personnel 
50, avenue Montaigne, 
75008 PARIS, 


smmmrnm, 




IMPORTANTE SOCIETE INTERNATIONALE 

recherche pour son slife BANLIEUE SUD 

CADRE 26 ans minimum 

FORMATION SOPERŒURfe.. pour poste Inltthl 

ATTACHÉ 

DIRECTION FINANCIÈRE 

Expérience comptable et fiscale et connaissance da 
-l'anglais indlFponsable. 

Adr. C.V. et prétentions * M. Clément CA8TEX, 
COMPAGNIE GÉNÉRALE DE GÉOPHYSIQUE 
fi. me Guarani. — 91301 MASSY. 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ CONSTRUCTIONS 
MÉCANIQUES A SAINT-DENIS 
rechercha. 

UN INGÉNIEUR 

FORMATION ARTS ET METIERS 
OU EQUIVALENT 

• Possédant qualités ü 'organisât, et de méthodes, 
esprit de synthèse et sens da commandement 
pour diriger 

SERVICE DEVIS 

• Connaissances approfondies en Installations 

diesel. 

• Age minimum : 40 ans. 

Reet, d'entrepr. - Prox. Gare SNCF et autobus. 

Ecrire avec C.V. détaillé fions le n uméro 4.375, 
SFËRAR, 12. r. J. -Jaurès, 928B7 PUTEAUX, qui tr. 


offres d'emploi 


Très important établissement 
spécialisé dans le financement 
de l'immobilier 

recherche son 

Responsable des 
participations 

dans des programmes de promotion immobilière. 

Les fonctions seront : 

e La sélection de projets immobiliers et leur mise 
au point avec les promoteurs. 
o La constitution des ‘* tours- de table 

• La gestion de ces participations. 

Les candidats susceptibles d'être retenus devront : 

• être âgés de 35 ans au moins, 

■ être diplômés d’une Grande Ecole (HEC - ESSEC- 
1EP+ DROIT), 

• avoir une solide expérience de la promotion immobi- 
lière notamment dans le domaine financier, S 

• savoir animer une équipe de collaborateurs, 0 

■ avoir le goût des contacts et de réelles qualités - 

de négociateur, | 

• avoir le sens de la décision. 

Adresser c. v. détaillé, photo et prétentions 
sous rèf.364!2à Havas Contact 
156 bd Haussmann, 75008 Paris. 


LES PARFUMS LANVIN 

_ recherchent 

pour formation an poste 

d’nCTEUR 11101 

Basé à PARIS 

Célibataire, minimum 24 ans, absolument bilingue 
anglais. 

Diplômes E.S.CJ*. ou E5Æ.C. souhaitables. 

Le candidat doit aeenrer plusieurs années de 
FOLLOW-UP, clientèle directe : détaillants et 
DJJ. comportant multiples voyagea à l’étranger. 
Entretien prévu A PARIS entre le 15 et le SI nud, 
sur convocation, après étude C.V. et lettre manus- 
crite à adresser & : 

Mme-LE BLOAS 

2, nie de Su rem es - 92000 NANTERRE 
Photo souhaitée. Indiquer date de disponibilité et 
fourchette prétentions. 

DISCRÉTION ASSURÉE. 


THES IMPORTANT GROUPE INDUSTRIEL 

recherche â PARIS 

cadre 

comptable 

responsable d'un service comptable de 
recouvrement des créances su- l'étranger. 
Connaissance approfondie des mécanismes 
bancaires internationaux (réglementation des 
changes, dû marché des devises.») de la 
comptabilité générale. 

Relations avec clientèle banques, 
déplacements fréquents à l'étranger. 

Anglais, arabe courants impératifs. 

Ecrire avec CV sous référence CAMET [à 
mentionner sur l’enveloppe) à 



GROUPE MULTINATIONAL D'ENGINEERING 
ET DE CONSTRUCTION 
Bâtiments industriels et administratifs 
recruta 

pour son département Engineering, section Condi- 
tionnement d'air - Chauffage - Ventilation : 

UN INGÉNIEUR 

diplômé ou niveau Arts et Métiers, 
ayant quelques aimées d 'expérience. 

Adresser lettre avec CV et photo au : 

Service du Personnel, 

BP 50 - 78140 Véllzy-Vlllacoublayl 


AUST1N EUROPE & A. 


. . • • " •" 


Jeunes diplômés de l 'Enseignement 
Supérieur Commercial, 


RANK XEROX. 


nHI Ml V /\0 vUvVvous propose de débuter 
voire carrière par LA VENTE. 

Votre dynamisme el votre capacité de travail voua 
assureront un niveau de rémunération élevé. 

Les structures ouvertes de la Société permettront 
aux meilleurs une évolution rapide. - 
□es postes sont actuellement a pourvoir à PARIS et 
oa région el dans les départements suivants : 

47. 54. 55, 57. 59, 62. 64, 67. GS. . 

Merci d'écrire sous réf. V 49 é Gilles LELOUVIER 
Service Recrutement 

RANK XEROX sous-Bob^ 


k \ •: 
• . — 








) 




Page 40 — LE MONDE — 6 mai 1975 


Lz Dgne -U Hgis T.G. 
34,00 39,70 


OFFRES D'EMPLOI 
Offres d'emploi "Placards encadrés' 
minimum 15 lignes de hauteur 38,00 44,37 

DEMANDES D’EMPLOI 7,00 8,03 

CAPITAUX OU 

PROPOSITIONS COMMERC 65^0 75,89 


annonce; etnaee 


La IlpiB U Bp, TA 


L’IMMOBILIER 
Achat-Vente-Locahon 
EXCLUSiVfTÉS 
L'AGENDA DU MONDE 
(chaque vendredi) 


25.00 

29,19 ‘ 

30,00 

3%0S 

23,00 

26^5 


offres d’emploi 


offres d’emploi 


offres d’emploi 


offres d'emploi 


[CHEF COMPTABLE 

i Pour te Département MOTEURS des Chantier» 
de l’Atlantique A Saint-Denis . 

• Après une phase «r Intégration c o m me Adjoint 
au titulaire actuel, te candidat 3e verra confier 
peu à peu la totalité du Service (50 personnes). 
Aux responsabilités classiques (comptabilités 
générale, analytique,' clients, fournisse lus , 
informatique), s'ajoutent, les problèmes des 
«changes Internationaux' (prédominance â 
l'exportation). 

• Il est requis : - r expertise comptable ou 
équivalent, - uns expérience confirmée en 
comptabilité export de' produits 'industriels , 

- uns personnalité forte et autonome, - la 
pratique courante de l'anglais. 

• Des responsabilités et on salaire motivants 5 
au sein d'un Département leader européen . o 

Adresser un C.V. détaillé à Hervé LE HAUT 
aous référence 9118/ C 

BOSSARD SELECTION 

12, rue Jean Jaurès -92807 PUTEAUX 


r TSSS IMPORTANT GROUPE FRANÇAIS ~ 
pour /male de TRANSIT INTERNATIONAL 

DIRECTEUR FINANCIER 

Dépendant directement du Directeur Général 
Adjoint, a prendra en charg e Vensemble des acti- 
vités FINANCIERES. COMPTABLES , ADMINISTRA- 
TIVES et JURIDIQUES de la filiale, en outre ü 
assurera les liaisons fonctionnelles avec le Direc- 
teur Financier du Groupe. 

Ce poste ne peut convenir qu’à un homme d'expé- 
rience : 

— de 35 ans uthttmum ; 

— parfaitement Wtingue français-anglais ; 

— de formation supérieure, tgpe UEO, ESSRC, 
ESCP. IBP + DECS Comptable ou éoutoalsn ce 
et si possible licencié en Droit ou A un expert 
comptable d' en t r epr i se. 

De plus, la connaissance du Droit Maritime serait 
particulièrement appréciée. 

£b rémunération, sera Jonction de l’expérience du 
candidat et pas imérimm à 1X5.900 F. 

Adresser C.V. manuscrit détaXDA avec photo sous 
référence 924 à AJAX Publicité, 5. ctté PigaRe, 
75009 PARIS, QU i transmettra. 


HACHETTE 

recherche 

pr son Département Informa tique à MONTROUGE 

ANALYSTE PROGRAMMEUR 

H aura à assurer les tâches confiées généralement 
aux inrormstl clww : 

— analyse logique ; 

— recherche de uotottane IniormaUquee : 

— programmation ; 

— textes dre programmes. 

ZZ aura une formation supérieure I nform atique, 
une connaissance des langages Informatique», PI, 1 
notamment et. al possible, une expérience dans un 
service similaire. 

Salaire : «.500 F par an. 

Adresser C.V. détaillé à TiTBB-ATBTB HACHETTE. 
Service de l'emploi. 79, boulevard Saint-Germain. 
75007 PARIS, sons référence n* *90.475. 


O 




THOMSON-CSF 
DIVISION «FAISCEAUX HERTZIENS» 

rechercha 

pour diriger son service 

MÉTHODES UStNAGE 

UN INGÉNIEUR MÉCANICIEN 

(AJJ, I.&AJI. HCJUVL) 
ayant 3 ana environ d’expérience professionnelle. 
Ber. avec C.V, nù. et prêt, as réf. 470. A TH. C4J, 
8erv. Recrutement, 33, r. Greffnlhe 92384 LevaUols. 


CLINIQUE de MARLY recto. 

mnRMJSŒS D.E. 

JOUR Ot NUIT 
S’adresser : chemin du Oos- 
Ccureh* - 78 MARLY-LE-ROI 
T fl. 9SM6-S4 
SNCF gare St-Lmara 
Sté nésoce métaux non fërrauï 
quart. Champs-Elysées, rech. 
PT assister Chef Service Vente 

ATTACHE COMMERCIAL 

min. 24 ans, excellent niveau, 
anglais Indispensable. Env. CV. 
av. photo rtc., ss n* 25.731 B. a 
Dirn PotrfïcBé, 17. nie Label, 
DUU M300 Vtncennes, qui tr, 


Sté du 16« a mit. recherche 

CREF DE GROUPE 

de COMPTABILITE, comp ét e nt 

pr dlrfser service convranant 

6 perso n. Libre rapidement. 
Env. C.V. N» 97 MS Publicité 
ROGER BLEY. 101, r. Réaumur, 
75002 PARIS, oui transm. 


IMPORTANT GROUPE INDUS- 
TRIEL OE DIMENSION EURO- 
PEENNE recherche pour 

— sa DIRECTION DU PERSON. 

UN CADRE 
DÉBUTANT 

■fiptfimé Grande Ecole Gommer- 
dale ou Licencié en Droit + 
ULE. Il aura obHgatoFrement eu 
une première approche de cette 
jncttai dans une entreprise, 
tous lut proposons, après for- 
mation, une expérience dans 
on poste de responsabilité au 
sein d'une direction fonction- 
nelle agissant au niveau de Ken- 
semMa de la Société. A terme, 
n pourra accéder A des postes 
de responsabilité opérationnelle 
dans des unités de Production. 
Anglais au Allemand indbpens. 

R «. 3.153/1 

— sa DIRECTION CONTROLE 
GENERAL 

UN RÉVISEUR 
COMPTABLE 
CONFIRMÉ 

dlpfOmé Grande Ecole de Com- 
merce (option finanças c om pt a - 
bWté) m Université + D.E.S.C, 
avant 2 i 3 ans d'expérience 
dans un Cabinet <rAuor ou (l'Ex- 
pertise et une banne connais- 
sance des tectoniques de révision 
comptable, il dirigera une équipe 
de contré leurs chargés de suivre 
le fonctionnement de l'organisa- 
tion et des procédons comptables 
des Sociétés françaises et étran- 
gères do Groupe, et les comptes 
des Divisions et Filiales de la 
Société. 

Son but sera de proposer des 
modifications visant i améliorer 
le centrale interne et les j. 
tèmes existants. Déplacements 
fréquents en Europe. Anglais .ou 
Allemand exigé. 

Réf. 3 . 153/1 

Adr. CV„ prétentions et photo 
(avec la référence du poste) 
S PARFRANCE P JL. 

4, rue Robert-EstiCnne, 
750M PARIS, qui I raimn e llia . 


ADJOINT 01. oa Fine) 
AU CH? COMPTABLE 

rederdié par groupe 
sociétés financières Partj-17*, 
niveau min. B.P., B.T.S. 
Expérience bancaire ou cabinet 
appréciée. Age min. 30 ans. 
Salaire fonction capacités. 

Possibilité cadre. 

Envoyer CV. e» prétentions, 1 
n* 5J97. CONTE SSE Pobficfté, 
20, av. de rapéra, Paris-l**, q.î. 


LABO RAT. PHARMACEUTIQUE 
recherche 

POUR PORTE NORD PARIS 
décaotr&ftMtiMi prochaine dans 

L T 01$E 

UN AGENT DE MAITRISE 

POUR CONDITIONNEMENT 

Formation de préfénmee 
pharmaceutique ou cosmétologie. 

Expérience des ateflers Indtsp. 

Adres. CV. men w photo et prêt, 
à S 123, BRIO, 5, Place des 


Laboratoire analys« m«la les, 
aCmlrkhtrattoo ARCUEIL, 
recherche urgent 

LABORANTIN (E) 

chimie bto-hémato. sachant pré- 
lever. TéL 55542MB. Poste 401. 


Prtvate International Associat io n 
offers permanent lob fo 

MULHUNGUAL 

SECRETARY 

standard secret» rial skJRs 
fluont Engfish-French 
olher lanouagea. 

Apptv in wrftJng to s 
I.C.AA - CWex A -103 
9096 Orly- Aérogare 


SHERATON HOTEL 

QUARTIER 

MONTPARNASSE 


TRES IMPTU SOCIETE 
le Bien de consommation 


INGENIEUR 
DE HAUT NIVEAU 

OC. CENTRALE, MINES, etc J 

Avant occupé un posta Impor- 
tant tel quo directeur d'une 
grande usine ou directeur 
de la production d'une entre- 
prise de moyenne Importance, 
et disposant ppr a méam à 
dhme expérience Industrielle 
approfondie. 

Après une période de stwes. 
le candidat sera appelé A 
un poste de haute responsa- 
bilité déni la direction de 
production de cette Société. 

Ce poste convient A un 
candidat Sué su mini- 
mum de 35 «il 

La rémunération sera fixée 
en fonction de la compétence 
et des qualités du candidat. 

Ecrire avec CV. détaillé, ». 
tt» U71, COMTESSE Publicité, 
20, av. de l*0Péra, Pufe-1". q.t. 


SEERI. 154, r. du fbs St-Antabie, 
Paris 75012. rech. d'urgence, 

ASSISTANT (E) JB 

pr laboratoire mesures, PollF 
ttan particulaire. Excel, cp»- 
naissances mfemeeMe exlg. 
Age mm. 30 ans. 42 h. 3 o/s m. 
TEL. 343-07-18, 30-ISUl. 


SOCIETE DE SERVICES 
ET CONSEILS 
EN INFORMATIQUE 
recherche 

UN INGBKEUR 

chargé ASSISTANCE TSCHNJQ. 
sur SYSTEME SlftlS 2 
Expérience 2 ans 
Poste » pourvoir Immédiatement 

Envoyer lettre manuscrite, C-V. 

et Photo, sous ré*. BRION 
(» mentionner turJ'WMtioçpe) » 
EMPLOIS ET CARRIERES 
30, rue Varneb Part»»*, qui tr. 


SOCIETE D'INFORMATIQUE 


re ch erche 

ANALYSTES 

PROGRAMMEURS 

— Formation «JT oa «mrfvatant 

— Bonne eo nnwt rwmçe 03 BOL 
POSSIBILITES D'AVENIR 

Env. C.V- photo et .pr étention», 
sous r* SM » Lévi-Touruanr. 
S . rité pteane. 75009 Parts, «tir. 


POO-CLAMART 

PROGRAMMEQR- 

ANALYSTI 

cornâtes. I-BJL 360-2 5 
360-30. Êventuritoment 370. 

2 années minimum dtexpértanet 
Se prés. EJLP. lift boulevard 
GabrW-Péri, Mafakoff. 


DES SECRÉTAIRES 
BILINGUES 
ANGLAIS 


POUR : 

— Service TECHNIQUE 

EXPLOITATION 

COMME RC IAL. 

Libres rapidement. 

Selehe Intéressent - 13* mois. 
Rasteurent <T entreprise. 
Cadre agréable. 

SE PRESENTER : 

12. rue Verrirgétorix, Peris-Ti* 


ADMINISTRATION 


INGENIEURS EGO 
Ofl ÉCONOMISTES 

Mtn. 2 ans e x périence prêtes, 
pour participer recherche « 
applkafion méthodes nouvelles 
de gestion. Etudes de rationali- 
sation, Choix budget, contrôle 
de «est, budgets de m-ogranu 
animation de séminaires. 

Poste enntrechtel. 

Ecrire avec CV. détente 
et photo dTdentflé » : 
BUREAU R-CB„ 
jj. aveme de Matoto Paris-19*. 
Satiété « distribution 
de Livres Rimais 
crée un poste pour 
re spo ns able 

COMPTABILITE 
GESTION 
ADMWSTRAT10N 

rec h erc h e 
Cadre Mme niveau 
D.E.CS.-E.S.C. ou sJmjL 
situât, d'avenir. Env. CV. 
prétentions » 

fidurex, «L rue de T«w- 
vîüe. 73017 Paris q. tr. 


SOCIETE DE PROAM7TION 
IMMOBILIERE 
recherche 

INGÉNIEUR 

°° r 

ASSIMILE 

35 ans minimum 

Ayant connaissance: très 
complète de l'fmmoMJer 

C commercial, financier, 
tectonique- et Bdmlnistrallf) 

Référances moral» Incflspensab. 

Ecr. avec CV., photo et prêt, 
n* 6051 COMTESSE Pubfidté 
20, av. Opéra Parfs-I® - qui tr. 

mû PE IMPORTANT 

INDUSTRIE CHIMIQUE 
rech. d'urgence pr PARIS 1> 

BON COMPTABLE 

2« tcheton 

dynamique, 

ayant excefL connaEssances des 
tectoniques comptables. 

Libre rapidement — 5 X 8 
Cantine — Avant, sociaux. 
Candidat, manuscr. avec CV. 
réf-, et appointent, souhaitée 5 
11* 21982 P JL SVP 37. rue 
Généra FF oy, 75008 PARIS. 

Pour VELIZŸ 

REDACTEUR 

TECHNIQUE 

Electronicien A.T. 3. 
Connaissance Anglais appréciée 
Tél. pr R.VI : 7359640 

" PR 1MPTE SOCIETE »« 
lecherctoons 

PR06RAMH. ASSEMBL 

SYSTEME OS 

SALAIRE ELEVE. 

TH. pr rd-vnus : m-B-U 

SOCIETE NEGOCE 
INTERNATIONAL 

DE NEUILLY-SUR-SEINE 

• recherche : 

SECRETAIRE 

DIRECTION 

— Bilingue frsncals-anslali, 

— excefiente sttao-dectyto, 

— très haut salaire. 

Adr». dam. manuacr. et CV. 
n» 6325 COMTESSE PuMcflé. 
2a av. Opéra Partvl" qui tr. 

ffiCOUVBEUR 

CREANCES 

COMMBHNALES 

rerturché par arme 
FINANCIER PRIVE 

Expérience nécessaire 
Situation d'avenir 
peur candidat capable 

Env. CV. et photo n* «295 
CONTESSE Publicité 

20, av. Opéra Parte- 1* qui tr. 

Important grume International 
bétim. T.P. cher, pr son agence 
Parts Sud (pr ban!. 39) pers.) 

COMPTABLE 

CONFIRME 

pr oomptBbIL génér. et anahrt. 
(le groupe poss. un orülnst.?. 
PROFIL ; 27 ans min. solide 
formation comptable. 5 h 10 ans 
expér. comptebllî. gén. et analy- 
tique (acquise de prêter, dans 
branche bâtiment TJ.}. 

D» qualités d’animateur et <te 
coordinateur. Anglais souhaité. 
Ecr. sa n* 2&2S6 B, è BLEU, 
17, r. Label, 94300 Vfncenmf, Q.T. 

G.Y.O. 

Organisme françata de 
CONSEILS EN CARRIERE 
vous aide 8 changer ou amé- 
liorer voire situation dans les 
meilleures conditions. Honor. tôt. 
fixés aeL dem. av. signât, de 
tout engagement. 

7. rue Marbeul. 75008 paris. 

BAL 59-75 et BAL 54-25. 

ITTITim COMMERCIAUX 
Al 1 Aunu PRESTATION 
de Service. SB, bd Beroès-18*. 

Organisât. Cothofia. rég. Parts, 
rech. Permanent chrétien, 30 a. 
müL, connais, de loulrt, carab. 
resxjnsabtt. Ecr. av. C.V M photo 
et prêtant SS n» Ï6^T7 A : 
ion 39, ne de l’Arcade, 
Jnr i Parte**, qst tram. 

DBJX COMPTABLES 
CHEFS DE GROUPE 

expértence esdg. compte» clients 
eonnalss. c ompfab. Snnformstte. 
Se prés, ou *c r. av. CV. stootra, 
11, bouL Sébastopoir Parts!**'. 

sté Paris Vente appareils 
scient ifloues 
recherche 

TECHNJC0-CC1AUX 

«OCffiftBSTK 

CONNAISS. ANALYSES 
MEDICALES APPREC 
Fréquents déptecam. Env. CV, 
av. photo et Prttont. sous n» 
25638 B » Bleu. 17, r. LebeL 
9000 Vhcermes qui tr. 


Nous sommes une société fran- 
çaise de première Importance 

NOUS RECHERCHONS 

QUEL QU E5 

PERSONNES 
K CARACTERE 

Capables après un 
STAGE REMUNERE 
d'atteindre en quelques mois 
UN SALAIRE 

DE 4.000 A 6400 F MENSUELS 
Nous leur offrons 

— Une formation coraptèto 

— Une activité prenante 

— Un pbe de carrière précis. 

SI vous penser pouvoir faire 
« PEAU NEUVE > 

Té). : pr fixer rend (O- voua 
I.CJLV. 260-31-35 

La préférence sera donnée a 
candidat» ayant fait ; 

— soif de hiMBS études, 

— sot le preuve de leur par- 
sonnaltté. 


Disposition de rigemr. 


petite mécan. ode série 

DESSINATEUR E 2 

SERVICE METHODES 
. Expérience outillage 


— nation» pneumatiques 
et implantation postas de 
travail. 

Lieu de travail DRANCY 
Vacance» MOt 

Adr. CV. et prétentions 3 
n* 954 Publicités Réunies 
11% bd Voltaire, 73011 Paris 
oufri. «SéfT-a 


CHEF COMPTABLE B.T.S. 00 
D.E.CS. complet demandé. 

Ne pas se présenter. 
Ecrire : CABINET TUILLET, 
22, rue de la Banque. Paris-». 


Impt. Organisme bancaire 
PARiS-2*, rech. pour son 
service étranger 

COLLABORATEUR g o£r E 0U 

Ayt une expér. comptable 
approfondie des opérations en 
devisai. Adr. CV. d*. et prêt. 
S/ réf. 2760 » P. UCHAU SA., 
10, rue Louvols, 75063 PARIS 
Cédex 02 qui transmettra. 


Direction européenne 
Groupe irüer national 
CHAMPS - ELYSEES 
recherche 

SECRETAIRE 
DE DIRECTION 

BILINGUE ANGLAIS 

Expé ri mentée, exe* H. présent, 
âge indifférent. 

Très bonne dactylo et sténo 
dans les deux tangues. 

Rémunération Intéressante. 

Env. C.V. détaîL. Photo, pré- 
tentions. n» 6.067 Confesse Pub. 
20, av. Opéra, Parls-1", qtd tr. 


SECRETAIRE 


FEMME 30 ans minimum. 

— 10 ans expérience profession.; 

— Connaissance de droit et de 
c omm er c e extérieur • 

— Anglais souhaité mais non 
obligatoire ; 

— Capable assurer relations 
avec cabinets d'avocats, so- 
ciétés de financement, etc. 

Adr. C.V. n» 6.172 Confesse Pub. 

20, av. Opéra, Part»-1«r. qui tr. 


représent. 

offre 


CHSRChE 

VENDEUR CONFECTION 

POUR POSTE REPRESENTANT 

EXCLUSIF JERSEY DE LUXE. 

Déoartontols: 77, 78 ot 45. 

Déb. 4.000 F + % de prés. 
M. LELONG, HOTEL LUTETIA, 
43, boulev. Raspall, PARIS (6*), 
le mercredi, de 7 h. à 14 h. 30. 


D. Célib-, 28 a., çhert^wnP ol 
stable Repréænr. CARTC une. 
préfér. Industrie 27 «1 74 Mun 
5.000 F + Frais. Eçr. n» 3W 
S.N.P. HAVAS, ROUEN. 


capitaux ou 
proposit. com. 


DETTES-DIFFICULTES FINAN- 
CIERES. INSUFFISANCE FOND 
DE ROULEMENT. PROBLEMES 
D'INVESTISSEMENTS. Consul- 
tation GRATUITE ..surj rendez - 
vous. Cabinet b. w. 357^4-56. 


Commune parfaitement sotvable 
de 1J00 habitants, terminant 
construction HStel Interremmu- 
nal des Postes non subventionne 
et ne trouvant pas les credifs 
pour payer l'actualisation ou 
coût des travaux depuis radiu- 
dtcatton, recherche emprunt à 
moyen ou long ternie de 
1204)00 F. S'adresser à M. le 
Maire de 60650 L A C HAPELLE- 
AUX-POTS. 


Prêts hypothécaires 12 1/2 - 

14 1/2 - PERRIER, a w 
Damiette, 91 -GIF - W-63-57. 


OFFRE COMMISSION 
s personnes susceptibles d'appor- 
ter clients â agence conseil en 
publicité. Ecrire Derieux, 50, rua 
Gaineni — 92240 Malakoff - qui 
transmettra. Discrétion assurée. 


cours 
et leçons 


J .H. Britannique. Dlpl. Oxford, 
cherche étudiant» naur cours 
privés Anglais. TéL : 466Æ5-61. 
ANGLAIS -FRANÇAIS Par ans. 
bll. Math.HBhVs. par ens.tj nlvx. 
PREP. BAC. Px rais. 933^5-56. 


Tr. Beaux meubles style. 
h coucher, cbenét^ aS 1 
TéL ; 727-4941 

■% 



Alfa Romeo JuUelta 

Part, état av. gar. Et» 
bouer, P. Délie. - ' 


N^.U.-R 0 . 80 , 1 ! 

Très bon état m é ca niq u e 
12.000 F. — Tfltph. 


LANCIA 
AUTOBlANCHi 

LEASING 
PARTICULIER 
Ggc des PATRIARCHES 

Il r. MtrCcI Pariï 5c- 
336.38. 3S -i- 


Partie, vend JEEP .unlvsrsdh 
d Cri-, version mixte, mma, 
C.I.-6. 4 rjvl, empat. 2 m. r 
neuve. 4.000 kilomètres, oueak 
Tflépboae : 805-27 -tC^ 


MERCEDES BENZ- 
Laos Paris 

26. av. de SuNrr-n - EC7 7G j. 


Part, vend R 4, 1967. 

bon état, T. ap. 19 h. 5UF. l 


A VENDRE CAUSE DEPART 1 

2 CV CITROEN 
TYPE AZAM 1M7 
1-500 FRANCS. • 
Téléphone : 99M8-H 
matin et après 18 heures. 


transports 


DEMENAGEMENTS Combinés, 
aller-retour toute fa France. 
Nice et région. RONDEAU. IM, 
rue Friant. TéL : 82Mo-n. 


demandes d’emploi demandes d’emploi 


GROUPE IMPORTANT 
engage immédiatement, pour 
Leva liais, Mc Anat.-France. 

COMPTABlüS *- ( ““ 
CONFIRMEES . 

Abc minimum 25 ara. 
Comptabilité générale. Décla- 
rations fiscales et para-fiscales. 

^DES-COMPTABLES 
CONFIRMEES (F.) 

T. 758-12-28 rfJP 


Impie STE EDITIONS, recto, 
pr son DEPARTEM. « REGIE - 
UNE ASSISTANTE 

DE CHEF DE PUBLICITE 
ayant la . go&t des contacts 
commerciaux, l'expérience de fa 
vente iTespacK. Gu Mes annuels. 

Arts et grandes Inriiratrles- 

Rem opération + <ft. 

Adresser CV. + Photo è : 

J. P. MONTAGNE SIDE. 

Tl, rue Degas - Parts (IM 
Téléptl. : 224-77-00. 


ETABLISSEMENT PUBLIC 
recrute peur te I*’’ luntet 
JEUNE LICENCIE 
SCIENCES ECONOM. Ou droit. 
Format, ou compétence appréc 
en dreft pubtic gestion, Mann. 

Age mtolmum : 25 ans. 

Ecr. n» SMI « le Monda > Pubt. 
5, r. «L Italiens, 75427 Paris-*». 


RECHERCHONS : 
Tectooteton éludes et travaux 
V.RJ). pour coordination équi- 
pements pubtlcsl 
Rédacteur pour procédure* ad- 
ministratives dons service cons- 
truction équipements publics. 
Faire offre : 

ETABLISSEMENT PUBLIC 
D'AMENAGEMENT 
BULOYER - Magny-tas-Hameaux 
78470 - st-Rémy-lesOievrerae. 
(A retient km de M. BAILLY.) 


URGENT centre médka! recto. 
MANIPULATRICE RADIO exp. 

AV. SCX. TéL p. R.-V. 22S-1B-50. 

Société Import Export ds ta 76" 


pour service documentation : 
SECRETAIRE DOCUMENTAI- 
Connaissance anglek exlgéa. 
Ecrira avec C.V. et prêtent, h 
n« 6.128 . COMTESSE Publlcftè, 

20, av. Opéra, Parts-1», qui tr. 


Rech. INGENIEUR gdes écoles 

ou éoutv. Expér. domain* amé- 

na geme nt et transport urbain 

pour activité conseil M anima- 

tion auprès collectivité locale et 
service public. Adresaar C.V. et 

photo, adresse, numéro de Mi. è 

REGIE PRESSE T. 68X78, 
SS bis, rue Réeumo r. Paris O 1 ). 


Prêt -à -porter 18* arrondissement 

recto. JJ=. 30 ara minimum : 

STENODACTYLO 

FACTURIER* 

Expér.. b. présent, exlg. 40 11 
Ecr. av. CV. et prêtent, sous 
N- 25601 B i BLEU, 17, rue 
Label, 94300 Vhxwmes. q. 1. 


SI vou s ête s Intéressés par 

L'INTERPRETATION 
DES CHIFFRES 

même d longueur de 
tournée. corrtacteHwus. 
PossIWTTTé promotion, 
responsabilité et Initiatives 
au sein du service acheta. 
Parta-Ouest, Envoyer CV. à 
Na 04.032 Confessa Publicité, 
20» av. Opéra, Paris-!*, ouf tr. 


IMPORTANTE SOCIETE 
VELIZY-VI LLACOU BLAY 
recher ch e 

TRADUCTRICE 

TECHNIQUE 

Langue maternelle anglaise 
demandée. Travaux (thèmes 
et versions) sur doc u menta 
techniques en anglais, alle- 
mand et français. Ecole 
d'i n t e rp r ét a riat indispen- 
sable et expérienc e Indus- 
trielle de quelques années. 
Adresser CV. et Prêtent. 
> SWEERT5 BP ». 75424 
PARIS Cedex 0 s/rSf. 1.461. 


COMPAGNIE AERIENNE 

recherche à ORLY ï 

AGENTS DE TRAFIC 

Anglais durant 
et dégagés des OM. 

Ecr. d n° 4L074 Confe sse Pub. 
20, av. Opéra, Paris-I», qui tr. 


FONDÉ DE POUVOIR (classe VHI) 

d' une Banque d' Affaires à TARIS 

35 «ps. connaissance de l'anglais, 10 ans d 'expé- 
rience dans les domaines bancaires et financière, 
nombreuses relations avec Banques Françaises et 
étrangères, organismes para - bancaires, agents de 
change, brokers, etc. 

Démarche commerciale haut niveau. 

— Financement des entreprises : solutions finan- 
cières et Bancaires. 

— Bourses : principales placée : PARIS. LONDRES, 

KSW-YORK. ^ 

— Gestion de portefeuille et analyses financières. 

Recherche poste dans ; 

Direction Banque oa Eté. Taris, Province, Etranger 
ou 

REPRESENTATION A PARIS DE BANQUE 
ETRANGERE 

Ecr. n° 4200, REGIE-PRESSE, 85 bis. rue Réan mur. 
Paris CW. 


CHEF DE PUBLICITÉ COMPLET 


H. 


35 ans - 9 ans d'expérience Glande Agence 
(Paris et Province) - A n g lais courant. 

Bonne expérience des budgets nationaux. Connais- 
sance approfondie des budgets A vocation décen- 
tralisée et des budgets régionaux dans les domaines 
Biens d'Equlpement, Immobilier. Distribution, 
recherche poste responsabilités Annoncera- ou 
Agence, Paris ou Province. Libre Immédia tement. 

Ecrire A M- Roland CHAPLIN. 

5, rue du Poite-durConnler, 

77830 BARBIZON. 


SECRETAIRE GÉNÉRAL 

FORMATION SUPERIEURE 

39 ans - Anglais, esp a gnol. Expérience administra- 
tive. Juridique, financière, crédit export, création 
filiales étranger, étudierait toutes propositions. 
Export st voyages appréciés. Libre immédiatement. 

Ecrire N» 3.156, « le MONDE > Publicité. 

5. rue des Italiens. 75427 PARIS. 


CADRE COMMERCIAL 
CHEF DE PRODUIT 

43 ans 

17 ans exp. VENTE - GESTION - MARKETING. 
Esprit d ‘Equipe Direction. 

CONTACTS HAUTS NIVEAUX 
CHERCHE POSTE PARIS OU PROVINCE. 
Libre de suite. 

Ecr. GAP, 3, rue Tronabet, 75008 Paris, qui tr ansm 


PRODUIT GRANDE CONSOMMATION 

Expérience et résultats dans sociétés I m portantes 
fabrication et distribution. 

DIRECTION - VENTE - MARKETING MODERNE 

direction générale 

H. RC.. Droit CPA, allemand, an gt»m 45 an» 
Rechercha situation PARIS - PROVINCE. 

Ecrire N» OSAIS, HAVAS CONTACT. 

158, boulevard xtonrarmann 75008 PARIS. 


HfiCJF, 25 ans, 3 ans expérience budgets et 
Comptab. analyt^ société industrielle internat., 
cherche responsabilité service prix de revient, 
contrôle budgétaire, prévisions trésorerie. 
Paris ou banlieue Ouest. 

. Ecrire n° 3.123, « le Monde * Publicité 
5, rue des Italiens - 75427 Paris (9*) 


LIBRE DE SUITE 
H. 42 a. BP 1« prôfl. nhr. 2“ ch. 

SECRETAIRE GENERAL 
demande con t a ct verbal direct 
Detaln, 183, rue BeHlerd, 18» 
FME 27 al rtu peste divers 
formol, édue. seertt. artisan, 
exp. mat. hum. Eott adulte. 
Farm. penm. Ecr. n» 4177 Régie 
Presse, 85 b, r. Réaumur, 2» 


CHEF SERVICE 
ACHATS 

toutes' gamines produits, 23 ans 
pratique ds l'Auto mobile et Equï- 
ptmmt Autom, Responsabilité 
trentaine pers. CA. mensuel 
20 millions F. Libre suite fusion. 

Oierc. Poste similaire. 
(Parts ou battis Paris ou Pruv.). 
Êtr. n* 6 -511, Contenc PubHçjfg. 
Z& av. Opéra, Faris-Tw, q. tr. 


CHEF de PUBLICITE SUPPORT 
Libra de suite 
DV 3 ÎZ] „ ‘ Mande» Pub. 
^ r - italiens, 75427 Parts-9» 


® 9ra - expérience vente 
ïgy ^de, c onsommation dlrec- 
«an d orfreprM et d ‘équipe de 
wml. Bufleralt tira proposé 
ref^hxTwnt. Direc- 
r ^ ) .. Ju nr ™[P ale - Magasin ou 
ws 1 ?™ 8 Rann *»' 


F me expér. ex cal, référ. ch 
poste ss directrice ou surveD- 
lante gle dans établi ss. prfd 
ervseîg. technique ou secondah. 

pr rentrée 75-76. 

N» T 48766 REGIE PRESSE, 
85 bis, rue Réaumur, Pari» 


Cadre retr. SJi.CJ=. S a. t4r. 
réf. ch. enutior prox. 12* and 
Etud. Mes prop. Devoir», U, M 
Soult, 75012 Paris. Tél. «MM 


JURISTE CADRE 

H me 25 a.. Ile. droit des affaira 
expér. 2 ans dans Fldurfato 
de conseil juridique et fiscale 
cherche Poste Responsab» 
similaire ou dans entresrin 
Province exclusivement. 
Libre le Juillet 1971 
Ecr. n* T 066.492, Régie Pressa, 
85 bis, rue Réaumur-fe qui tr. 


J -F. 26 a.. Ile. lettres dazu. 
Kc. hlst. de l’art, ail., not. wwL 
4 a. expér. édit, cherche erntid 
document, ou rédaction. MR 
Laleurtesse, 45, r. Ducouédlc,! 


U 


Je suis un ieune Marocain, 
de 25 ans. célibataire, au ni' 
du Baccalauréat sciences écw 
mlques, titulaire d'un dlpMsl 
d'adiolnt technique de [‘ta* 
nationale des postes et tél tan 
mun Testions, ayt une expér ieno 
administrative de 3 ans et iw 
lant arabe, français et d 
en anglais. J'accepte tout 
Ptoï. at dans nfimporte on 
pays Europe ou Afrique do Sri 
Ecr. n° «929 «le MondevP* 
S* r. des ftaRera, 75427 parW 


JURISTE INTERNATIONAL 
Age 25 a„ de. Dr. dlrthn 
Strasbourg - La Haye. 1 -ai 
exo. secret, gai oroan. Mai 
Uc. angi., esp^ dact. éiud. * 
proposition. 

Ecr. n» T 68495 A Régie Prrat 
■5 bis, rue Réaumur, pwbf 


Je cherche poste de . 

DIRECTEUR C0MMSMU 

Mot profil : 

— 33 ans. Marié. DtpMmé Éc* 
Supérieure Commerciale; 

— CAPA BLE. dTmaçlnar ri 
stratégie Commerdafa et 6 
la faire appliquer; 

— EXERCE à l'animation d - 
motivât. d*une éozan. vente* 

— HABITUDE des foneffans nri 
kettag et Publicité; .. 

— TRAVAILLEUR, ImaglM* 
mais aussi réafiste;" , ‘ 

— NEGOCIATEUR coriVmi: 

TRES SERIEUSES REFERE* 

Ecr. m xi 63, « le Monde a « 

5. rue des itoflens 75®-Prit 


CADRE AtnaUfflACTT . 

49 ans, 23 ans Outre-Mer, bdh 
Indien, Expérience gérant* *- 
•naine Agricole, Industrie Ari, 
cale. Culture, Traitement 
tes é parfums, produits 

recherche situation ab 

France, étudie tout» «ta 
propositions Outre -Mer, PJ 
Francophones. Accepte W** 
vacances. 

Ecrire n» 398 S.N.P- 
HAVAS, ROUEN. 

ThBEHHEUR CHIIHSf 

Débutent, libéré des OAL 
situation région Paris tfc 
recherche - dévetopponi» 
Michel BRONCY, .* 
271, rue «rEailenne-tfOn»-. 

92700 COLOMBES. - wg* 

J. IL, 24 a., fih. O.M~ (fc Çf 
tr. eu»., ansL court, no t ■« . 
rtu _amp| - mu-, spécial- , smj ^ 
tourisme. Réponse 
Ecr. n» 3.153, « le Mond é» B . 
5, r. dns Italiens, 75427 pan*! 


SECRETAIRE STENODAC 
, BILINGUE ANOLAT 
expérimentée, cherche' 
stable, sérieuses référa 
préférence proche gare < 
Sentier, opéra ou Pn—.^ 
Ecrire â Mme 1- FREWr. 
Résidence «Ortanv* . ~^!Er 
772» TOUS 
OU TEL. 1 . 

J. F„ 25 mu». 4* OUI}, 
option Sc. polit -, «Oér. I 
cons_ turiiL, étudier. * 
corit. sur Parts, démantoj 
Téléph. après 12 h. 

CADRE COMAA8RCIM- 
10 a. exp. ds dlst prod. 

étucL sup4r v s6r. rét, 

h restons. NANCY ee** 
si peau, mais étucL tonwj 
Ecr. HAVAS NANCY. 
JEUNE F K. LE 
B.E.P.C» prtpar. toc 
CHERCHE EMPJL« 

Ecr. n- 6JI6. «te M ondejl 
5, r. des ttaHera, 7507 


Voir les demandes tFempfa** 
et autres rubriques 
en page 41 
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appartements vente 


constructions neuves 


Jl), AV. DS ST-MANDE 
i n antu culx- aoL eau, w.-c, 
1 4 r, ctiaufL, ta. Px 300,000 F. 
V'Hl-50. Lundi. marri?, 1508 h. 


■M» Porte-de-VJneeanes 
P. de T. 19» Provint beau 
* fc» oitÿ euliL. hatev drutino, 
asc- 6* soldL 420000 Voir 
13 11 ft 19 h., lundi, mdî, mert, 
77, r. de Lanny, esc. D. 344-7T-OT. 


locations 
non meublées 


SAINT-TROPEZ 
29, aven» du Général-Ladere 
Appartements x *. s pièces _ 

exceptionnels Oflre 

par site et prix i &llW 

Prix farmeiL Livrables 4M 1970 7, tut invalides, face lycée V, 


exclu/ivité/ 




Bill 





B Egaa s 

il , 0 k-wmSi 












TERRASSE PLEIN SUD, SUR 

* CHAMP-MARS 

DECORATION EXCEPTION. 
M» fltf stand. Tripla réc*pt. 

4 chambras, a tains. Br t lw . 
. SAINT-PIERRE, EL Y. 33-40. 




demandes d'emploi 


CHEFS D'ENTREPRISE^. 

L'AGENCE NATIONALE POUR L'EMPLOI 

Voua propose ww« sélection de collaborateur dans 
lea catégories nul vantes : 

— INGENIEURS TOUTES CATEGOR IES 

— CADRES ADMINISTRATIFS ET COMMERCIAUX 

— JOURNALISTES (presse écrite et parlée). 

CADRE EXPORT. — 7 km fTaxpér. en Algérie: 
création et diveloppecoent de marchés, r e lations 
avec organismes d'Etat, négociation et snM de 
oontnte, problèmes tw« 

■awoHicmum ; situation eenrloe exportation. 

INGENIEUR INDUSX ALIMENT AIRE. — 34 SM, 
dlpL gde Ecole et spécialisation d anhydratation ; 
langues : an giaia, aUemand. Italien, russe ; études 
économiques : gcst-lon production, mexuettog ; 
expér. 6 uu Institut, rocher uüm pour légumes et 
fruits; 4 sng ing. production fabrique d'hutte. 

RECHERCHE : Parla province, poste secteur ali- 
mentaire. ■ - 

CADRE SUPERIEUR. » 38 une, 9 ans d'expér. en 
organismes Internationaux, Proche-Orient, Asie, 
HAA.; direction administrative, Juridique, ges- 
tion cmnMnaëelaTa, négociations à haut niveau, 
publicité ; anglais ooarant. 

RECHERCHE : poste responsabilité, déplacements 
mémo lointains acceptés. 

CADRE COUHERC. PEUONXK. — M ans, orgafif- 
aatlon réseau de ventes et edmlaetiatlon. 


RECHERCHE ; poste 
commeretato ou géranoe 


adjoint dinotloa 
roc do luxe. 


AGENCE SPECIALISEE 
DBS INGENIEURS BT CADRES 
H tue Blanche. 73434 PARIS CEDEX 00. 
ta. : 288-S1-44 (POSTE 71). 



2* EN CESSION DE BAIL 

a) boutique + arr.-bouîfa. ■+■ 
CUbw w.-c, suc. 78 ■* ; 

b) boutique d'angle, 73 “* + 
née. 20 *>» + cave fl“* + 
appartem. avec tMtb.) 

d boulfque de + de HJO” 1 + 
petit tesm avec téMplL ; 

d) fonds de teinturerie 1 


meublées 


appartem. 

achat 


NEUfLL Y-PLAISANCE (931 
Part, vd diracL b. pplé sur terr. 
980m2> entière, clos murs 2 m. 
Mais. 2 ét. sur cave camp. 7 p„ 
s. lu lux., 2 cab. lolU véranda 
Il vttr. 40m2 pL-pied sur iar- 
(Un, pelouse, arbres d'agrément 
Grande cour pavée + garas». 
Maison ennexe louée, av. entrée 
Indép. Prix total : 530000 P. 
Pour visiter TOéph. : 935-1690. 


Modernes ef 1 services com- 
plets; 

Standardistes ef Miaues d'ac- 
cueil 1 

Parklnas visiteurs ; 

Télex t 

Salles de co n férenc e s. 


URGT rach grands APPT5 7*, sur terrain boisé. 

14-, 17", NEU1IXY. KUOXSON, Possibilité de construire. T. 58. 
88, ma de Rame. T. LA B. 13-09. CERDON-DU-LOIRET, par Gten. 
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Grculer 

dans la capitale : 
un pari quotidien 


r 


Derrière les 


les réalités 


S UR les quinze écrans du fond 
de la salle, les quarante-trois 
caméras disposées aux points 
sensibles de la capitale renvoient 
l'image d'un Incroyable rnaeistrôm : 
files de voitures immobilisées, carre- 
fours enchevêtrés, sans oublier qua- 
tre alertes à l'Incendie en une demi- 
heure, un accrochage sur le péri- 
phérique, porte de Salnt-OuBn. et 
des travaux partout, notamment parte 
de Bercy, où des milliers de conduc- 
teurs retrouvent les joies du parcours 
du combattant Et, pour couronner 
l' ensemble, une manifestation de 
chauffeurs de taxi au carré Martgny 
qui va paralyser les Champs-Elysées. 
«Une soirée ordinaire», cependant,' 
pour (e commandant Maurice Petit, 
qui. du P.C. circulation de la préfec- 
ture de police, va tenter, en ce |our 
de fin de semaine, de faire sortir 
de Paris les 1 200 000 voitures qui 
y sont entrées ce matin. 

Pour comprendre Je pari quotidien 
que représente la circulation dans la 
capitale, M faut rappeler quelques lois 
mathématiques. Sur une voirie qui 
peut supporter une circulation simul- 
tanée de 100 000 véhicules, on 
compte 2.4 millions de mouvements 
par jour. En 1B63, alors que ce 
chiffra était intérieur de moitié, 
certains ne manquaient pas de pré- 
voir l'imminence de le saturation 
totale du réseau : en fait, en onze 
ans. les distances par cou ru 03 quoti- 
diennement sont passées de 9 mil- 
lions 6 16 millions de kilométrai. 
Cela au prix de nombreuses amélio- 
rations du réseau : ouverture du 
périphérique et de la vole express, 
équipement en feux des carrefours 
1976 sur 6 50Q). sens uniques (650 ki- 
lomètres de voies sur 1 250). matéria- 
lisation des voles de circulation. 
Aujourd'hui, cependant, toutes res- 
sources épuisées, on ne peut plus 
espérer de grands progrès. Or, aux 
heures de pointe, les rues pari- 
siennes « travaillent » effectivement 
à ta limite de la saturation. Quelques 
chiffres édifiants : une voie moderne 
absorbe 2000 véhicules & l'heure, 
une autre. 800. Lorsqu'un vhéicuie 
obstrue une file pendant une heure 
en un moment crucial, il retient donc 


derrière lui. au moins. 3.5 kilomètres 
de voitures dans le second cas., 
et 10 kilomètres dans le premier. 

Le conducteur de cette vieille 
üauphlne qu'un écran nous montre 
s'arrêtant dans fe souterrain des 
Tuileries va provoquer, en dix minu- 
tes d'immobilisation, un retard im- 
possible à comprimer pour des cen- 
taines d'autres automobilistes. La 
vole express, qu'on disait faite pour 
100000 voitures par jour, en absorbe 
aujourd'hui jusqu’à 120 000 (record 
atteint cinq fais en octobre), ét 9000 
à l'heure certains soirs (davantage 
qu'aucune autre autoroute en 
France). 

Pour assurer sans encombre la 
transhumance bi-quotidienne du trou- 
peau, le berger du poste de com- 
mandement compte sur ses chiens. 
Les chiens courants, d'abord : 32 
voitures-pie, 120 cyclomoteurs. 50 
motos-radio et les 1 300 hommes à 
pied des six compagnies de circula- 
tion qui, dans un Parte découpé en 
« camemberts », se relaient jour et 
nuit dans les rues, plus spéciale- 
ment autour de 160 - pointa rouges » 
et • pointe bleus • qui sont souvent 
«noirs» pour l'usager.. 

Eux collent directement à l'événe- 
ment, bien qu'ils n'agissent que sur 
ordre du commandement — qu'ils 
informant an permanence — afin 
d’éviter initiatives malheureuses ou 
délestages catastrophiques : fan der- 
nier. ils ont dû « composer » avec le 
* monstre » automobile et 109 mani- 
festations. 592 services d'ordre, 212 
réunions hippiques, 47 mafches au 
Parc des Princes, et quelques dizai- 
nes d'incendies (62 plans d'interven- 
tion sont prévus et 650 établisse- 
ments font Pobjet de dispositions 
spéciales en cas de feu). D'où, en 
plus des permanences des « hommes 
en blanc» sur les carrefours (jour- 
nées de six heures d'affilée sans 
repos). 19 000 Interventions de voi- 
tures-pie, 3 567 de cyclomoteurs» 
et .157 256 contraventions, s'ajoutant 
aux 115 435 mises par les 28 auxi- 
liaires féminines chargées spéciale- 
ment de la répression du «station- 
nement gênant»; enfin 48019 mises 
en fourrière» 


Boulevard de ceinture: 200000 voitures par jeu r 


Pour surveiller le circuit particu- 
lièrement agité du périphérique, il 
faut des « chiens sachant montrer 
les crocs ». Ce sont les « traffi- 
pax - : seize R 5 A moteur Gordini 
équipées d'appareils photographi- 
ques qui « piègent » les contreve- 
nants sans les arrêter, toujours dans 
le but de ne pas perturber la Cir- 
culation. Le célèbre boulevard de 
ceinture draine en effet deux cent 
mille voitures par jour et le tiers 
du flux parisien (6 millions de kilo- 
mètres parcourus). Le moindre In- 
cident y prend des proportions gi- 
gantesques. 

Un accrochage porta de la Cha- 
pelle ù 8 heures est ressenti dans 
In domi-heure qui suit jusqu'à ta 
porte de Cholsy. Les excès de vi- 
tesse sont, certes, générateurs de 
tels accidents, mais aussi les chan- 
gements do nie Intempestifs, le 
non-rospocl des lignes continues ou 
l'usage des votes de gauche par les 
poids lourds. Tout en participant à 
la régulation générale, les « tratfi- 
pax - traquent donc particulièrement 
ces Infractions. 10 954 procés-ver- 
bnux ont ainsi été dressés en 1974, 
en 743 000 kilomètres de courses. 


chiffre finalement raisonnable qui 
s'explique par le fait que la seule 
vue, dans le rétroviseur, du fox noir 
et blanc surgissent sournoisement 
suffit le plus souvent à rendre les 
conducteurs dociles et respectueux 
du code. 

Enfin le plus redoutable de. tous 
ces carnassiers, le chien d'arrêt : le 
cinémomètre. La préfecture de 00- 
lice cm possède sept qu'on rencon- 
tre souvent le mercredi et pendant 
le week-end aux abords des bois 
afin d'inciter à la prudence envers 
les enfants : 7 347 279 véhicules 
contrôlée l'an dernier, 33 402 pro- 
cès-verbaux, mais seulement 19 al- 
cootests positifs (les buveurs ont le 
pied lôgor)- 

Et pourtant, malgré tous les dan- 
gers qui le guettent, le Parisien 
continue de faire confiance à sa 
voiture. Après une baisse de quel- 
ques mois consécutive à la hausse 
massive du prix de l'essence, le vo- 
lume de la circulation a repris de- 
puis octobre dernier son rythme 
d'augmentation de 10 Va l’an. Le 
pari quotidien sera-t-il encore long- 
temps gagné f 

JAMES 5ARAZIN. 


Jeux de moquettes aux Halles 


V: 


A U grand guignol des Halles, le rideau 
vient de tomber sur un acte qui n'est 
pas le dernier. Les architectes sont 
des marionnettes ; la finance et la politique 
tirent [es ficeHes. 

Depuis plus de dix ans, 'les dirigeants 
politiques rêvent 'chacun à leur tour le centre 
de la capitale à leur image, vertical ou ver- 
doyant, grandiose ou bon enfant. De temps 
en temps, ils offrent au peuple de Paris 
quelques maquettes et lui jettent en pâture 
quelques noms d'architectes... Trois petits 
tours et puis s'en vont. Tandis que dans 
('ombre tourne (a machine financière et que 
des gens sérieux Font des comptes et éta- 
blissent des bilans. 

On a beaucoup parlé, depuis neuf mais, 
d'architecture et d'urbanisme. En août, après 
la décision prise par M. Valéry Giscard 
d'Estaing de remplacer le centre de commerce 
international par un jardin, une dizaine d'ar- 
chitectes furent conviés à donner leur idée. 
Les conseillers de Paris, en octobre, refu- 
sèrent de couronner celui qui passait pour 
le favori de l'Elysée. Cinq homme de l'art, 
architectes et paysagistes, furent invités à 
peaufiner leurs études. Trois maquettes, ré- 
sultant de ces travaux, furent présentées aux 
élus et, pendant une semaine, aux Parisiens. 
Fallait-il ' c casser le rectangle » des Halles 
et créer une grande place- ouvrant la pers- 
pective vers l'église Saint-Eustache ? Fal- 
lait-il, sur l'ancien carreau, entourer le jardin 
d'immeubles à arcades ? Les esprits s'échauf- 
faient. Les architectes, entraînés par les 
prises de position remarquées et le sans aigu 
des relations publiques de M. Ricardo BofiH, 
échangeaient des arguments. Les Pari- 
siens donnaient leur avis. 

Pourquoi faire tant de tapage outouf des 
idées d'architecture et d'urbanisme ? Les élus 
devaient simplement livrer à la Société d'éco- 
nomie mixte pour l'aménagement des. Halles 
(SEMAH) un plan et un document financier. 
Les Parisiens et la majorité de la majorité, 
c'est-à-dire l'U.D.R., préféraient un parti ob)i-__ 
que et l'ouverture dé la perspective vers Saint-" 
Eustache. Les élus rechignaient à sacrer ('ar- 
chitecte catalan grand patron des Haies. Qu'à 
cela ne tienne. Ils oubliaient vite leurs pré- 
férences pour se radier à ('astucieuse propo- 
sition de l'administration : un quatrième plan 
reprenant les emplacements des bâtiments 


proposés à la fols par les équipes de MM. Bo- 
fill et de La Tour d'Auvergne. Pour l'archi- 
tecture — des arcades ou pas, — on verrait 
plus tard. C'est la SEMAH, roppelalt-on, qui 
choisit les architectes. Ainsi, la petite poli- 
tique — ne pas briser la mojorité présiden- 
tielle — poussait les élus à rejeter le seul 
pion qui correspondait à leur désir de dé- 
gager la vue de l'église Saint-Eustache, celui 
de l'équipe de M. Jean-Claude Bernard. 


Qui décide 


Les élus ont peu de pouvoirs à Paris. Maïs 
ils semblent parfois se retrancher derrière le 
statut de tutelle qui est le leur pour en 
exercer te moins possible. Et ils délèguent 
toutes leurs responsabilités a quelques-uns 
d'entre eux M. Christian de la Malène, rap- 
porteur général du budget, par exemple, qui 
est aussi, en l'occurrence, président du 
conseil d'administration de (a SEMAH. 
Ce dernier joue un rôle important maïs 
il n'apparaît pas, face au public, comme 
un maire qui pourrait dialoguer ouvertement 
avec l'Etat, prendre des positions claires et 
expliquer aux Parisiens ce qui leur arrive. 
II est normal que l'Etat, qui participe au 
financement, ait son mot à dire pour un . 
aménagement de cette importance. Mais tout 
serait plus clair si un véritable représentant 
des Parisiens pouvait fui répondre. 

La situation financière est encore moins 
claire. Les associations d'habitants, qui sui- 
vent avec intérêt et passion les affaires 
d'urbanisme de !o capitale, réclament que 
l'on ouvre les dossiers financiers, que l’on 
explique aux citoyens comment sont établis 
les bilans, comment an calcule la fameuse 
rentabilité commerciale. Sans succès. 

A part le président du conseil d'admi- 
nistration, quel élu contrôle réellement le 
fonctionnement des sociétés d'économie mixte 
qui, comme la SEMAH, font ('urbanisme sur 
le terrain. Fonctionnant comme des sociétés 
privées, ces organismes sont condamnés â 
respecter les lois de la rentabilité commerciale 
Et c'est sans doute, en dernier ressort, ces 
considérations d'équilibre financier qui com- 
mandent la forme de l'urbanisme. 

Le. plan accepté par le Conseil de Paris 
pour les Halles prévoit ' que les bâtiments 
encadreront le forum commercial souterrain. 
Ainsi, les - commerces installés en surface 


seront très proches du c cratère » et guide- 
ront peut-être mieux le chaland— 

On est loin .des projets fous imaginés 
avant 1 968 : 900 000 mètres carrés de 
constructions, dont un nouveau ministère des 
finances, sur une zone de rénovation de 
35 hectares. L'abandon du centre de com- 
merce international va dans le bon sens 
puisque sa construction aurait accéléré la 
transformation du quartier en dté d’affaires. 
Mais las marchonds sont toujours présents 
aux Halles, même s'ils se font plus discrets... 

Tout se tient 

Les Parisiens ont peut-être l'impression 
que le débat est clos, le dossier réglé. Il n'en 
est rien. On leur a montré des maquettes 
qui n'engageaient personne : architecture 
néo-haussmann renne avec un petit goût d'ifa- 
iie, arcades... Rien n'est décidé, et les ar- 
chitectes ne sont même pas officiellement 
désignés. D'affteurs, pouvait-on choisir si 
rapidement l'architecture et l'aménagement 
de six hectares au cœur de Paris ? Les res- 
ponsables savaient bien que non, fout en. 
donnant au public l'illusion qu'il partici- 
pait au choix. 

Le débot sur Turbanisme, sur l'organisa- 
tion du quartier a été escamoté aussi. 
Tout se tient, des rives de la Seine à l'église 
Saint-Eustache, de lo Bourse du commerce 
au plateau Beaubourg. Livrer un c espace 
vert » à l'imagination de citadins frustrés 
esi une bonne idée, et qui pourrait la refu- 
ser ? Reste à définir ce nouveau lieu, et 
l'on s'aperçoit au fil des semaines que les 
pouvoirs publics souhaitent autant une place 
monumentale qui marquera « le régne » 
qu'un simple jardin public. D’autant que les 
contraintes financières poussent dans ce sens. 

Car on oublie régulièrement qu'un dos- 
sier financier sous- tend le débat d'idées. De 
lourdes contraintes pèsent sur les intentions 
les plus louables. Et s'alourdissent de jour en 
jour. En brandissont, en septembre dernier, 
une menace de démission, M. Christian de 
la Malène l'avait dit bien haut. Aujourd'hui 
le dossier retourne à lo SEMAH. Il ne fau- 
drait pas qu'il retourne du même coup dans 
l'ombre et le mystère... 




MICHÈLE CHAMPENOIS, 


J 


Hauts-de-Seine 


D'UN DÉPARTEMENT A L'AUTRE 

~ “ Paris 


BOURG- LA-REINE CHANGE DE CENTRE 


D EPUIS 1969. on parte de ra- 
jeunir le centre de Bourg- 
la- Berne 1 20 000 habitants}. 
Elargir la BU 20. rénover un cœur 
de vüle vieux de deux cents ans. 
exigences gui imposaient, croyait - 
on, une reconstruction totale. 
Mais les choses ne sont pas si 
simples et le cas de Bourg -la- 
Reine illustre les difficultés que 
rencontrent bien des cités, de la 
région, parisienne. 

Les habitants contestent cette 
rénovation dans laquelle les loge- 
ments non aidés (près des trois 
quarts des mÜUt six cents prévus} 
et les bureaux (9000 m2) finan- 
ceront les équipements collectifs. 
L'Association pour la participa- 
tion des habitants & la rénovation 
et Furbantsme de Bourg-la-Rcine 
(APSO} et la plupart des habi- 
tants concernés par la rénovation 
affirment qu?Ü serait préférable 
de réhabiliter le centre-ville, b qui 
devrait garder son aspect provin- 
cial ». Bourg-la- Reine est une 
voie de pavillons, et c’est pour 
cette raison que ses habitants 
l’ont choisie, e Pourquoi, de- 
mandent-ils, construire des Im- 
meubles de huit â dix étages ? > 
Si. à plusieurs reprises, r asso- 
ciation des habitants a été conca- 
quèe à la mairie, b c'était» dit-elle , 


& titre purement Informatif et 
□on consultatif ». Si la mairie a 
exposé la maquette et continue ù 
le faire, b cela ne permet pas de 
juger réellement un projet puis- 
qu'on n'en connaît pas tous les 
éléments ». Bourg-la- Reine vou- 
drait suivre Cexemple de Sceaux 
où un dossier, accompagné de cro- 
quis. .d’explications et de chiffres, 
a été largement diffusé et ses 
habitants, citent volontiers une 
phrase du ministre de l’équipe- 
ment : e Les problèmes touchant 
aussi directement & la vie des 
gens de ('urbanisme ne peuvent 
être traités correctement que si 
les autorités qui en sont légitime- 
ment chargées acceptent déiïbé- 
remment de se soumettre à. un 
contrôle permanent de l’opinion. » 


DES BOULANGERIES OU DES BANQUES? 


Cn conseiller de Parla, M. Dénia 
joyeux (Paris-Avenir), vient de 
transmettre au préfet la lettre 
suivante, que lui ont adressée 
des habitants dn IG" arrondis- 
sement : 

b Monsieur le conseiller, c'est 
un S.O.S. que nous tons adres- 
sons : notre quartier se meurt 
sur le plan commercial, les 
banques envahissent tant le 
secteur. Une importante et flo- 
rissante boulangerie située i 
l’angle de la rue La Fontaine 
et de la rue Poussin va dispa- 
raître ainsi qne le salon de 
coiffure contigu pont taire place 
à la succursale d’une banque 
qui en possède . cependant dêjft 
une à deux pas. 

» One antre boulangerie, a 
l’angle de la nie Gérlcanit et 


de la rue Poussin, a également 
disparu pour faire place à une 
banque ; une troisième, à l’an- 
gle de fa rue d’AutenU et de 
la nie des Perchamps. est dans 
le même cas, ainsi qu'une pâtis- 
serie avenue Mozart. Les Jours 
de fermeture hebdomadaire on 
pendant les périodes de va- 
cances les Antenfliols ne savent 
pins on trouver dn pain 
• Par ailleurs, nné crémerie, 
118, avenue Mozart, nu coure 
des halles à l’angle de la rue 
Basden-Lepage et de la rue La 
Fontaine, nue potssonnerte- 
lègumes, angle rues Donizetti- 
Poassin, une mercerie rue G é- 
rïcanlt, on grand restaurant 
avec une salle de réunions, oui- 
que dans le quartier, tons ont 
été de même absorbés par des 
banques. 


OND 


Seine-Saint-Denis 


PAS DE SAISIE POUR LES CHOMEURS 


Q UINZE mille cinq cent trente 
et une demandes d'emplois 
non satisfaites étalent 
recensées, le 31 janvier 1974. en 
Seine-Sa tnt-Denis. Un an plus 
tard, ce chiffre a augmenté de 
4341 T* pour atteindre vingt et un 
mille sept cent quatre -vingt- 


quatre. b La situation de tous ces 
travailleurs et de leur farnüle 
devient dramatique » estime le 
groupe communiste dn conseil 
général de la Seine-Saint-Denis, 
qui propose te paiement dhm 
acompte dèe l'inscription au chô- 


mage, de simplifier les procé- 
dures et d'augmenter le person- 
nel de l'Agence nationale . pour 
l'emploi et d'interdire toute expul~ . 
sion. toute saisie et toute caapnr^ ''V 
de gaz ou d'électricité pour lei 
chômeurs. 


r 
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Les T de CreteiK: 

des bureaux avec de vraies fenêtres, 
à 250 m. du métra 


.1 


2 


R 

I 
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Dans les bureaux des T de 
Créteil, tout est vrai , 

• Les fenêtres ne sont pets des 
vitres inamovibtesi elles 
s'ouvrent et se ferment à 
volonté (vous économisez le 
coût de !a climatisation). 

• Le métro est le vrai métro 
parisien : ta ligne n° 8 Bâtard - 
Opéra - Créteil. 

• 250 m est une vraie 


distance, et non pas 'à 
quelques minutes de...' 

Venez apprécier les vrais 
avantages de ces 16 OOO m z 
de bureaux 0O OOO m 2 au. 
grand X 6000 m 2 au petit T) , 

• restaurant d'entreprise;. 

• parkings réservés, 

• espaces verts. 

Venez en métro, tous les 
accès sont (vraiment) faciles. 


Un dernier détail > les bureaux 
sont en location, au prix de 
290 F le m 2 . Quelles prestations 
pou ce prix? 

Appelez Joéf le Guillou. 

TéL 5268728 ou 87404 75. ou 1 
envayez-hji le bon ci-dessous. 
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Adressez -le à. Assurances A 

Générales de France, ^ 

103. rue Saint-Lazare, 

75009 Paris. 
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ÉQUIPEMENT ET RÉGIONS 


ENVIRONNEMENT 


LE DÉBAT NUCLÉAIRE 

e Centre démocrate : pour un taux de croissance raisonnable 


I ■ 


&*• 


M-i 


fti 


xi ôr 


. Un Immense débat s'ouvre, les 
' dus hautes autorités BdanttS- 
jues, éoonomioues s’affrontent, 
■t l'homme politique se sent bien 

■ nodeste. Sur. un point pourtant 
'unanimité s’est laite : <Qnwm 
i la conviction que la crise qui 
/ouvre sera profonde et longue 

• i traverser. 

Les sources d'énergie aocessl- 
" des ne sont pas inépuisables, le 
>rix de cette énergie ne sera' 

- _dua Jamais bon marché et son 

- .itüteatioa doit être organisée. H 
sut donc passer de la société 

■ ■ le déperdition à une société de 

cfi'fjf épartltkKL. 

Les péti-ollers hier, notam- 
nent par leur politique de prix, 
nt déterminé l'orientation de 
a consommation d’énergie, et, 

. ïartant, un type -de développe- 
nent et de société que. trop de 

■ gouvernements Mit subi quand 
. ls ne l’ont pas encouragé. On en 

l 'oit aujourd’hui le résultat 
Nous noua trouvons mainte- 
nant placés de nouveau devant 
""■m choix. D se situe & nos yeux 
. isas la détermination du type 
;fc du taux de croissance dans 
. la consommation d'énergie, et 
:’est pourquoi ce choix essentiel 
d’ordre politique. 

. . ■■■ 31 en effet on retient la < crols- 
sance zéro » énergétique on abou- 
ira très vite & une « croissance 
-:éro » du produit national brut 
. ,.»t par conséquent à une aggira- 
. ration de la crise économique 
! désorganisation de la production) 
ît de la crise sociale (accroisse- 
' nent du chômage) ; les condl- 
. dons seront alors réunies . pour 
j ne répartition autoritaire de la 
pénurie dont on Imagine Risq- 
uent les conséquences politiques 
lui ne pourraient être rien moins 
lue la disparition de la démo- 
cratie. 

H convient donc de, définir un 
x TTiinbniim de croissance én 
Jque ». En revanche, une 
fance trop rapide de cette 
ansommation. & supposer même 
pi’elle soit possible, est égale- 
nent & éviter car elle _ 

■ait à une relance de 1 tafia - 
Le choix s’opérera entre un cer- 
rain nombre de technologies 
soumises à des entraves dues à 
. 'état de la recherche sdeuti- 
;i - 'ique et à la capacité de produc- 
ion industrielle pour générer' 

-*ette énergie. 

Dans le meilleur des cas, 
'apport des énergies nouvelles 
——dans dix ans' atteindra au mieux 
I à 5 S de la c onsommati on 

— totale : à court et à moyen terme; 

l est donc clair qu’il n’y a pas 
l'énergie de substitution. Le choix 
• >. n ;• « situe soit dans lTntenriftoatton 

'■“le l'exploitation du pétrole, soit 
tans le pari du nucléaire. Nous 
' rensons que le choix du nucléaire 
st raisonnable. Ce qui, par 
ontre, l'est moins, c’est te -taux 
" l’accroissement du nucléaire : ce 
aux est. en France, 1e plus fort 
lu monde. 

Quels sont les risques de cette 
'Distique ? Us sont d'ordre flnan- 
ier, économique, social, écolo- 
lque. 

Le « taot- nucléaire » compor- 
tait un risque financier appa- 


remment insupportable. Sa effet, 
l’investissement (£D JP. + 17 %, 
centrale Eurodif, traitement des' 
déchets) est colossal U n’est pas 
: possible que la promotion des au- 
tres équipements collectifs n’en 
subisse pas le contre-coup; 

Le risque est également écono- 
mique : il ést clair, et U faut te 
savoir, qu’on accroît notre dépen- 
dance technologique et te contrôle 


Mais c’est dès maintenant quH 
faut préparer les techniques nou- 
velles c plus fiables » et « plus 
projuras », telles que les stugéné- 
rateurs, la fuskm termo- 
nudéaire- contrôlée, la- géother- 
mie, l'énergie solaire. 

H ne faut pas seulement te 
dire, il faut te faire et faire que 

la délégation axzx énergies nou- 
. veiles ait réellement les moyens 

industriel étranger par le biais ‘financiers, scientifiques, techni- 


des multinationales, dont l’action 
se trouve renforcée. 

Les risques sont aussi sociaux. 
Dans l’état actuel de la législation 
le contrôle de la technologie et le 
pouvoir de décision échappent au 
pouvoir démocratique. U faut 
donc définir les modalités d’un 
contrôle parlementaire sur la pro- 
tection et la sécurité du public. H 
faut également . prévoir daua 
quelle mesure et par quels moyens 
la délégation générale de l’éner- 
gie pourra opérer -de manière sa- 
tisfaisante les arbitrages intéres- 
sant la promotion des différentes 
sources énergétiques. 

Par aiüears, la centralisation de 
la production du savoir et du pou- 
voir ne doit pas donner pré t ex t e 
k une remise en cause de la po- 
litique de régionalisation. 

H y a. enfin, des risques écolo- 
giques' et humains. Les études en 
cours (déchets, réchauffement des 
eàyx, effets des faibles doses de 
radiation) n’ont pas encore abou- 
ties et les conséquences sont mal 
connues. Ce qui est sûr. c’est que 
les experts sont divisés. Mais il 
esta évident, par-delà les 
«lignât actuelles 
dépense beaucoup pour 
les risques sont plus réduits. La 
seule question est encore poli- 
tique : sommes-nous prêts & payer 
cher un bon niveau de sécurité, 
et les objectifs de rentabilité 
n’affecteront-ils pas demain la 
qualité de cette sécurité ? 

Devant ces facteurs incontes- 
tables d’incertitude et compte 
tenu de la nécessité d’assurer un 
« relai » nucléaire; est-M raison- 
nable d’opter pour un taux aussi 
élevé du développement 
nucléaire ? 

Nous ne le pensorig pas : eu 
effet, le nucléaire est réservé pour 
l'instant à la production d’élec- 
tricité. Mais celle-ci ne repré- 
sente seulement que le quart de 

l’énergie consommée en France 
et' l'atome n’a pas vocation à 
remplacer toutes tes „ sources 
d'énergie' électrique. H est donc 
raisonnable d’estimer pour rharl- 
ïoh 1985 à 10 % de la consom- 
mation totale d’énergie . le 
pourcentage de nucléaire; 

U convient aussi d’économiser : 
consommer plus de services et 
consommer moins de produits. 
La lutte contre le gaspillage 
Incitera également à fabriquer 
des produits de longue durée, par 
exemple, les voitures, et à mettre 
fin à l’ere des gadgets. 

Nous sommes en train de 
quitter l’ire pétrolière pour en- 
trer dans celte de nouvelles for- 
mes de production d’énergie. 
Cette période de vingt à traite 
ans érigé un relais qui ne peué 
être sans doute que nu cléa ire. 


_ bref ce qui fait aujourd’hui 
la réalité du pouvoir. 

Lé. où H t a une volonté, fl y 
a un chemin. 

ANDRÉ DILIGENT, 
vtoe-présta*ut 


Les mouvements écologiques se désolidarisent 
de l'attentat contre la centrale de Fessenheim 


d » 


et porte-parole 
Centre démocrate. 


• Le Monde a publié sur le 
débat nucléaire des déclarations 
de M. Claude Labbé, président 
du groupe U JD JL de V Assemblée 
nationale (4 avril), de M. Robert 
Chapais. membre du comité direc- 
teur du parti socaüste f 5 avril), 
de M, Robert Fabre, président 
du Mouvement des radicaux de 
gauche f 6-7 avril), de M. Jacques 
Dominati , secrétaire général de la 
Fédération nationale des répu- 
blicains indépendants (18 avril). 


Strasbourg. — La contestation 
nu cl é aire vient de gravir un 
degré de plus. Et on sait au- 
jourd'hui que tes centrales nu- 
cléaires françaises ne sont pas 
à l'abri d’un acte de terrorisme. 
Deux explosions se sont pro- 
duites le samedi 3 mai à la 
centrale de Fessenheim (Haul- 
BhiiQ. la première centrale nu- 
cléaire en cours d'achèvement 
le long du Rhin. 

U était 13 h. 55 samedi lorsque 
les agences de Colmar des quoti- 
diens régionaux alsaciens rece- 
vaient chacune un coup de télé- 
phone d’un correspondant ano- 
nyme . L’homme annnn^ sans 
aucun accent allemand : c Trois 
charges d'explosif ont été placées 
à la centrale nucléaire de Fessen- 
heim par le. commanda Ulrfke 
Metnhof-Pvig-Antich a). SUes 
vont exploser à quatorze heures. 
.Le commando a prévenu la cen- 
trale afin que tout le -monde 
puisse être évacué. L'explosif a 
été placé dans les toilettes du bel- 
védère au-dessus de l'appareü de 
chauffage- » 

De fait, vers 14 h. 16, deux 
explosions secouaient les bàtl- 


Environnpm mf 

• PAGNY - SUR - MEUSE DIT 
NON AU PLOMB. — Déjà re- 
poussée par la population de 
Salnt-Avold (Moselle), puis de 
M&rcfcolsheim (Haut-Rhin), 
l'installation d’une tuhti» de te 
Cbemische Werke München 
fabriquant des .stéréotes de 
plomb vient d’être refusée par 
les habitants de Pagny-sur- 
Meuse (Meuse). Le maire. 
M. Perot, souhaitait accueillir 
l’usine pour compenser 1a fer- 
meture prochaine de l'usine 
des Ciments français qui em- 


FAITS ET PROJETS 


ploie iTTig centaine de person- 
nes. U avait été rm* en mino- 
rité par son conseil municipal 
(le Monde du 25 mars). Consul- 
tés dimanche 4 mal, les élec- 
teurs ont refusé, par 278 voix 
contre 201, une étude plus 
approfondie du dossier. 


Transports 
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ENCYCLO- 
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L'ENVIRON- 
. NEMENT 
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Ouvrage collectif présentait l» pol- 
lution de l’air, l’eau, dea Individus, 
etc. et en particu lier la CONTAMI- 
NATION RADIO -ACTIVE DS L'EN- 
VIRONNEMENT tant par lee retom- 
bée! nucléaires que par certaines 
activités lnduatxlalles. 

Tte vol. Illustré, 384 p. SS V (feo 80) 
Notice sur demande : 

Editions GUY LE PRÀT 
s, rue des Gids-Angnstltts. 75006 Parla 
C.CJ. PARIS 2715-3» 
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• EQUIPAGES FRANÇAIS SUR 
BATEAUX FRANÇAIS. t- 
M.. Augustin Gruénais, respon- 
sable de 1a Fédération des 
marine c.G.T, vient de rappe- 
ler, dans une lettre adressée 
au secrétaire général de 1a 
nw in» marchande, l'opposition 
de son syndicat à toute modi- 
fication du code du travail 
maritime qui autoriserait la 
libre circulation des travail- 
. leurs et donc rembarquement 
de marina de te Communauté 
économique européenne à bord 
de bateaux français lie Monde 
du 3 mai). 

< Tl s'agit, écrit-il, d’an acte 
capital mettant en cause tout 
r édifice social des marins qui 
remonte à trois siècles en 
arrière - La différence de façon 
de vivr e à bord, le problème 
de langue qui est très impor- 
tant pour les manœuvres et la 
sécurité des navires, la vie en 
vase clos jour après jour, pen- 
dant des mois, font qrfi l n’y 
a rien de commun entre ta 
libre circulation pour les tra- 
vaUleurs à terre et les marins.* 


De notre correspondant 


raents situés an cœur de 1a cen- 
trale de Fessenheim. Les charges 
avalent été déposées, non pas dans 
. les toilettes du Belvédère, mais à 
côté d'un réacteur. Aussitôt après, 
un incendie s’est déclaré. Les pom- 
piers locaux l’ont maîtrisé en une 
demi-heure. Un barrage composé 

de gendarmes, de personnels de te. 
protection civile et de pompiers 
a été mis en place autour de nm- 
merae chantier en Interdisant 
l'accès. 

Le nombreux public accouru 
aux abords de l’usine et les jour- 
nalistes ne reçurent aucune 
réponse aux questions qu’ils 
posèrent pendant toute 1a soirée 
de samedi. Le mutisme officiel 
n’a été rompu que tard <***? la 
nuit de samedi à dimanche par le 
chef d’exploitation de la centrale; 
M. Staquet. Celui -ci a annoncé 
que le réacteur (qui devrait rece- 
voir son combustible nucléaire en 
décembre prochain) n’avait subi 
aucun dégât, que ceux-ci étaient, 
de toute maniéré, peu Importante 
et que les travaux reprendraient 
a dès lundis. Il ajouta qu’un tel 
sabotage serait impossible « lors- 


vtent d’annoncer qu’en raison 
de 1a diminution du trafic 
transatlantique , au cours du 
premier trimestre, elle n' assu- 
rerait pas, pour 1 Instant, le voî 
Nice-New-York 


Urbanisme 


9 FERMETURE DE LA LIGNE 
NICE-NEW- YORK! — La 
compagnie américaine T.WA 


VILLE NOUVELLE 
SOCAÜSTE 

Les élections des dix-huit 
délégués représentant les ré- 
sidents de la ville nouvelle de 
Cergy -Pontoise aux commis- 
sions du syndicat communau- 
taire d’aménagement ont eu 
lieu le dimanche 4 mai. Près 
de 50 % des habitants ont 
participé & ces élections, bien 
que les délégués qui siégeront 
avec certains membres des 
conseils municipaux des 
quinze communes intéressées 
par la vflle nouvelle aient 
seulement une voie consulta- 
tive. 

C’est le parti socialiste qui, 
avec près de 45 % des voix, 
arrive en tâte et remporte 
8 sièges. La liste modérée 
c Vivre à Cergy » en obtient 7, 
1a liste du parti communiste 3. 
Cergy-Pontoise est te seule 
ville nouvelle où les habitants 
ont 1a possibilité d’élire leurs 
représentants. 


que rusine fonctionnerait nor- 
malement ». 

Mais U est apparu aussi que te 
ou les auteurs de l’attentat 
connaissaient parfaitement les 
lieux, qu'ils étaient très au cou- 
rant des principes de fonctionne- 
ment d'une centrale et que le 
sabotage avait été soigneusement 
préparé. En effet, te première 
déflagration a affecté l’un des 
éléments du circuit primaire du 
réacteur et la seconde Charge a . 
explosé sur une colonne destinée 
& recevoir tes barres d’uranium. 
Quant â la troisième charge, elle 
a été effectivement retrouvée 
dans les toilettes du Belvédère, 
mais sans dispositif de mise à 
feu. 

Non-violence 

Cet attentat a accentué la 
c peur nucléaire » d’une bonne 
partie des habitants de 1a plaine 
d'Alsace, n va probablement des- 
servir la cause des mouvements 
écologiques badols. suisses et alsa- 
ciens, qui ont choisi la non-vio- 
lence pour s’opposer & la construc- 
tion de nouvelles centrales 
nucléaires le long du Rhin. Plu- 
sieurs organisations se sont aussi- 
tôt désolidarisées de cette action 
dans un communiqué : « Cette 
façon de faire ne corr esp o n d pas 
à nos méthodes de travail Nous 
l'avons démontré à MarcKholsheim 
et à Wyhl comme à RaiseraugsL 
Mats si la démocratie avait fonc- 
tionné dans le cas de Fessenheim, 
si les pouvoirs avaient fourni aux 
populations concernées toutes les 
données du problème nucléaire, 
un vrai débat public aurait pu 
s’instaurer et nous aurions, tous 
ensemble, pu choisir notre ave- 
nir. • 

JEAN-CLAUDE PHILIPP. 

[Comme cela a été souligné dans 
la série « L’énergie du désespoir : 
un calcul de risques » (a le Monde m 
da 10 avril), toute centrale nucléaire 
est exposée & des agressions exté- 
rieures, dues en particulier à l’ac- 
tion de commandos décidés, connais- 
sant les lieux et munis d'explosifs. 
Les autorités américaines s’en pré- 
occupent fort. Elles ont Imposé 
récemment aux sociétés privées qui 
exploitent des centrales des mesures 
de sécnilté draconiennes : enceintes 
électrifiées manies de systèmes 
d'alarme, gardes armés, fouille obli- 
gatoire à rentrée, etc. Les centrâtes 
qui ne se conforment pas à ces 
règlements sont Immédiatement 
frappées d’amendes. L'administration 
française impose de solides clôtures 
barbelées & l’E. D. F, mais celle-ci 
fait appel i des entreprises de gar- 
diennage pour surveiller ses instal- 
lations. Ces dernières sont d’autant 
plus dlffleDes à garder qu'elles sont, 
et pour des années (en attendant la 
fin de la construction des réacteurs), 
d’immenses chantiers.] 


(1) Le mouvement semble se récla- 
mer à la fols d’UlrUce Melnhof. ter- 
roriste allemande, actuellement en 
prison, faisant partie de la bande à 
Baader. et de Pulg-Antlch, anar- 
chiste espagnol exécuté en mars 1974. 


LE MONDE IMMOBILIER BUREAUX 




ADRESSES 


PRIX 

MOYEN 



Z 

o 



NOM DU 

SURFACE 

DATE 


LU 

1- 

z 

DESCRIPTION 

CONSTRUCTEUR 

AU M2 

M2 

LIVRAISON 

O 

3 

LU 

> 


AGENCE 

DE VENTE 


A 
i * 


/ t 


V 



TOUR TOKYO 
24, avenue d’Ivry. 
PARIS 


13 







Dana quartier rénové. 

00 F TTC 

650 

en totalité 
ou par lofe 




Métro Porte dTvty. 

Hoxa d’eau 
Hors d’air 

3* trimeetre 75 


* 

Bureaux en rce-de-dalle. 

Dn centre commercial de 10.000 m2. TJn supermarché en aoua-soL 

Hors redevance 




Des -équipements sociaux. Dea espace» verts au pied de la tour. 
Parking en sous-aol. 



SEMZCL8 

5, &▼. Bertle-AIbreeht, 75008 Parla. 
Tél. : 766-51-76. 

Sur place : 

Sur. de vente en semaine de U 11 à 
19 tu asm. et dlxn, da 14 h. 30 à 16 hJ 
TéL : 580-55-75. 


•V'^SgP 




PARIS -PLBYEL 
Carrefour Pleyel 
SAINT-DENIS 


93 


3 750 F 
HT V A 
redev a nce 
incluse 
8.TVA. 

375 P 
redevance 
Incluse 


14 ooo ml 
divisibles 
par plateaux 
de 600 02 
environ 


Immédiate 


mmSmm i 

Snueremeni terminé j compris cloisonnement (moule) et auto- 
commutateur téléphonique - climatisation Intégrale 

• Métro (ligne o* 13) juaqu'ao-desaoua de I Immeuble, prolongée 
lUSqn’S CHAMPS-ELYSEES - CLEMENCBAO 

• -Autobus - 7 Ugnes, n«* 142 - 153 - 154 A - 154 B - 155 - 168 - 174 

• A prarimttè du pértohénaue et des autoroutes Al et A 3 


CUIS J FRAN CB 
47. rue au Pg-St- Honoré. 75008 Parlai 
Tél. : 285-70-74 (poste 359). 
et 

BOUftDAlS - BU REAUM AT1QUX 
142-165 bd Bausamann. 75008 PARIS 
Tél. : 227-11-1» 


•r": 

■V 
/ ■- 
i ' - 



I 

I 


V 
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CONFLITS ET REVENDICATIONS 


Grève générale de vingt-quatre heures 
à Dsinor-Dankerqne 

Lei syndicats C-G.T. el CJ-D.T. d'Üsinor-DnnkarqnB ont lancé, 
la 3 mai après-midi, un appel & la grève générale da viagt-qnatx* 
heures aux dix n«ïlle salariés du complexe «idérurgiqtie- Ce mot 
cTordre pp largement nûTÏ le lundi 5 mai au matin; un 

meeting devait avoir lieu & 12 h. 30 il J. 


Cette escalade dans un conflit 
né a y a une semaine, mais qui 
ne concernait que les douze cents 
ouvriers des aciéries, fait suite à 


Faits 

et chiffres 

Démographie 

• A PROPOS DU RECENSE- 
MENT. nous avions signalé, 
dans le Monde du 23 avril, 
le mécontentement de deux 

agents recenseurs de Salnt- 
Brïeuc, qui avalent refusé de 
rendre leurs dossiers. H s'agis- 
sait, en fait, de deux agents 
de Mur-de-Bre tagne (Côtes- 
du-Nord). 

Emploi 

• LICENCIEMENTS DANS UNE 
USINE DE BREST. — La di- 
rection de l’usine Transocéan, 
fabrique de vêtements fémi- 
nins qui emploie deux cent 
quatre-vingts personnes, a 
annoncé qu'elle allait procéder 
au licenciement de cent seize 
salariés. Cette mesure touche 
notamment dnq représentante 
du personnel L’un de ces dé- 
légués assure même trois man- 
dats : U est délégué du per- 
sonnel. membre du comité 
d'entreprise et délégué du 
syndicat C.G.T. Pour Justi- 
fier ces licenciements collec- 
tifs, la direction invoque la 
crise économique. Quant aux 
délégués du personnel qui ont 
d’abord fait l'objet d’une mise 
& pied, elle leur reproche 
« une faute grave » sans en 
avoir précisé la nature. La 
C.G.T. a aussitôt introduit un 
recours en référé contre toutes 
ces décisions. L'usine Trans- 
océan s'était installée à 
Brest en 1063 venant de la 
région pa-risfpnwft, Aussi avait- 
elle bénéficié d’une aide Im- 
portante des pouvoirs publics 
au titre de la décentralisation 
Industrielle. Sa direction avait 
annoncé à l’époque qu’elle 
comptait employer dnq cents 
personnes. — ( Corresp .) 


l’Intervention samedi des forces 
de police à l’intérieur de l'usine. 
La direction avait demandé et 
obtenu une ordonnance en référé, 
exigeant l’ évacuation du hall des 
mélangeurs, occupé par des gré- 
vistes, afin d’assurer la vidange 
des cuves dans lesquelles la fonte 
risquait de se solidifier. 

L’intervention de la police a 
suscité une double controverse : 
d’une part, M. Callewart, direc- 
teur d'TJsinor-Dtmberque, déclare 
n’avoir pas demandé l’interven- 
tion des forces de l’ordre ; « notre 
seul souci, a-t-il (fit, a été d'as- 
surer la vidange des mélangeurs s. 
Les services officiels rétorquent 
que la demande d'ordonnance en 
référé faite par la direction im- 
pliquait, en cas de besoin, l’appel 
aux forces de l’ordre. Qui leur a 
demandé explicitement d’inter- 
venir? Les explications des deux 
parties sont peu claires. 

D’autre part, une polémique 
oppose les syndicats et la direc- 
tion ; les premiers font remar- 
quer qu'il n’était pas question 
pour les grévistes de porter at- 
teinte à l’outil de travail et que 
la fonte pouvait encore séjourner 
plusieurs jours dans les mélan- 
geurs sans risque, alors que la 
direction a invoqué l’urgence pour 
exiger l’évacuation des grévistes. 

Au-delà de « la provocation 
policière a, ce que dénoncent les 
syndicats C.G.T. et CJF.D.T. 
d’USOTOR -Dunkerque, c'est la 
politique patronale de « désorga- 
nisation de la production a. Alors 
qu’une partie des travailleurs sont 
mis en chômage technique en 
raison des difficultés économiques, 
d’autres sont amenés A travailler 
les samedis et dimanche ou & 
fatres des heures supplémentaires, 
affirment-ils. 

Les syndicats réclament « la 
compensation intégrale des pertes 
de salaire et une augmentation 
mensuelle de 250 francs ». La 
fédération CJUXT. de la métal- 
lurgie « appelle l’ensemble de ses 
sections syndicales de la sidérur- 
gie à développer Vactum ». El le 
annonce une grève et des mani- 
festations danK l'ensemble du 
groupe SACILOR-SOLAC pour 
mardi 6 mai. 


(1) Lot» des dernières élections 
profesalonneUfts en mars 1073, la 
C.G.T. a recueilli 58 % des vola chea 
les ouvriers, et la CJJ3.T. 33 %. 
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AGRICULTURE 

Pour protester 
contre ['emprisonnement 
de douze personnes 

UNE SOIXANTAINE DE PAYSANS 
OCCUPENT 

UNE EGLISE DE NANTES 

(De notre correspondant.) 

Nantes. — Une soixantaine 
d’agriculteurs de Loire-Atlantique 
ont commencé dimanche après- 
midi & l’appel de la FJSÆA. 
(Fédération départementale des 
syndicats d’exploitants agricoles) 
et des Paysans-Travailleurs, une 
occupation pacifique de l'église 
Saint- Nicolas, en plein centre de 
Nantes. Les agriculteurs sont 
entrés dans TêgUse peu avant la 
m pBBR du soir, à laquelle ils ont 
participé, chantant avec les au- 
tres paroissiens. A la sortie de 
l'office. Us ont distribué des 
tracts expliquant leur mouvement. 
Une banderole signée de la 
F.D.S.E.A. et déployée sur le 
parvis en résumait le sens : 
s Douze paysans et ouvriers en 
prison: Ubérons-les. » 

Le président de la FJD.13.fi. A., 
ML Simon Durand, qui participait 
à l’occupation, a donne au curé 
de la paroisse r assurance que le 
mouvement n’apporterait pas de 
gêne au culte et que toutes dis- 
positions seraient prises par le 
syndicalisme agricole pour qu*fi 
se déroule sans incident. L’occu- 
pation doit se prolonger jusqu’à 
la libération des douze empri- 
sonnés, qui devaient être à nou- 
veau juges en appel lundi après- 
midi A Rennes. Une manifestation 
régionale agricole aura lieu à 
cette occasion. 

Les douze paysans et ouvriers 
avaient été condamnés le 22 avril 
dernier à des peines de prison 
ferme, allant de quinze Jours à 
neuf semaines.. par le tribunal de 
grande instance de Saint-Nazaire, 
pour avoir participé an piquet de 
garde mis en place lors de 1* ins- 
tallation. sauvage (Ton jeune 
ménage d'agriculteurs dans une 
ferme inexploitée, située à la 
Vigne-Marou, à Plessé fLo ire- 
Afclantique). 


M. CHIRAC ANNONCE 
UN EFFORT PARTICULIER 
EN FAVEUR DU MASSIF CENTRAI 


M. Jacques Chirac a Inauguré, 
dimanche 5 mai, la 22* exposi- 
tion de matériel agricole d'Eygu- 
rande (Corrèze). Après avoir 
visité l'exposition, le premier mi- 
nistre a déclaré : « Après les 
années difficiles de 1373-1974, un 
certain nombre de mesures et 
d'initiatives sont actuellement à 
r étude et devraient faire l’Objet 
de décisions gouvernementales 
très prochaines pour aider à la 
conservation et à V installation 
des agriculteurs nouveaux dans les 
régions d* Auvergne , du Limousin 
et, en général, du Massif Central. 

» Un effort particulier va être 
engagé à la demande du président 
de la République, dans l’ensemble 
de cette région, tant sur le plan 
économique et agricole que sur le 
plan des équipements et des 
investissements. # 


ACTION SOCIALE 


DEVANT LES EFFETS DE LA CRISE ÉCONOMIQUE 

Les parents d’enfants inadaptés $ inquiètent des limitations apportées 
an projet de loi concernant les handicapés 


■ Huit cenfs délégués de l'Union national* des 
de parents d’ enfants inadaptés 
UTHAPETI < l h organisation qiti fédère deux cezüs 
amvjpfiw» et qm groupe environ soi xante -cinq 
nulle familles, ont tenu du 2 mai au 4 mai leur 
seizième assemblée générale à La Baula, en pré- 
sence de Mme Simone VdL ministre de la sauté, 
et dn maire de la ville. M. Olivier Guichard. 
Connu* lors dn récent congrès de l'Union des 
organismes privés sanitaires et soc i a u x (■ le 
Monde - du 23 avril), le débat a porté sur le pro- 


jet de loi d’orientation des handicape* et nu ^ 
projet de loi sociale actuellement ex am i n é p» j. 
Parlement. Les participants ont demande d'n*, 
façon pressante à Mme Veü d intervenu anpr « 
du gouvernement en faveur des amendemanl» 
qu'ils préconisent craignant - les conséquences d* 
la crise économique • Gt « une remise en cause du 
principe de la liberté d'entreprise dans le domain, 
social M. Michel Durafonr. ministr e du tr anfl. 
ava ii renoncé au dernier moment a assister à ces 


La Baule. — C’est à une véri- 
table pluie de questions que s’est 
soumise Mme Veü, en acceptant 
le débat que lui proposaient les 
parents d’enfants inadaptés. Four 
le ministre de la santé, la tâche 
était d’autant plus rude qu’il lui 
avait fallu excuser la défection 
du ministre du travail, retenu à 
Saint-Etienne (s par des Impéra- 
tifs qu'il ne pouvait décomman- 
der »). En fait, une tension so- 
ciale assez rive règne dans la 
région de Saint-Nazaire et les 
ouvriers de la SOTRIMEC d'an- 
cienne urine Car&vriair), menacée 
de fermeture, avaient annoncé 
leur intention de venir * accueil- 
lir M. Dwrafour s. 

Deux heures durant. Mme Veli 
a écouté les doléances des 
congressistes et a répondu point 
par point à leurs critiques. 
Celles-ci portaient d’abord, comme 
U fallait s’y attendre, sur le 
projet de loi d’orientation en fa- 
veur des handicapés dont la der- 
nière discussion est prévue pour 
le 20 mai devant L’Assemblée na- 
tionale. Ainsi que * l’a déclaré 
M. Jacques Henry, président de 
rUNAFEL la texte .de ce projet 
a été rédigé à tme époque où la 
situation économique ne posait 
pas encore de graves problèmes 
dans la domaine de l’emploi . Le 
précédent congrès de rüNAFEI 
avait permis a M. René Lenoàr, 


De notre envoyé spécial 

secrétaire d’Etat à l’action so- 
ciale, d’indiquer les améliorations 
limites qu'il estimait possible 
d’obtenir par rapport au texte 
déposé. Les parents d'enfants ina- 
daptés étalent alors rentrés réso- 
lument d ans le Jeu parlementaire 
et une partie des vingt et un 
amendements qüll préconisaient 
avalent été adoptés par les dé- 
putés. 

Aujourd'hui, plusieurs de ces 
amendements viennent d’être 
écarté» par le Sénat. 

M. Jacques Henry a d abord dé- 
ploré que le texte examiné main- 
tienne certaines récupérations par 
l’aide sociale sur les droits de 
succession, ainsi que dans divers 
ru s le recours à l'obliga tion ali- 
mentaire. Mme Veil a répondu 
qu’il fallait conserver une 
cohérence entre révolution du 
droit civil et celle de. la législa- 
tion sociale. « Ce qui n’est ^pas 
demandé à Ut solidarité familiale, 
a-t-elle observé, est mis à la 
charge de la collectivité. Or les 
transferts qui vont être opérés 
par- la lot d’orientation s'élève- 
ront à près dé 2 milliards de 
francs actuels et ü a bien fallu 
mettre la barre à un niveau 
compatible avec les moyens dont 
on disposait-, s 


pourtant laissé aucun espoir am 
congressistes sur leur principale 
"de voirie 


revendication. : celle 
gouvernement financer les nou- 
velles unions régionales, créées 
récemment par ItTNAPEI, par on 
prélèvement sur le prix de jour- 
née des établissements d’accueil 
Mme Veil a rappelé ctnnblen q 
avait été « long et difficile > 
d’obtenir la prise en charge, ptu 
l’assurance-maladie, de toutes les 
dépenses des établissements mé- 
dico-pédagogiques qui n’ont pu 
trait à l’enseignement proprement 
dit. Au cours d’une conférence 
de presse. M. Jacques Henry a 
indiqué que certaines organisa- 
tions, telles que l’Union des orga- 
nismes privés sanitaires et sociaux 
bénéficiaient de ce système de 
prélèvements et qu'il lui semblait 
naturel que l'Etat fasse un effort 
dans ce domaine. 

LT7NAPEI souhaiterait aussi 
que l’Etat crée pour les handica- 
pés. un secteur de travaux réser- 
vés, assurant aux centres d’aide 
par le travail. la certitude (Tune 
clientèle, au besoin avec l'aide 
de prospecteurs. « Nous sommet 

cependant conscients, a couda 
M. Henry, qu'une telle prise en 
charge par les pouvoirs publics 
suppose une prospérité économi- 
que suffisante. » 

JEAN BENOIT. 


La perspective de chômage 


Une deuxième critique pestait 
sur le fait que le handicapé admis 
dans un centre d'aide par le tra- 
vail (CAT ne bénêficaït pas du 
statut de salarié reconnu aux 
handicapés engagés dans un ate- 
lier protégé. 

Selon Mme Veü, il s'agit d’&vl- 

Lrréguhlres. ne sotenifsoumlE aux 
trop irrégulière, soient soumis aux 
lois de la concurrence et aux aléas 
du « avec les perspectives 

du chômage qu'implique la con- 
joncture actuelle a. Le versement 
(Ton prix de journée apparaît, 
«fans ces cond i tions, comme une 
garantie. Mine Vefl a donc Insisté 
sur la souplesse d’une formule qui 
permet le .passage du CAT en 
atelier protégé à partir d’une ca- 
pacité de travail évaluée à 30% 
de celle d’un travail ordinaire. 
M. Henry et de nombreux inter- 
venants ont toutefois regretté que 
l’on s'en soit tenu, dans ce do- 
maine, à des critères de renta- 
bilité. • 

Mme Veil a rappelé, enfin, que 
le gouvernement s’était engagé 
devant le Sénat à mettre en œu- 
vre l’ensemble des textes d'appli- 
cation d'ici au 31 décembre 1977. 
C'est ainsi que les allocations 
pour mineurs et pour adultes 
handicapés à plus de 80 % seront 


versées dès le second semestre de 
1975. L’année suivante Intervien- 
dront l’extension de l'allocation 
aux handicapés adultes de moins 
de 80 %, la généralisation de l'a*- 
surance-maladie et l’application 
des contrats d'aide à renseigne- 
ment privé. L'année 1977 verra la 
promulgation des autres mesures. 

A propos de là lof sur les ins- 
titutions _ sociales et médico- 
sodates, organisant l’implantation 
(rétablissements privés et publics, 
Mme Veil a affirmé que la pro- 
cédure d'autorisation préalable 
imposée par le projet, visait à 
éviter « les créations qui ne se- 
raient pas utiles s quelle que soit 
l'origine — privée ou publique — 
des initiatives. Le projet semble 
réaliser « un équilibre judicieux 
entre VèvohctUm des thérapeuti- 
ques et le maintien d’un bénévolat 
qui s’appuie sur Fexpérîence 
acquise ». Du reste, les normes 
qui seront désormais Imposées 
pourront faire l'objet de déroga- 
tions selon Mme VeO, on peut 
di f ficile m ent aller plus loin. 

Le ministre de la santé n'a 


TRAVAILLEURS 

INDÉPENDANTS 

A l’automne 

M. ANSQUER REUNIRA . 
LES ASSISES DE L’ARTISANAII 

M. Vincent Ansquer, ministre 
du commerce et de l'artisanat, a 
annoncé le 3 mai, en inaugurant 
la Foire de Besançon, qu'il avait 
l’intention de « réunir au débet 
de r automne les premières assise t 
nationales de l’artisanat ». 

Les assises, a-t-il précisé, de- 
vrait permettre d'« aborder la 
totalité des problèmes qui «e 
posent » à cette profession et de 
« rechercher ensemble des solu- 
tions adéquates a. Elles réuniront 
toutes les organisations institu- 
tionnelles et professionnelles de 
l'artisanat. 


d) 2». 
73009 parte. 


place Saint-Georges, 



Demain nocturne 
jusqu’à 22 h 30 

26 AVRIL - U NIAI ISIS - 10h-Wh 

Nocturnes les mardis 
et vendredis jusqu'à 22 h 30 3 
POUVOIR CHOISIR 
POUR MIEUX ACHETER 


(TVBUCITB), 


AUTOMATISATION ET CONTROLE 
DES PROCESSUS DE FABRICATION 
)DANS LES ACIÉRIES ÉLECTRIQUES ET LES FONDERIES 
14, 15 a 16 MAI 1975 

Tel est le thème du colloque international organisé par le Coeêtel 
Français d’Electrathemie , en liaison avec rUnioa Internationale d'Ekctn- 
timmue, àf heure où les modifications profondes de la con/oncture énergétique > 
et “accroissement du^coût des matières premières nécessitant la rec/terdel 
de solutions nouvelles et incitent les industriels à s'adapter pour éviter b» 
gaspillages de toute nature. . ' 

W reste eacore des places disponibles à cet IMPORTANT COLLOQUE IV 
Pour tons renseignements et inscriptions, veuillez vous adresser sans 
tarder au 

COMITÉ FRANÇAIS D'ËLECTROTHERMIE 


25, rue de Prony 
75017 PARIS 
T0. 22 7-94-60 



Montparnasse est au cœur de Paris, 
et l'hôtel Sheraton au cœur de Montparnasse 


Hôtel Sheraton a Montparnasse. Pour reserver: tél. 260.35.il. 
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EUROPE 

APRÈS L'ÉCHEC DE LA RÉUNION DE PARIS 

es Neuf cherchent Jes moyens dé relancer la conférence 
entre les pays industrialisés et le tiers-monde 


r v' 

-,^'ninistres 


Bruxelles C Communautés européennes). — Les 
des affaires étrangères des Neuf se 
r R éunissent ce lundi 9 mai à Bruxelles. En V absence 
Af. Sauvagnargues, gui accompagne M. Giscard 
■ à Rabat, la délégation française est 

.-«* conduite par AT. Destrcnum. Le conseü doit d'abord 
['onstater que la négociation en vue de Conclure 
. '■les accords préférentiels avec P Algérie , le Maroc 
’ H la Tunisie est bloquée, puisque les ministres de 
'agriculture, saisis du dossier, n'ont pas été en 
nesure de répondre à la demande des gouver- 
lements maghr&rins, qui, avant de conclure, vou- 
Jraient que la Communauté améliore les facilités 
' - i accès offertes à leurs exportations de fruits, de 
• v igumes, de conserves et de vins. 

Les Neuf vont aussi faire le point sut les 
ésultats de la réunion de Paris entre pops consom- 
mateurs et pays producteurs de pétrole. Comment 
relancer le dialogue amorcé avenue Kléber? Tl 


semble exclu que ce premier échange de vues puisse 
déjà aboutir à la définition dune nouvelle ligne 
de conduite, mais les Neuf pourraient marquer 
leur volonté Raccorder une attention prioritaire 
à V ensemble du dossier concernant les relations 
entre pays industrialisés et pays du tiers-monde, 
afin d'essayer de rendre possible avant Pété — 
par exemple à l'occasion du c conseil européen s 
des 1S et 17 juillet — une initiative c construc- 
tive* de là Communauté. 

Du débat qui s'est déroulé, vendredi dernier, 
au sein du comité des représentants permanents. 
ü ressort en effet que les résultats Obtenus à la 
conférence de Paris ont suscité parmi les Neuf 
unç réflexion nouvelle et que les gouvernements 
membres sont conscients de la nécessité de 
consentir un effort supplémentaire pour reprendre 
le débat engagé avec le tiers-monde. 


Vf\- l. 


r- > 


V i: 


TR 


La réunion da Paris ne peut pas 
•J tre considérée comme un échec, 
ter elle a permis aux participants 
' He mieux prendre la mesure des pro- 
* jlômes qui leur étalent posée. Mate 
. aile constitue un avertissement pour 
; ” ss pays industrialisés : ils ne pour- 
. .. -ont s'entendre avec les pays du 
iere-monde et rendre possible la 
ronférencu sur Ténargle que dans la 
-nesure où ils procéderont k ■ la 
-dévaluation de leurs positions sur 
mj problème des matières premières 
. 3t du développement dès pays pau- 
vres. Telles sont les conclusions aux- 
quelles on est parvenu dans les 
'milieux communautaires après un 
axamen attentif des résultats obtenus 
• à Paris. 

On ne considère pas Ici que la 
- conférence de l'avenue Kléber a. été 
un fiasco, car, en fait. Il était Impen- 
sable de parvenir, dès ce premier 
r rendez-vous, à un accord tant les 
positions de départ des pays indus- 
trialisés et celles du tiers-monde 
4 \ < \ :i | . étaient opposées. On y a assisté à 
*■ K \.U.un rapprochement appréciable des. 
i-v- 'points de vue. Les pays, indus- 

i J* *'■ " ^ i ’V 


De notre correspondant 

trlallsés ont accepté que les ma- 
tières premières deviennent un cha- 
pitre distinct de l'ordre du jour de 
la nouvelle conférence : les Sept ont 
fait, de. leur cbté, une concession 
majeure en donnant leur accord pour 
que les problèmes da l’énergie 
soient traités de façon spécifique 
et placés, en tête de l'ordre du jour. 
. Au. moment de la. séparation, les 
divergences, estime-t-on à Bruxelles, 
portaient moins eur les sujets qui 
devraient fifre abordés par la confé- 
rence (y compris la recherche d'un 
« ordre économique nouveau •) que 
sur la manière dont chacun da ces 
sujets devrait être traité. 

Lés Sept établissent un lien très 
fort entre les dossiers « énergie -, 
« matières premières » et « dévelop- 
pement ». Les paye Industrialisés, 
quant è eux, considèrent toujours que 
la conférence projetée par M. Gis- 
card d "Estait) g devrait accorder une 
place particulière à l'énergie. Com- 
ment parvenir & un compromis ? 


Convaincre par des gestes concrets 
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il faut d’abord essayer de faire 
disparaître la méfiance que nour- 

. . rissent les nations du tiers-monde à 

■ Ji î* î' l'égard des pays îndustrlaffeôs, de 
, v 1 les persuader, SI possible par . des 
î ’ï .actes concrets, que le mond» (ndta- 
triallsé est enfin disposé k prendre 
en considération de façon sérieuse 
les problèmes que soulève leur 
développement économique, en par- 
ticulier ceux qui sont liés au marché 
. des matières premières. 

Tout au long de la réunion de 
Paris, la délégation de la CJELE. s'est 
employée à expliquer eux Sept que 
tel était bien le cas. Mais ses inter- 
'ocuteure, faute de preuves tangl- 
ales, sont restés sceptiques. Pour 
. es convaincre. Il convient donc de 
dépasser le stade des promesses. 
3i les Sept acquièrent la conviction 
lue les pays Industrialisés sont réso- 
us à ne plus esquiver les problèmes 
I n’est paa exclu, talt-on valojr .è 
*’ Bruxelles qu'ils se. raillent è "idée 
rc *v J l'un débat conçu, au moins dans un 
v iremier stade, de façon moins gto- 
aT!O k .aie, moins large, qu'ils ne l'avalent 
: r\ r*Onviaagé dans lea dédaratlona 
k l'Alger et de Dakar. 

Comment œuvrer dans ce sans 7 
l faut, insiste-t-on du ofllé commu 
nautaire, que les pays Industrialisés, 
■« notamment les Neuf, procèdent è 
ne réévaluation fondamentale da 
■ • ïurs positions à l'égard des pro- 
lèrneg que soulèvent la gestion des 
• •' torchés de matières premières et le 
éveil oppe ment des pays pauvres. A 
uela résultats toit- il tendre ? A 
.« . .trviuelies méthodes fauWI faire appel ? 

' 1 1 m peut penser & l’élaboration d'ao- 
ords internationaux produit par P ro- 
uit. mais aussi è des contrats de 


développement pays par pays. Cela 
afin da tenir compte du fait que de 
nombreuses nations du tiers-monde. 


et surtout les plus- pauvres, sont 
dépourvues de matières premières. 

Le monde industrialisé, notamment 
l'Europe, ont Intérêt & agir vite. SI 
un effort substantiel, représentant un 
saut qualitatif . Important, n'est pas 
entrepris pour créer les conditions 
d’une économie de marché satisfai- 
sante dans les pays sous-développés 
ceux-ci se détourneront d'eux. 
D'autres viendront alors proposer 
une autre forme d'organisation éco- 
nomique. Le prix è payer pour l'Occi- 
dent et le Japon pourrait se révéler 
alors bien plus lourd que celui qui 
leur est demandé aujourd'huL 

II est prématuré, assurément, d’es- 
sayer de deviner quel sort sera 
réservé par lea Neuf è ces réflexions. 
Ceux-ci, à l'heure de vérité, se mon- 
trera nHI B prêts i prendre des initia- 
tives dont l'aboutissement, cela est 
clair, impliquera de leur part un 
sacrifice financier non négligeable ? 

Il apparaît cependant — n'est-ce 
pas là déjà un résultat positif ? — 
que, après la réunion de Paris, les 
milieux communautaires manifestent 
une attitude plus ouverte que dans 
le passé, montrant qu’ils ont compris 
qu'un dialogue sérieux sur le pétrole 
est subordonné è un débat égale- 
ment sérieux sur les matières pre- 
mières et les problèmes de dévelop- 
pement. 

PHILIPPE LEMAITRE. 


MONNAIES ET CHANGES 

PENDANT LE PREMIER TRIMESTRE 

L'augmentation des réserves 
de l'OPEP s'est ralentie 


Washington tAJF-P.). — L’aug- 
mentation des réserves de change 
des pays exportateur» de pétiole 
s’est ralentie pendant le premier 
trimestre 1975. Certains de ces 
pays ont même vu leurs réserves 
diminuer sensiblement, indiquent 
les .dernières satistiques financiè- 
res Internationales publiées pax 
le Fonds monétaire international. 
La baisse des réserves a été par- 
ticulièrement forte pour l’Algerîe 
(868 m fl li ons de droits de tirage 
spéciaux è, la fin mars au lieu de 
1379 millions à la fin 1974) et 
pour la Libye (2 392 minions au 
Heu de 2 953 minions). Les réser- 
ves de l’Iran ont légèrement di- 
minué, tombant de ■ 6 847 à 
6 678 müllons de droits de tirage 
spéciaux). 

Les réserves du Venezuela f 5 966 
Fil I Hon« de D.T.5. au lieu de 
5 333) et du Koweït (1372 mil- 
lions au lieu de 1 141) ont, en re- 
vanche, continé à progresser 
substantiellement. Pour l'Arabie 
Saoudite et l’Irak, les statistiques 
sont encore partielles : les réser- 
ves saoudiennes ont augmente de 
350 millions de D.TJS. en janvier, 


pour atteindre 12 017 millions, 
celles de l'Irak sont passées de 
2873 minions à la fin de 1974 à 
2727 millions à la fin février. 

Quant aux réserves des pays 
industrialisés, elles ont . substan- 
tiellement augmenté pendant le 
premier trimestre dépassant à 
nouveau le niveau de 100 mil- 
liards de droits de tirage spéciaux, 
retrouvant ainsi leur niveau 
moyen de 1973. Les causes de 
cette augmentation, qui avait 
commencé à la fin 1974, ont été 
diverses : gros emprunts privés et 
publies sur le marché de l’euro- 
dollar, influx de capitaux prove- 
nant des pays producteurs de pé- 
trole et amélioration de la balance 
des paiements de certains pays. 



Joël PICARD 

CONSEILLER DE DIRECTION 
Gestion do Personnel - Formation - Recrutement 

DIRECTION COMMERCIALE 
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Une Importante société commerciale recherche un Directeur 
Commercial. En liaison étroite avec 1e Directeur Général, il 
sera responsable de l’ensemble des ventes et de leur dévelop- 
pement sur la plan national. Le candidat, âgé d'environ 40 ans, 
aura une formation supérieure et une expérience très 
complète touchant au choix des politiques, définitions des 
objectifs et des moyens, négociations, gestion et surtout ani- 
mation d'équipes. La personnalité de l'homme doit allier un 
sens de l'organisation très marqué à une souplesse dans le 
contact, dons un cadre général de véritable délégation. Le 
niveau de rémunération sera motivant. Excellentes perspectives. 

Référence n° 12 

iveun rvnsdanement ne sera transmis sans l’accord préalable des 
andidati. 

idrasver curriculum vi tac en i ■appelant la référence à : 

loël PICARD - 36, rue TroocHotv 60W6 Lyon - Téléph. : 52-21-04 


LA BAISSE DE LA LIVRE 
SE POURSUIT 

La Une sterling a continué, en 
début de semaine, à s'affaiblir sur 
tons les marchés des changes, son 
pourcentage de dévaluation depuis 
décembre 1971 atteignant 23£ %- 
A Paris, son cours, est tombé lundi 
5 ma! & 9.S5 F contre 9,67 F ven- 
dredi. .. 


A L / ÉTRANGER 

En Italie 

Levée de boucliers contre l'État-pàfron 


Rome. — L’Etal - patron n'a v ail jamais 
affronté an Italie autant de critiques à la fois. 
C’est une véritable levée de boucliers. Justifiées 
par des « scandales » récente, elles coïncident 
avec de grandes sumeearavres en «ratissa pour 
pourvoir au remplacement de plusieurs dirigeants 
d'entreprise, ces barons du « sotto govemo > 
auxquels on attribue des pouvoirs quasi 


mythiques, bien supérieurs à ceux de la plupart 
des ministres. Le débat ne porte pas seulement 
sur telle ou ■ telle personnalité, telle ou telle 
opération suspecte : il conduit à un* mise en 
question de tout le secteur public qui occupe 
en Italie une place plus grande que dans les 
autres pays capitalistes et industrialisés d'Occi- 
deni- 


La discussion est née, 
ressentie!, de deux affaires "lou- 
ches et de deux Buccessions. Ces 
dernières concernent M. Gtd- 
seppe Petrflli et Raffaele Girotti, 
respectivement présidents de 1TRI 
(Institut pour la reconstruction 
industrielle) et de TENI (Office 
national des hydrocarbures) , c’est- 
à-dire des deux géants du secteur 
public. En poste depuis quatorze 
ans. M. Pefcrilti verra son mandat 
se terminer en octobre. On lui 
aurait prévu comme point de 
chute la direction d'un haut-com- 
missariat pour l’énergie. Son suc- 
cesseur pourrait être l’actuel 
directeur général de ITRI. M. Leo- 
poldo Medogna auquel le secré- 
taire de la démocratie chrétienne, 
U. Fanfani, adjoindrait volontiers 
ràncien P.-D.Q. de la radiotélé- 
vision. M. Ettore BemadeL Mate 
les jeux sont loin d’ôtre faits. 

Quant au mandat de M. Girotti, 
Ü est arrivé à échéance en octobre 
1974. Agé de cinquante- sept ans. 
le président -de IUNI ne verrait 
pas d'inconvénient à se succéder 
à lui-même. Mais tout dépend de 
l'avenir du secteur chimique en 
Italie, après les tentatives de ces 
dernières semaines pour trans- 
former le groupe Montedison. où 
l'ENI semble avoir, augmenté, en 
sous-znain, sa participation. Cette 
affaire peu claire, sur laquelle le 
parlement demande vainement 
des explications, illustre bien les 
déviations du secteur public et 
ses rapports pour le moins ambi- 
gus avec l'industrie privée. 

n est une autre opération, qua- 
lifiée couramment de scandale, 
qui touche IDG AM (organisme de 
gestion des entreprises minières 
et métallurgiques). Cette firme 
publique a acquis, en janvier, une 
participation de 61 Te dans la 
société de navigation Vlilaln et 
Fasslo. Le prix payé (dix -sept 
miliards de lires) parait d’autant 
plus excessif que les bénéfices 
B.wniM>is de la compagnie en ques- 
tion ne dépassent pas quatre cents 
millions. Il se confirme que le 
ministère des participations 
d’Etat, censé chapeauter les en- 
treprises publiques, n’a Jamais 
autorisé une telle opération, dont 
les motifs restent encore obscurs. 

Un nouveau féodalisme 

Plusieurs formations politiques 
réclament un réexamen global du 
secteur public, de ses méthodes et 
de sa «philosophie». Le parti 
républicain — membre du gouver- 
nement — "a ouvert le feu en 
dénonçant, le G avril, «des phé- 
nomènes croissants de mauvaise 
gestion ». provoqués par « V im- 
provisation. la légèreté » et 
surtout l’utilisation du secteur 
public à des fins politiques, D 
réclame s un projet complet de 
réorganisation dans les six mois ». 

Deux jours plus tard, les so- 
cialistes attaquaient à leur tour, 
s’en prenant au s nouveau féo- 
dalisme dans lequel les centres 
de pouvoir économique sont plus 
loris que le pouvoir politique ». 
Les communistes, enfin, remar- 
quaient, le 10 avril, que les entre- 


EN AT J j'wnTAfiNri FEDgRALE. 
les prix de gros ont augmenté 
de 0,1 *& en mars. En un an 
(par rapport à mars 1974) la 
hausse a été de 9%. D’après 
le secrétariat d’Etat au travail, 
le pouvoir d’achat des salariés 
a progressé de 32,6 Te de 1969 
à 1574 {+ iJ2 Te par an). — 

LA BANQUE D’AUTRICHE a 
baissé le taux de l'escompte de 
GJ> To à 6 To. Ce taux des 
avances sur titres, dit «lom- 
bard », a été ramené de 7 % à 
6.5 r*. 


EN SUISSE 

Reprenons aux meilleurs cours 
parts de Fonds de placement, 
actions et obligations. 
Secret bancaire. 

IVIAIUNG-SERVIŒ 

19, Château Bloc 
CH-1219 GENÈVE - SUISSE 


Adressez vite ce bon à redresse, ci-dessus. 
Nous vous renseignerons rapidement 
et avec discrétion 207 


Nom. 


Ville. 


Pays. 
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prises publiques « se soustraient 
au contrôle du parlement et du 
gouvernement lui-même ». 

L’Etat-patran en Italie n'est pas 
un petit entrepreneur. H occupe 
nTiA place grandissante Hn.n« 
l’économie, par l’Intermédiaire de 
plusieurs organismes : le comité 
inter- ministériel pour la pro- 
grammation économique, qui, 
comme son nom l'indique, déter- 
mine les grandes lignes de déve- 
loppement du pays, le ministère 
des participations d'Etat, qui 
exécute ses directives; six insti- 
tuts de droit public ŒRI, ENT, 
l*»ü>i ml. EGAM, Fi A GA et EN'l'JS 
cinéma), dotés d'un patrimoine 
propre, d'une autonomie de ges- 
tion. et qui ont des participations 
dans des centaines de sociétés 
privées. 

Les ministres 
des entreprises publiques 

Le ministère des participations 
d’Etat est censé contrôler les 
entreprises publiques qui, elles- 
mêmes. sont supposées orienter 
leurs filiales dans le sens de l'in- 
térêt général Or, Il arrive que 
le contraire, se produise. Véritable 
Etat dons l'Etat, les « enti » 
ont un rôle décisif dans le choix 
de « leur » ministre et lui assi- 
gnent pratiquement un rôle d'ob- 
servateur bienveillant. Avec l’in- 
dustrie privée, leurs rapports sont 
pour le moins assez flous : dans 
le secteur chimique, par exemple, 
on peut se demander qui de l'ENI 
ou de Montedison contrôle l’autre. 
H est vrai que l’actuel président 
de Montedison. M. Cefis, n’est 
autre que l'ancien président de 
l’ENL 

Les entreprises publiques (les 
« enti ») ont fini par se situer au 
même niveau que tes sociétés pri- 
vées. employant • leurs méthodes 
et partageant leurs défauts. On 
les voit même se concurrencer 
entre eDes, après avoir largement 
dépassé leurs prérogatives ini- 
tiales : l’ESlM. fondé en 1962, 
pour gérer des entreprises méca- 
niques nationales, opère aujour- 
d'hui dans les secteurs du caout- 
chouc, de l’allmentatloa et même 
dans la zootechnie et le tourisme: 
l'ENI et 1TRI en souffrent, mais 


sont mal placés pour dénoncer 
de telles ambitions. 

E faut reconnaître aux a enti » 
un rôle essentiel le « décol- 
lage » économique de lTtalie ; des 
hommes de là compétence de 
M. Petrffll y sont certainement 
pour beaucoup. Mais les instituts 
de gestion n’ont pas réussi & 
atténuer véritablement le déséqui- 
libre entre le Nord et le Sud, ni 
toujours à bien se gérer eux- 
mêmes : pins de la moitié des 
sociétés de I*ESIM n'enregistrent- 
elles pas des pertes Ininterrom- 
pues depuis une douzaine d'an- 
nées ? Les « enti » souffrent 
certainement du manque de 
compétence de certains de leurs 
cadres, dont la « formation » s’est 
faite surtout dans les rangs de 
la démocratie chrétienne. Ce parti 
compte d’alhetus 80 Te des diri- 
geants du secteur public, dont il 
a fait son meilleur agent élec- 
toral On ne compte plus les 
infrastructures mises en place 
pour venir en aide à tel ou tel 
sénateur, & tel ou tel député. Les 
socialistes, qui font aujourd’hui 
figure de grands censeurs, ont 
aussi quelques péchés — moins 
graves. 11 est vrai, — sur la 

Le contrôle par les entreprises 
publiques de certains journaux, et 
surtout de la publicité télévisée, 
est un motif supplémentaire d’in- 
quiétude pour les autres partis 
politiques, qui proposent diverses 
solutions : concentrer tout ce sec- 
teur en deux grandes « enti » ; 
supprimer le ministère des parti- 
cipations d'Etat et placer les dif- 
férents Instituts sous le contrôle 
des ministères Intéressés; sup- 
primer les « enti » elles-mêmes, 
qui leur semblent atteintes de 
maux Inguérissables. Cette der- 
nière solution, qlu enlèverait au 
système d’intervention italien son 
originalité, en ne laissant plus 
subsister que des sociétés natio- 
nalisées, est difficilement ima- 
ginable; ■ 

Peu souhaitent d'afllems une 
disparition de l’Etat patron. On 
voudrait surtout quH ne soit pas 
un centre de pouvoir politique et 
qui! se- donne un plan de route 
qui fait actuellement défaut. Si 
la programma t ion a besoin 
aujourd’hui comme hier des entre- 
prises publiques, celles-ci ne peu- 
vent Se passer de pmg r^Trimn W nTi 

ROBERT SOLÊ. 


Information à sens unique, information-propagande, 
information - communication, échanges, confrontation— 
Quelles peuvent être les finalités d’une information 
municipale ? L’in formation, dans quel but ? Sur quoi ? 
Pour qui ? Par qui ? Comment ? 

Roger B E AUNE Z et Francis KOHN tentent de 
répondre à ces questions dans leur ouvrage : 

L'INFORMATION 
DANS LA CITÉ 

Collection « Pouvoir local » 

et mettent l’accent sur une information qui développe 
les solidarités et responsabilités collectives. 
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LES ÉDITIONS OUVRIÈRES 

12, 'avenue Sœur- Rosalie - 75621 Paris Cedex 13 


LES BUREAUX 
“ER ARDU” 

A proximité de la Gare de Lyo' 
et de la station RER-Nation. 

De 300 à 2800 m 2 
en vente ou location 

Aménagement moderne - Parkings 
Téléphone ■- 

HERRING DAW 
256-0761 
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GÉNÉRALE 

OCCIDENTALE 

Société Aoonymo au capital dé 94.010.250 P 
Etablissement financier régi par ta toi du 13 Juin 1941 
Slègn Social : 90, avenue des Champs-Elysées - 75008 PARIS. 

R.C. 552 030 306 B PARIS 
N° S IR ET : 552 030 308 00013 

augmentation 
de capital 

de 94.910.250 F à 126.160.250 F 
par l'émission de 625.000 actions nouvelles 
de 50 F nominal 

Prix d’émission : F 160 
Jouissance : 1“ juillet 1975 
Droit de souscription : 

Réservé par préférence aux actionnaires à raison 
d’I/NE action nouvelle pour TROIS ocrions anciennes. 

Délai de souscription : 

du 28 avril au 28 mai 1975 indus. 


Visa COB N> 75-53 du 15 avril 1975 


HALO du 21 avril 1975 


ÉPARGNE -CROISSANCE 


M. Pierre Bille f. récemment élu 
président des sociétés Epargne- Valeur 
et Epargne-Inter, a, conformément 
n la loi qui limite le nombre des 
mandats, demandé au conseil d'ad- 
ministration de la. société Epargne- 
Croissance d’accepter sa démission 
de président. Le conseil, dans sa 
st'HDce du 30 avril, n'a pu que s'in- 
cliner il regret devant sa décision et 
lui a conféré à l'unanimité le titre 
de président d'honneur. 

Le conseil a désigné pour lut suc- 
céder en qualité de président U. Gé- 
rard Llewetlyn. M. Daniel Olchanskl 
a été confirmé dans ses fonctions de 
directeur général. 


BOURSE DU BRILLANT 

communique 

MARCHÉ DU BRILLANT 

Pris d'un brillant rond spécimen 
BLANC EXCEPTIONNEL 
1 CARAT 

5 mal - 41.992 F T.T.C. 

+ commission 4,90 % 

M. GÉRARD JOAILLIERS 

8. avenue Montaigne. PARIS i<W 
TéL 359-83-96 



GROUPE SCREG 

BITUME ET ASPHALTE 
DU CENTRE SMAC 


Le bénéfice net pour 1974 ressort & 
4 511 000 P contre 3 818 000 P en 
1973 

Il sera proposé a l'assemblée de 
distribuer 1 chacune des 356 124 ac- 
tions composant le capitol social un 
dividende de 8.50 F auquel s'ajoute 
un avoir fiscal de 3.25 P. soit un 
revenu global de 9.75 F contre 9.45 P 
en 1973. 


FRANÇAISE D'ENTREPRISES 
DE DRAGAGES 
ET DE TRAVAUX PUBLICS 
(Si.LDJ.PJ 


Le bénéfice net ressort pour 1974 
& 7 069 000 P après 28543 000 F 
d'amortissements contre un bénéfice 
de 4 981 000 P en 1973. Ainsi se con- 
firme* le redressement déjà signalé 
les années précédentes. 

Tl sera proposé d'affecter ce résul- 
tat aux réserves de manière 6 ren- 
forcer e ri rare les fonds propres de 
la société. 

U chiffre d'affaires de SJÆJÏ.TJ. 
et de ses filiales a atteint la somme 
de 910 806 000 P. dont la moitié a été 
exécutée il l’étranger, en particulier 
dans différents pays de la Commu- 
nauté économique européenne, en 
Afrique et en Acte du Sud-Est. Le 
carnet de commandes dépasse actuel- 
lement 900 millions de francs. 


SICAV DE LA BANQUE ROTHSCHILD 


Situation ou 37 mors 7975 



ROTHSCHILD- 



■ 

LAFFITTE- 



EXPANSION 


RENDEMENT 


TOKYO 


Actions étran- 







Pères 

268 788 Ml ! 

65.0 

8 918 199 1 

12.4 

16 924 642 

53.7 

Actions françaises. 

46 715 123 

9.5 

31 525 346 , 

43,5 

— 

— 

Obligations étran- 







gères 

4 131 436 

0.8 

6689 737 

9.2 

— 

— 

Obligation» fran- 







catsas 

82 291 696 

16.8 

19 020 81 B 

28.3 

12 111 014 

38.4 

Liquidités 

87 425 148 

17,9 

8213 773 

8.6 

2 490 980 

7.9 

Total actif net. 

489 331 967 

100 

72 397 773 

100 

31526 836 

100 

Valeur liquidative 







unitaire 

| 225.17 

118.74 

118.36 


ARBED 

Aciéries réunies 
de Burbach-EîcH-Dudelange 

Siège social : Luxembourg 
avenue de la Liberté 
R.C. Luxembourg N® B 6990 

Nous avons l'honneur d'informer 
les porteurs de parts sociales de 
notre société que l'assemblée géné- 
rale ordinaire du 25 avril 1975 a 
décidé, au titre de l'exercice 1974, 
la répartition d'un dividende- de 
380 F lux. net d'impût luxembour- 
geois. convertibles en francs fran- 
çais au cours de change officiel du 
rranc belge coté & la Bourse de Paris 
le Jour du paiement. Ce dividende 
est payable en deux parties égales 
de IBS F lux. net. la première par- 
tie & partir du 12 mal 1975 contre 
présentation du coupon N° 27, la 
seconde partie A partir du IB décem- 
bre 1975 contre présentation du 
coupon N* 28. 

Les actionnaires auront toutefois 
la possibilité de se faire escompter 
la seconda partie du .dividende et 
de toucher une somme de 2SQ F lux. 
net par part* sociale, payable en 
une fols À partir du 12 mal 1975. 
contre présentation des coupons 
N* 27 et 28. 

Les porteurs résidant dans la xone 
monétaire française sont priés de 
s'adresser aux guichets des établis- 
sements suivants : 

(Il Crédit Lyonnais. 19. boulevard 
des Italiens. 75002 Parts ; 

(2) Banque de 1 Union Euro- 
péenne, 4 eL 6. rue CHU lion, 75002 
Paris ; 

(3) Crédit du Nord et Union Pari- 
sienne c Union Bancaire », 6 et 8, 
boulevard Baussmann, 75009 Parla ; 

(4) Société Générale SA-, 29. bou- 
levard Haussas son, 75009 Paris. 

Les lmpôla visés par les lois fran- 
çaises sont à la charge des porteras. 

Luxembourg, le 25 avril 1975. 


J. DELMAS et Cie 


j. -c c ustec J a Gucmr j iavhumb 
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• UaUoiSM 

dm Scpntra da bcsCmc 

• autogramme tfc SOdOa 
■tpontxüka: 

• OOTdraMamn 
cnn.itadauc-~ 

• CcAkm des rfdmjnuScm; 
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datant! 
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Groupe Paluel-Marmont 

FRANCE -INVESTISSEMENT 

SICAV 


L’assemblée générale ordinaire, 
réunie le mardi 29 avril 1975 sous 
la présidence do M- Roger , Paluel- 
Marmont, a approuvé les comptes 
de l'exercice 1974 et fixé le montant 
global du dividende A SJO F. dont : 
coupons. 4.75 F et Impôt déjà payé 
au Trésor (avoir fiscal), 0.75 F. 

Le dividende net de 4.75 F par 
action se décompose comme suit : 

— Un coupon de 1.68 P assorti 
d'un Impôt déjà payé an Trésor 
lavoir fiscal) de 0J6 F correspondant 
aux revenus des obligations fran- 
çaises non indexées : 

— Un coupon de 3,06 F assorti 
d'un impôt déjà payé au Trésor 
(avoir fiscal) de 0,59 F correspon- 
dant aux antres revenus. 

Ce dividende sera mis en paie- 
ment à compter dn mardi 27 mal 
1975. 

L'assemblée générale a réélu pour 
six ans M- Roger Paluel-Marmont 
comme administrateur Le conseil 
d'administration, qui a'est réuni ù 
l'Issue de cette assemblée, a renou- 
velé M- Roger Pqluel-Marmont dans 
ses fonctions de président-directeur 
général. 


BANEXI 


La Banque pour l'Expansion Indus- 
trielle r Banexl, banque d'affaires du 
groupe de la BU.P, partage ses acti- 
vités entre les prises de participa- 
tions, les négociations d'entreprises 
et 'es opérations de promotions im- 
mobilières 

Elle vient d'appeler à son conseil 
de surveillance M. Jacques Calvet. 
directeur général adjoint de la BJ4J».. 
et de renouveler les mandats de 
M. Pierre Ledoux. président de la 
8 •NJ?, et de M. André Cramoix. 

M. Cramola p'ayant pas. pour des 
misons de limite d'âge, sollicité la 
reconduction de son mandat de pré- 
sident du conseil de surveillance, 
celui-ci a désigné pour lui succéder 
M. Marc Manif acier, directeur général 
adjoint de la BJf.P 

Le conseil de surveillance com- 
prend : 

M Marc Manjracler, président. 
M. Pierre Ledoux, vice-président. 
MM. Gaston Dèfossé, André Béronle. 
Jacques CaKet, André Gramois et 
Henri Gilet, membres. 

Le directoire de la Banexl se com- 
pose de MM. Jean Drôme r. Edmond 
Jeannot, Michel Rublnsteln, René 
Thomas et Jacques P. Vlzloz. prési- 
dent. 


GROUPE DES ASSURANCES GÉNÉRALES 
DE FRANCE 

Le 18 avril 1975 se sont tenues les assemblées générales ordinaires dej 
deu L S ^ A y o m^S I dTov Ca tl S flemeot et de placement CEP sous la pré«fc 

“"Ü <»“ r “ * «ta* 

SSSJ'fffc. co«, te 

Lmtion ^ont sulvT^Ssemblées onl fixé la date de paiement^ 
d,T, lu 11 af «^ 3 WTFVdtuatlon des deux sociétés était la suivante : \ 




I* .* 

r S 



Compagnie 
d'investissement 
et de Placement 

C.I.P. 

A.G.FJ.M.O. 
Société anonyme 
pour la gestion 
financière de voletât 
immobilières 

Nombre d'actions au 27 mars 
1975 (action de 100 no- 
■ minai) 

314 444 

68= 262 

Actif nat par action 

Actif net total 

232,92 

73 241 492.53 

150.68 

102 801 262,17 

Répartition actif net en % 

— Disponible 

— Obligations françaises.. 
— Obligations étrangères.. 

— Actions françaises 

— Actions étrangères .... 

4.34 

47.77 

1.90 

16.68 

26.31 

0.38 

34.97 

"Ê3.W 

0.70 

Rappel : 

Dividende par action de 
100 F nominal 
— Montant net et avoir 

11.27 + 2.11 

9.38 + 0.78 

— Date de paiement 

21 avril 1075 

21 avril 1975 





W.R. GRACE s C‘ 


La société Industrielle Internatio- 
nale WJL Grâce & Co s déclaré que 
son chiffre d'affaires et ses béné- 
fices pour 1974 ont été les plus élevés 
dans l' histoire (qui remonte à cent 
vingt ans) de la firme, avec un bond 
de 53 % du bénéfice net et un ac- 
croissement de 23 % du chiffre d'af- 
faires. Cette performance est due 
essentiellement au secteur chimie de 
Grâce, surtout les produits chimiques 
agricoles et les activités de ressources 
naturelles, qui. ensemble, ont repré- 
senté 92 du revenu d'exploitation. 

Le bénéfice net consolidé pour 
l'année échue an 31 décembre 1974 
a été de * 130.6 millions, soit plus 
53 % par rapport au bénéfice de 
8 85.3 millions en 1973. Le bénéfice 
par action a été de $ 4.12 contre 
3 2J31 IVuxnée précédente, soit une 
augmentation de 47 %. Le chlfîre 
d'affaires est passé de S 38 milliards 
à s 3,5 milliards (+ 22 %). 

Les résultats du quatrième trimes- 
tre 1974 ont augmenté par rapport 
à la période comparable de l'année 
précédente pour le douzième trimes- 
tre consécutif. Le bénéfice net con- 
solidé pour le dernier trimestre de 

1974 a été de % 27.3 millions, soit 
+ 17 % par rapport au bénéfice de 
S 23.3 millions en 1973. Le bénéfice 
par action a été de 83 cents (contre 
78 cents». Le chiffre d'affaires pour 
le dernier trimestre a été de 6 970 
millions contre 8 .785.5 ml Liions pour 
le quatrième trimestre 1973, soit 
+ 23 Jï %. Le taux de croissance des 
bénéfices au cour» du quatrième tri- 
mestre a été plus bas que celui des 
trimestres précédents de 1974. eu 
partie à cause de l’efTet d'un désin- 
vestissement décidé dans certaines 
activités de produite alimentaires en 

1975 aux D.SA. La provision qui en 
S résulté a été ds S 7.7 millions 
après impôts, aott 24 cents par action. 

J. Peter Grâce, président-directeur 
générât et chef exécutif, et Félix 
B. Larkin. président, en annonçant 
la résultats de 1974. ont fait re- 
marquer que la force des -principaux 
secteurs de Grâce, accompagnée 
d’un programme d'investissements 
agressif pour 'augmenter la capacité 
de production, a permis la réali- 
sation des objectifs de 1974. Les 


divisions * produits chimiques et 
ressources naturelles » ont les atout* 
nécessaires pour faire traverser & 
Grâce la récession actuelle tau 
enombre. Nous sommes coiuxdncm, 
ont -IL ajouté. • que Grâce conti- 
nuent de prospérer malgré le eitaat 
économique déprimé >. Pour 197 S, Ui 
ont déclaré s'attendre c d une crois- 
sance des bénéfices malgré les mau- 
oafses conditions présentes ». . . 
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OFFICIE 


ISTÉRIELS 


VESTE AUX ENCHERES, le Jeudi 29 mal 1973. à 14 heures, en l'Etude de 
NT* E. et lt. Llffraa. 65. place Ph-de-Ctibassole. — 84300 CAVAILLON. 
BJ>. n" 5. — Tel. : 90 78-00-75. 

UN MAS à EYGALIÈRES (Bouches-du-Rhône) 

avec 20.090 m3 de terrain 

MISE A PRIX : 280.000 FRANCS. 

UN MAS à EYGALIÈRES (Bouches-du-Rhône) 

ai ce 37.000 m- de terrain 

MISE A PRIX : 350.000 FRANCS. 

RENSEIGNEMENTS DETAILLES SUR DEMANDE 


Venu- -m Pain 15 de Jiuilep à Parla, le jeudi 15 mai 1975. i 14 heure» 

TERRAIN NU 1.411 M 2 A PARIS 15 e 

62, BOULEVARD GARIBALDI 

MISE A PRIX : 5.000.0000 F 

5'adr. M e 70UNY. ■ronfeulL Paris «“ M e R. 5ŒMÂMA. îSE. 

4!» bis. av Fr.inl:lln-Rn>3uevclt. P-irts iB*î : M* FABIEN KCEMAMA, avoc„ 
lu. r. St -Lazare. Paris. IU*». (5 av pr. Tr. Paris. Bcbfgav. Nanterre. Crélrll 


AdJ. au Tribunal dr Connu erre de Paris, lu “ mai 1975. A 14 b 15. Fonds 

INFORMATION - PUBLICITÉ 

ET TOUTES OPÉRATIONS EN VUE DE FACILITER 

LA VENTE D’APPARTEMENTS EN ESPAGNE 

Intermédiaire en service pour le commerce d'import-export - Tontes 
marchand, «présent, commis, local, admrnistr. gestion d'apport., etc. 

à Paris (8 e ) -21, Rue Royale 

AVEC BAIL DES LOCAUX, comprenant : 

BOUTIQUE en façade sur la tue Royale, ptêee au-dessus 8 l’entresol. 
Local nu i« éc. formé de 2 Appart. 1 sous-aoL 3 chambres sous combles. 
UN APPARTEMENT on deuxième étage au-dessus de l'entresol 

MISE A PRIX (pouvant être baissée) : 350.000 FRANCS. 

CONSIGNATION : 150. MO Francs te n chique certifié) 

S’adresser A M* X. Deraonreux. notaire A Péris. 67. bd Saint-Germain. 
M» Jean-Claude Girard. Syndic A Paris. 69, boulevard Saint-Germain-, 


ET VENTES PAR ADJUDICATION 


vio Palais Justice Meaux. 22 mal, 14 h. 
Maison habitat-, 53, r. de Cbamlgny, 
LA FEttTE-SOCS-JOUARRE (77) 
BUSE A PRIX : 60.000 FRANCS 
Libre locat. et occup. Rens. Meaux, 
M" Note*. 19, pl. Hanrt-IV pr vis. s/pL 


Ad J. AU TRXB. DE COM3!. PARIS 

îf "iWSi AGENCE PUBLICITÉ 
20-22. R. BALLU. PARIS-9* 

M. 3 Px (ne p éi. b.i 50.IW0 F - 
Cons 50.000 P. 8‘ad. M* DA r CHEZ. 
Nnt, 37, qu. Tournelle. M» MAR- 
TIN. Synd-, 13. r. Etienne-Marvel 


AdJ. au Tribunal de Commerce Paris 

“ 22 ““ ^COUVERTURE 


14 b. 15 

PLOMBERIE 


Installations 

Sanitaires 


et 1, rue J.-Jaurès BONDY (93) 

M. & Px (P. ét. B) 30.000 F. C. 20.000 P. 
s’adr. 81* Popelln, Notaire ft Parla. 
164. fg St- Honoré ; M* Henry Gonr- 
daln. syndic, 174, bd Saint-Germain. 


Vie sur roi, enchère après sur. SO mal 1975, 14 h-. Tri h. Oorbetl-jOsonnes 

PROPRIÉTÉ à LA FERTÉ-ALAIS (91) 

1, rue Sacha-Guitry, comprenant : 

MAISON ET TERRAIN : Contenance 

Mise à orix 300.000 F 


2.789 m2 

Ben a. S.CJP-A, ELLIt, JAMES G KIM AU 
av.. 18. 0V. Carnot. Corbell. tél. 496-30-14 


Venu au Palais de Justice do Paris. Je lundi 26 mal 1975, à 14 bèures 

TERRAIN - Libre de location - 220 m2 superf. 
PARIS (13 e )v 31-33, rne des Terres-au-Guré 
MISE A PRIX ! 120.000 FRANCS. 

S'adresser : la 31* City, avocat, Paris (8*1. 12. av. Montaigne - 7P DOMAINES, 
11. rue Tronche t, Paris <8") - 3“ Greffes de criées du Tri b. Ode Inst, d» Paris. 


Vente au Palais de Justice k Parts, le Jeudi 15 mol 1976. a m heures 

HOTEL PARTICULIER - PARIS- 16 e 

171, me de la POMPE 

MISE A PRIX ; 1.243.000 F 

Sadr. M* LESGUILLIE8-MIGN0II. BS3JL ,, Si ,, 5UÜ? î 

M“ JOÜ ANNEAU. J.-P. WETLL et A TT AL. avocats & Paris, et A tous avoc. 
postulant près les Trlb. de Gr. Inst, do Parla. Bobigny. Créteil. Nanterre. 


Vente le 27 mal 1975, & 14 heures, au Tribunal de Corbeil-Essonnes 

MAISON us. hab. - TERRAIN - 3 gds GARAGES 
VIRY-CHATILLON (91) - Cont. 361 m2 - ufÆSSiS 
MISE il PRIX : 100.000 F 


Bans. : Corbell - Essonnes. TÉL : 496-30-14. 
S.CJA. ; EUuL James, Grimai, A recul 


Vent ® “ «urenohère du dixième au Palais 

EN UN SEUL LOT : s? 

1) UN ATELIER - 2 REMISES - 2 BUREAU! 

LOGEMENT - Jouissance d’une cour privée 

2) FONDS DE COMMERCE D'EAUX GAZEUSI 

MINÉRALES ET BIÈRES 

FRESNES (Val-de-Manie) 

2 4 6. Promenade du Barrage et 30, rue Jules-Guesde 
LIBRE - Mise à prix ,* 187.000 F 

5: ; 

M UABHEI.Y. syndic. 4L rue Dauphine. Parts (e^). • 


v ““ “ p ““* “• a?ïkw.ïs¥ 15 4 « 

PARIS-15 6 - RUE LECOURBE „ 

1) IÏRRABV Nü 013 m2 au 20 bis ^ 

2) TERRAIN NU, 376 m2, au 22 

3) IMMEUBLE 512,82 ra2 au 24 

se composant de doux parties. 

a-u. rrj , TE , BBAIM HU et UNE MAISON . 

4) TERRAIN, 337 m2, au 18 et 20 bis # 

5) Ds IMMEUBLE DE RAPPORT au 20-20 bit 

Ï“»T aw^uEKairsri 

«USE A PRIX • 21 . 500.000 f 

clt * Ptri » <*> -■ m»f.scemam&. rS gT 
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HiOÔlISSIOIB 
Pause salutaire 


LONDRES ( NOUVELLES DES SOCIÉTÉS 


AnefL — ta recteur libellé en 
liera du' marché euro -obligataire 
st imposé une pause salutaire, 
inonaa activité du marché depuis 
"■ début do l’année, qui ne s'étalt 
i démentis une seule fols au cours 
j semaines, avait fini par prqvo- 
ar une congestion. Investisseurs 
professionnels devenant incapables 
bsorber la massa des Htm nou- 
lement offerts. Le volume des 
■o-émlssions originales lancées ou 
s. noncées en avril s'est élevé A 

Ar. '.i mimons do dollars, portant A 
■ ‘.3 milliards d* dollars le montant 
i emprunta nouveaux «mis peu*- 
.■j, ■ at la quatre premiers mois de 
... * r-anéa. 

“'■■■ÎSn avril 197, 100 mlllloni de 
, Han seulement d'earo-émlsdone 
--Oiient été proposée et. pendant 
' quatre premlcn mois de l’an 
•nier, le volume global des am- 
ie ts nouveaux n' avait pas dépassé 
. • millions de dollan. L'activité du 
irebi primaire a donc plue que 
adruplâ cette année. La présent 
ip d’arret aux emprunts ma euro— 

. Bars est, de ce fait, bien accueilli 
' r les eurobuqulere. Le nüBntlase- 
■nt d’activité s’est également 
indu au secteur des notes en euro- 
rlns. Dans ce domaine. . le besoin 
. diversification des investisseurs 
no tamme nt, de la part de ceux 
Proche-Orient a. été largement 
tlafait, provoquant -me brusque 
ute de la demande Internationale, 
même mouvement avait été pré- 
lemment observé en ce qui con- 
*ne l’ourodeutacbeinarfe. Mais, dans 
secteur, la dqmande du marché 
lérleur allemand est venue oppor- 

nément relayer le retrait . des 

"•Svestlaseurs étrangère. En consé- 
lence. les émissions en euro- 
uteebemarks bénéficient (Tune vive 
tivlté et suscitant un Intérêt qui 
1 est largement sélectif, n'en pro- 
ie pas moins en fin de compte & 
□semble de cette partie du xnar- 
é. La pause sur l'eurodollar devrait 
rznettro d’assainir un en vlro mir- 
ent trop surchargé et réunir les 
ndltlons pour une reprisa favo- 
ble. 

En effet, nombreux sont les ban- 
dera qui souli gnan t une lmpor- 
nte demande sons-jaoante pour des 
jo-oblIgatlons ' libellées en dollars 
lérlealns ou canadiens. Ce pbôno- 
êne paraît provenir en grande par- 
; du fait que les besoins de dlver- 

‘(cation d’un grand nombre de 

^~^>rtefE ailles sont maintenant salle - 
lts, à l’exception pour un tempe 
cars du franc français, dont la 
inlfestatlon est trop récente pour 
■olr permis une saturation dans oe 
eteur. 


La repi! s'accéléra 

Le «pu de la Bourse de Londres, 
amorcé vendredi, é’eet brusquement 
accéléré lundi : industrielles, pétro- 
les et banques étant les plue affec- 
tés. fierai des mines d'or. 

W (Mvertnre) iMtws i 168 SJ contre 165 BQ 

~ clôture] rares 

VALEURS 2/5 5/5 


War Lan 3 1% 23 1/4 23 1 

ÔueiwnjB .......... 264 1.2 2S2 1 

Brttlsti Mralemi .... 420 I 2 4» f 

Sbsn 286 ... 287 

VfcktfX 143 139 

Impérial ctmaical .... 242 233 

Geartitidi ni ... 104 

Bt B MR 286 |/2 287 I 

• Western ffshBop ... WM 37/ 

Rio Tbb 21 bc CcrpL . . 197 ... ISO 

- West Orltnc tBln ... 47 7,8 47 3 

C*) En livres. 

MARCHE MONETAIRE 

I Tarai {. TatR 

Basque de 

da Franca 1 eardM 




Cran DeraU 
jgêctt. cour 


VALEURS 


Effets publics . . 
Effets prMs ... 
Moyen tenta .. 


8 % 

7 3/4 % 


B. A. L. O. 

Le SALO du 5 mal publie notam- 
ment les Insertions suivantes : 
Carrefour. — Attribution gratuite 

Î t cotation de 268 535 actions de 
DO F. Jouissance i<* janvier 1975 (uns 
pour quatre). La capital est porté de 
107 814 000 P à 134 767 SOO P. La 
délivrance des actions nouvelles s'ef- 
fectuera & partir du 15 mal 1975 
(oonpon n* 11 ). 

SacUor, Aciéries et Laminoirs de 
Lorraine. — Insertion faite en vue 
de l'Inscription éventuelle & la cote 
qffUïleUe de la Bourse da Paris des 
310 35 5 Actions nouvelles de 100 F 
nominal mtifeMaieimt libérées, émises 
en rémunération d'apports. 

Etablissements économiques du 
Casino - Cufchard-PemxcTum et Cle. 
— Insertion faite en vus de la cota- 
tion éventuelle rea 74 071 actions 
nouvelles provenant da la conversion 
das obligations 4,25 % émises en 
1970. 

. Planinter. — Insertion mite en vue 
de l'offre au public & compter du 
15 mal 1975 dM actions de cette 
société d'investissement à capital 
variable. Le capital initial' a été fixé 
à 59 848 000 -F. divisé en 299 230 ac- 
tions de 200 P nominal, chacune, 
«mises A 250 F, 


NOFtSK BTDfiO, — La société va 
augmenter son capitol par «mission, 

& titre onéreux, d’une action nou- 
velle pour trois anciennes à 300 cou- 
ronnes norvéglennea (ISS F) et 
attribution ■ gratuite d'une action 
nouvelle pour six anciennes. Les 
520 millions de couronnes (420 mil- 
lions da francs) ainsi - récoltés sont 
destinés au développement de» sec- 
teurs pétrole et produite chimiques. 

PRESSES DE LA CETE. — Bénéfice 
net comptable, hors plus-values 
&54 mintnnw de francs contra 8.8 
millions (il n’y a pas eu d'impôt* 
sur Us sociétés en 1974 comme en 
1973 en raison de la déduction ns- 
cals des charges de recrutement de 
cliente du groupe France- LoUdra) . 

Résultats consolidés : 9,83 millions 
da francs contre 10 J 5 millions La 
dividende global de 7,05 F est main- 
tenu. 

SO.yQUKR-ÀIxmcST. — Bénéfice 
net consolidé : ssj millions de 
francs contre 4&2 millions en 1973. 
la marge brute, d'autofinancement 
atteignant 142,4 minions de francs 
contre 140,8 millions, et les amortis- 
sementB passant de TB .9 millions de 
francs & 994 millions pour financer 
le plan d'investissements triennal. 

L'exportation a re p rése n té 45 % du 
chiffre d’affaires consolidé en 1974 
fl ,38, milliard de franca). Dividende i tin t 
global incha ngé de 25,20 F. 

CREDIT GENERAL INDUSTRIEL. | Snp. Marché Due 

— Résultat net én 1974 : 5,3 ruinions TaltBager, ..... 

de francs contre 8.5 millions, après | jtrOsIpBl ... 

LI TniiHnw de' frnnr^; rfp contribu- 
tion exceptionnelle. Bénéfice conso- 
lidé : 9 minions de francs contre 
6,5 minions (+ 22 %). Dividende 
glo bal : 1 3.50 F (inchangé). 

ARTHUR MARTIN. — Bénéfice net 
consolidé : 17J minions de francs 
contre 9.8 minions. 

ROUTIERE COLAS. — bénéfice net 
pour 1974 : .35,4 millions de francs 
contra UJB millions. Dividende global 
porté de 13^0 F à 15,75 F. 

LABORATOIRES ROGER BELLON. 

— Dividende global de 18.90 franca, 

Inchangé. 

SARREGPEMPIEB. — Bénéfice net 
de millions de francs contre 
3,7 minions. Dividende global de 
13150 F contre 11.78 F. 

DE DDBTRXCH. — Dividende global 
porté de 20,16 F A 23^5 F. 

INDICES QUOTIDIENS 

(INSEE Base 108: 31 déc. 1971.) 
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UN JOUR 


DANS IMMONDE 


14-11 HISTOIRE 

— AUTOUR DE CHARLES DE 
GAULLE: deux litres de 
Jean-Louis Debré; les soma- 
nirs de Jacques Vendrai». 


17. MEDECINE 
17. EDUCATION 


EUROPA 

Pages 21 & 28 


. Un « face & Ace s Edmond 
Maire -Heinz Oscar Vetter. 

■ Sur le devant de la acène : 
Une Europe solidaire, celle 
des faillites. 

DOSSIER : Les grandes villes 
■o at -elles Ingouvernables ? 
LES CLÉS DE LA CONJONC- 
TURE : La masse critique de 
relance. 

SOCIAL : Liberté de circula- 
tion et verrou des diplômes. 


30. RELIGION 

— Le synode de ['Eglise réfor- 
mée de France. 


30l DÉFENSE 

— Le remplacement des F- 104. : 


31. JUSTICE 

— L'affaire du Canard enchaîné 

— La fusillade de Puteaux: la 
cour d’appel de Paris déclara 
M. Charles Ceccaldi-Raynaud 
civilement responsable. 


32. SPORTS 


35-36. ARTS ET SPECTACLES 

— CINEMA : les Jours gris, de 
Iradj AzïmL 

— MUSIQUE : Miracle à la cour , 
à l'Opéra de Marseille. 

42. LA VIE DES RÉGIONS 

— Derrière les idées, les réali- 
tés : jeaz de maquettes aax 
Halles. 


43. ÉQUIPEMENT ET RÉGIONS 

— ENVIRONNEMENT : les mon- 
vements écologiques se déso- 
lidarisent de l'attentat contre 
la centrale de Fessenheim. 


44-45. LA VIE ÉCONOMIQUE 
ET SOCIALE 

— ACTION SOCIALE: les 
parents d'enfants inadaptés 
^inquiètent «les limitations j 
apportées an projet de lai j 
concernant les handicapés. 

— CONaiTS ET REVENDICA- 
TIONS : grève générale de I 
vingt-quatre heures à Usinor- 
Dunfcerquc. 


LIRE EGALEMENT 


RADIO-TELEVISION (34) 
Annonças classées (37 A 41) ; 
Aujourd'hui (331 ; Carnet (331 : 
« Journal ofriclel » (33) ; Météo- 
rologie (331 ; Mots croisés (33) ; 
Finances (47). 


Pour te i-veek end, faites vous 
plaisir. Louez une voiture 
chez Europcar : 645.21 .25. 


COUS FAMILIAUX 

HUIU DOUVE 


VIERGE EXTRA « OUVOU» 

Produit naturel 
de l’olive fraîche 
Garantie extraite par 
PREMIERE PRESSION A FROID 
et clarifiée par simple 
décantation et fScruion 
FRANCO DE PORT 
A PARTIR DE 5 LITRES 

Demander Docuntcnùüfan 
gratuite N°9âh: 

STE PROVENÇALE OLEICOLE 
13 - SALON- DE-PROVENCE 


A B C D E F G 





Alors qne deux cent cinquante étrangers restent encore à Phnom-Penh 


2. AFRIQUE 

— Le voyage de M. Giscard d'Es- 
toïng aa Maroc 


Les premiers Français évacués du Cambodge 
sont attendus mardi matin à Paris 


3-4. ASIE 

— VIETNAM : un comité mili- j 
taira administre Saigon ; (es ! 
réfugiés sont mal accueillis 
aux Etats-Unis. 

— INDE : « Une bombe qui ne ! 
veut pas dire son nom » (II), 1 
par Nicolas Vidtney. 


5. PROCHE-ORIENT 

— La fin de la visite de M. Ara- 
fat à Moscou. 


6. AMÉRIQUES 

— CHILI : la junte ne parvient 
pas à dominer la aise éco- 
nomique. 

719. EUROPE 

— POINT DE VUE: « Face à 
ta stratégie américaine », par 
Michel Viseur. 

— PORTUGAL : MM. Soares et 
Cunhal pourraient se rap- 
procher. 

10 à 11 POLITIQUE 

— Le congrès des Jeunesses 
communistes. 


La plupart des personnes 
évacuées du Cambodge et arri- 
vées en Thaïlande, samedi 3 
mai. étaient attendues, mardi 
matin à 8 heures, à Vaèroport 
de Roissy. Le gouvernement 
français a affrété spécialement 
un Bocing-74? pour assurer 
notamment, le rapatriement en 
France de quatre cent douze 
ressortissants français. Ü n 
centre d’accueil a été prévu 
dans la région parisienne pour 
héberger ceux qui n'ont ni 1a- 
müle ni ressources en France. 


M. Marc Bonnefous, haut fonc- 
tionnaire chargé par le gouverne- 
ment français de superviser, en Thaï- 
lande. l’accueil et le transfert des 
réfugiés, a indiqué, dimanche, à 
- France-Inter - .qu’il était possible 
que des Français n’aient pas pu re- 
joindra Phnom-Penh. Nous connais- 
sons des G as, mais II n'y a pas de 
raisons de s’en alarmer pour la 
moment », a-t-il diL 


Cinq cent quatre - vingt - dix - huit 
personnes, souvent amaigries mais 
en bonne santé, s’étalent présentées 
dans la matinée de samedi (heure 
locale) au poste frontalier thaïlan- 
dais cTAranyapratheL La majorité 
avaient été bloquées à l'ambassade 
dé France à Phnom-Penh, pendant 
prés de deux semaines, après la 
prise de la capitale cambodgienne 
par les Khmers rouges. D’autres, un 
peu moins d'une centaine, s'étaient 
Jointes ‘ au convoi d’évacués & 
Battambang. 


SI le voyage de Phftom-Penh à . 
la frontière a duré longtemps — 
trois jours, — a expliqué, dimanche 
dans le Sunday Times, l’envoyé spé- 


cial de l’hebdomadaire britannique, 
qui faisait partie du groupe de huit 
Journalistes présents dans ce convoi, 
« c’est parce que certaines routes 
sont si mauvaises que nous avons 
dû nous déplacer par moments à 
moins de 6 kilomètres i rheure ». 
Un grand nombre de ponts ont été 
détruits pendant la guerre : en outre, 
■ des orages assortis d’un soleil 
brûlant at le lait que nous étions 
serrés comme des sardines dans 
des camions rendaient le voyage 
inconlortable ». a ajouté le Jour- 
naliste. ’ 

Les Khmers rouges, a-t-il précisé, 
fournissaient des vivres et des ciga- 
rettes aux évacués et arrêtaient 
périodiquement le convoi pour leur 
permettre de se désaltérer. A Pu rsa t, 
â 250 kilomètres de Phnom-Penh, une 
partie des évacués, notamment les 
femmes et les enfants, avalent été 
installés â bord d’autobus. Tous ont 
été conduits, samedi, dans divers 
hfitels de Bangkok. 

U reste cependant à Phnom-Penh 
environ deux cent cinquante étran- 
gers, dont une centaine de Français, 
qui doivent être, en principe, 
convoyés vers la Thaïlande dans le 
milieu de la semaine. Leur arrivée 
à la frontière khmèro-thaîlandalse est 
attendue à partir de mercredi 7 mai. 
Il faudra attendre leur retour — et 
celui du vice-consul, M. Jean Dyrac, 
— pour connaître les détails du 
séjour des réfugiés à l’ambassade de 
France et âu récit de la prise du 
pouvoir par les révolutionnaires. 11 
se confirme que pi us leurs centaines 
de citoyens cambodgiens, qui avaient 
pris asile & l’ambassade de France 
à Phnom-Penh dans la panique qui 
suivit l'ordre d’évacuation de la ville 
par las Khmers rouges, ont été priés 


ENVOYÉ SPÉCIAL DE L’AGENCE GAMMA AU VIETNAM 


MICHEL LAURENT A ÉTÉ TUÉ 


lors d’on engagement près de Saigon 


Michel Laurent est mort. Reporter 
photographe de l'agence Gamma, fl 
a été tué h 10 kilomètres de B5en- 
Hoa (nord-est de Saigon), le 27 avril 
dernier, le Jour même où fl avait 
disparu en compagnie de Christian 
Hoche, l’envoyé spécial do o Figaro 1 ». 
Ce dernier, légèrement blessé, avait 
été soigné dans une hôpital de cam- 
pagne des forces révolutionnaires 
vietnamiennes, avant de regagner 
son bétel k Saigon. 

L'ambassadeur de France, M- Jean- 
Marie MérIUon, a découvert le corps 
de MIehel Laurent, enfoui sous des 
moues de taxe, prés de Ho-NaL su* 
les lieux où s'était déroulée, deux 
jours avant la chute de Saigon, 
nne bataille entre miliciens sud- 
vietnamiens et soldats dn GJ LP. 
Michel Laurent et Christian Hoche 
u trouvaient dans cette région 
avec nne équipe de la télévision 
française conduite par Jean-Pierre 
Moscarado, qui tournait un film 
pou l’émission « Satellite a. An mo- 
ment où l'éqnlpe de tournage quit- 
tait les lieux à bord d’un véhicule. 
Michel Laurent était revenu sur ses 
pas. vraisemblablement pour porter 
Mesura A son camarade dn ■ Fi- 
garo n. C’est à cet instant qu'il S’est 
écroulé, criblé de balles. 

Bq apprenant la nouvelle diman- 
che, alors qu'il se trouvait à Fea, le 
président Giscard d'Estalng a tenu 
à adresser aux Journalistes présents 
ses condoléances personnelles. Michel 
Laurent est le trente-neuvième Jour- 
naliste tué en mission au cours des 
trente années de guerre en Indo- 
chine. A cette liste doit être ajoutée 
celle de vlngt-stx disparus dans le 
conflit du Cambodge. 


Las guerres qu'il « couvrait a, ü 
n’a i tonds cessé d’en faire des 
affaires personnelles, courant des 
risques incroyables pour mon- 
trer, sans y mettre de formes. 
Fhorreur absolue. Les prix George 
Polk et Pulitser, que ses terribles 
images de la guerre du Bangia- 
Desh lui avaient valus, fl ne Zes 
étalait pas, Payant de goût ni 


pour les médailles, ni pour les 
honneurs, ni pour le sang, ni pour 
les larmes. 

Les seules fois où il s’est résolu 
à abandonner son appareil, ce fui 
pour venir en aide à des camara- 
des en difficulté — c’était dans la 
droite ligne de ses préoccupations 
humaines et professionnel- 
les. — E. R. 


[Né le 22 Juillet 1846 & Paris, 
Michel Laurent était entré comme 
reporter - photographe i r agence 
Associated Press «n mal 1868. £n 
1872, U est envoyé & Saigon, où U 
séjournera un an. H était entré 4 
l’agence Gamma en 1973 comme 
actionnaire. U était marié et père 
d’une petite fille de sept mois. 
Le. Monde présente ses condoléances 
4 Mme Laurent et & sa f a m ille.] 


Vous changez- 
Vous grandissez.. 
Nouveaux espaces. 
Nouveaux bureaux. 


Strate r aménagement 
à Paris 776.42 .21 
Mme Marty ' 


c J’accumule des preuves », ré- 
pondait le héros d’un film de 
Resnais marqué par te sottrenir 
de Muriel, la Jeune Algérienne tor- 
turée à mort, dont il filmait l’un 
des meurtriers. Abandonnant sa 
caméra pour un revolver, te jeune 
homme exécutait le tortionnaire. 
Michel Laurent, visage d’ado Les- 
cent angélique et timide, n’a 
jamais abandonné son appareü 
convaincu qu’a était de Inefficacité 
et de Tutüité de ses photographies 
d’assassins et d'assassinats. , 


STWFO*® 


couverts argentés 


garantis 25 ans 

PLATERŒ-CAFETERIE 


Fabricant - Vente directe 


L. «sofa. da . Monda . FRANOR 

date 4-5 mu 1S75 a «le tue n 

506 452 exemplaire*. U» Si-S«i>hma. -Ou*, ts us jours u *an«u 



Créateur de stylos depuis 1884, 


par ceux-ci de quitter les lieux dans 
les jours suivants. 

Time rapporte dans son dernier 
numéro que quatre-vingts officiera 
supérieurs de l’armée cambodgienne 
ont déjà été exécutés par les Khmers 
rouges. Le magazine conservateur 
fonde ses Informations sur une 
conversation privée que le président 
Ford aurait eue avec un groupe de 
responsables du parti républicain et 
au cours de laquelle le chef de l'exé- 
cutif américain aurait cHt : « Us ont 
tué les femmes également. Ils ont 
soutenu que les femmes étalent 
comme leurs maris. Cest une chose 
horrible, mais nous sommes certains 
de la véracité de nos sources- » 

Newsweek, citant des - Informa- 
tions parvenues è la connaissance 
des services de renseignement amé- 
ricains », affirme, d’autre part, que 
les nouveaux dirigeants du Cam- 
bodge ont tell massacrer des milliers 


SCOOP » ET SOLIDARITE 


! Les huit Journalistes arrivés 
-de Phnom-Penh à Bangkok 
I samedi — dont notre envoyé 
spécial Patrice de Beer — sont 
convenus de réserver leur 
témoign age de ne pas 
compromettre, a précisé leur 
porte-parole, ta~ sécurité des 
personnes devant quitter le 
Cambodge cette semaine. Ils 
ont fait savoir qu’ils souhai- 
taient que les autres Journa- 
listes observait la même atti- 
tude. D’autre part, le minis- 
tère français des affaires 
étrangères « attire particuliè- 
rement rattention de la presse 
sur la décision prise par les 
journalistes avant accompa- 
gné le premier groupe de per- 
sonnes évacuées _ et souligne 
la nécessité de respecter 
strictement cet embargo pour 
des motifs tout d fait compré- 
hensibles jusqu’à l’évacuation 
totale des personnes se trou- 
vant encore dans les lo c aux 
de rambassade de France de 
la capitale cambodgienne ». 
Le ministère ajoute que < pour 
le moment, ü convient d’ac- 
cueillir avec prudence toute • 
information ne comporta nt i 
pas une source précise cancer- 1 
nant de prétendues exactions 
sur le territoire cambodgien ». 

(Les Journalistes qui ont vécu 
sur place les événements de 
Phnom-Penh ont certainement 
de bonnes raisons d’avoir pris 
cette décision. On doit s'éton- 
ner. dan» ces conditions, que 
d’antres Journalistes, 4 Paris on 
■ k Bangkok. aient cru bon de 
passer outre k la volonté de 
leurs confrères en recueillant et 
en diffusant — notamment sur 
les antennes de diverses stations 
de radio françaises — des témoi- 
gnages fragmentaires de quel- 
ques réfugiés dn premier convoi. 
u Le Monde » publiera en temps 
voulu le témoignage de Patrice 
de Beer — qui. était le seul repré- 
sentant de U presse écrite fran- 
çaise dons le groupe des Journa- 
listes rapatriés, — mais il se 
refuse, en cette circonstance 
except ionne ll e , 4 taire passer le 
a scoop » avant la solidarité.] 


r YVONNE > 

DE BREMOND D’ARS 

achète 

pour collectionneurs : 
tous beaux meubles anciens 
tapisseries 
tableaux de maîtres. 

20, Fg St-HOXORE, PARIS 8’ 

^ 265.IL03 A 




Exposition 
de 500 modèles 
de pianos et orgues 
.sélectionnés parmi 
les meilleures 


marques mondiales. 


Prano 


PIANOS 

Paris-Ouest 7L rue de l'Akde 
92250 LA GARENNE 
TéL 24226.30 et 782.75.67 
, PIANOS-ORGUES 
Paris-Est 122-124. rue de Paris 
93100 MONTREUIL 




• .La reine Elizabeth est arri- 
vée. dimanche 4 mai, à Hong- 
Kong, pour une visite officielle 
de trois jours la première faite 
dans cette colonie de la couronne 
par un Bouver&ln britannique. — 
(Reuter J 


• Pour la libération des pri- 
sonniers politiques et l’amnistie 
générale, les organisations sui- 
vantes; comité de défense des 
prisonniers politiques argentins, 
comité de soutien à l’Argentine 
en lutte, comité de soutien à la 
lutte révolutionnaire du peuple 
chilien, comité de défense des 
prisonniers, politiques uruguayens. 
Ligue communiste révolutionnaire. 
Politique Bebdo, P JD. U J», PL.C, 
P.S.U. et Révolution appellent 
leurs adhérents à soutenir le 
meeting tenu par la gauche révo- 
lutionnaire brésilienne qui se' 
tiendra le- lundi -5 mai à 20 h. 30, 
44, rue de Bennes. 


DECORATION 


* VELOURS UNIS 
en coton, “Dralon”, lin, 
unis, flammés, côtelés, 
une immense gamme de 
coloris disponibles. 


* VELOURS JACQUARD 

une multitude de dessins 
de style ou contemporains 
de très grande classe. 


les prix: 

de 38* à 175 F te mètre 


(tous nos articles sont en stock) 


RODIN 


36, CHAMPS-ELYSÉES - PARIS 


Au Tchad 


LE COMMANDANT GALOPIN 
AURAIT ÉTÉ EXÉCUTÉ 
PAR LES REBELLES 


de partisans do l’ancien régime répu- 
blicain et que l'épuration à laquelle 
Ils se livrent " pourrait sa solder au 
total par l'exécution * de dizaines 
de milliers de Cambodgiens fidèles 
au régime Lon Nol ». * Tous las offi- 
ciers, jusqu'au grade de sous-lleute- 
nant, ' devaient être tués, de même 
que leurs épouses », affirma encore 
l'hebdomadaire américain, qui ajoute 
que ses Informateurs ont Intercepté 
des massages radio des Khmers rou- 
ges dans lesquels étaient donnés les 
ordres en vue de ce - bain de 
sang 

Aucune de ces informations ne 
peut être contrôlée pour le moment. 
De Phnom-Penh. la - Voix du Front 
uni national du Cambodge » s’est 
bornée S lancer, vendredi, un appel 
au peuple cambodgien at aux 
•forces armées pour qu’ils fassent 
davantage de travaux d'irrigation 
afin de promouvoir • dans un esprit 
révolutionnaire » la production agri- 
cole. 


Tout indique que le connun. 
dont Pierre Galopin. Ton fe. 
trois otages français détenus rS 
les rebelles touboas, au Tlbegi 
a été exécuté, écrit, ce hSS 
S mal renvoyé spécial du Figam 
Thierry Desjardins. Celui-ci. aa 
a pu entrer en contact avec fc 
rebelles, rapporte les propos d»; 
leur chef, M. Hisse in Hahre, b. 
lon lequel l’exécution a en k" 
le 4 avril. - | 


ML Hisse in Hahre aurait *q.t 
nonce ln nouvelle le 12 ans • - 
aux négociateurs français vouai 
sur place. MM. Puissant et B&- . 
trade, mais ceux-ci ne l'atuateet ' 
pas cru tic Monde du 16 avrftj ■ 
D'après le chef rebelle, h 
commandant Galopin a recaoajj ' 
qu'il avait été « le numéro dm . 


du seroice de répression de ràÿ 
balbaye ». Thierry De**)an%g 
parle, à ce propos, de la xogl 
adresse du gouvernement fran- 
çais. celui-ci pouvait en effet 
difficilement, selon luL ne pq 
être au courant de la qualité du 
commandant Galopin : le cfiaf. 


ger de rencontrer tes rebeües qn 
le considéraient comme un àt 
minci de guerre, c’était le cou. . 
damner *. . . - 

Les rebelles semblent rester 
fermes sur leurs positions. Us 
ne restitueront les deux antres ’ 
otages. Mme Claustre, archéolo- 
gue, et M. Combe, coopérant 
technique, qu’en échange de four- 
niture d'armes. 

M. Hissein Habre a, d’aote 
part, déclaré que le commandant 
Galopin avait révélé l’Identité dé 
l'assassin du docteur Outel Bouc, ' 
opposant au régime de Tombal- 
baye, assassiné à Paris en août 
1973. n s’agirait d'un certain Léon 
Hardy, de nationalité français^ 
a ancien garde du corps de Bo- 
/cassa et ami de Gourvenec. thej 
de la Gestapo de Fort-Lamy 4 


[Le commandant Gourvenec, (6. 
dirigeait la gante nationale et 
nomade ainsi que les servi cet i h 
renseignements tcbadiens, a M 
confirmé dans ses fonctions par k 
nouveau régime de TTDJaména (■ h 
Monde u du 26 avril) 

De source informée, nous crayon _ 
ravoir qne le commandant Galopia 
avait été pressenti par le président 
Tombalbaye lui-même pour faire 
office de négociateur, et que les 
rebelles l’avalent agréé. Le comman- 
dant Galopin aurait d’autre part 
fait plusieurs navettes entre NDM 
ména et le Tlbestt avant d’être tu 
prisonnier. 

Au ministère de la coopération, k 
déclare ne détenir aucune prem . 
matérielle de la mort dn commua 
dont Galopin.] 


• M. Paul Dijoud, secrétaire 
d’Etat auprès du ministre È 
travail, chargé des travaillons 
Immigrés est arrivé, dimanche f 
mai. en Tunisie où U doit s’ente' ■ 
tenir avec le ministre ttutisto 
des affaires sociales. 


• La conférence des ministre 
de l’Organisation des pays ais- 
bes exportateurs de pétwJf 
(OPAEP) a terminé dimanche 
4 mai en milieu d’après-midi ï 
Koweït ses travaux en paraphant-' 
notamment un texte créant ont 
compagnie arabe de sente* . 
pétroliers. Cette compagnie. 
capital de 100 miiftong dé dinar, 
libyens (300 militons de dollars/ - 
dont 15 déjà souscrits, aurait sO'J 
siège en Uppe. ' =- 
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lES J dhïl??! en COrse ’ S“ r ,,un dBS P ,us beaux golfes 

de 5 R pinède de 10 hectares en bordur*^ 

de la mer <~i ! " ! ' A ^" I0NS Bungalows, tous à proxlin^^ 
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